
ACTES OFFICIELS
DE

L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ
N° 56

DÉBATS, DÉCISIONS ET RAPPORTS
RELATIFS A LA

QUARANTAINE INTERNATIONALE
Supplément aux Actes officiels N° 55 : Septième Assemblée Mondiale de la Santé

RAPPORT ANNUEL DU DIRECTEUR GÉNÉRAL
SUR LE RÈGLEMENT SANITAIRE INTERNATIONAL

PREMIER RAPPORT DU COMITÉ DE LA QUARANTAINE INTERNATIONALE

DÉBATS ET DÉCISIONS
DE LA SEPTIÈME ASSEMBLÉE MONDIALE DE LA SANTÉ

AYANT TRAIT A LA QUARANTAINE INTERNATIONALE

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ
PALAIS DES NATIONS

GENÈVE

Septembre 1954



ABRÉVIATIONS

Liste des abréviations employées dans les Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé :

AAT Administration de l'Assistance technique

BAT - Bureau de l'Assistance technique

BIT Bureau International du Travail

BSP Bureau Sanitaire Panaméricain

CAC Comité administratif de Coordination

CAT Comité de l'Assistance technique

CEAEO Commission Economique pour l'Asie et l'Extrême -Orient

CEAL Commission Economique pour l'Amérique latine

CEE Commission Economique pour l'Europe

CIOMS Conseil des Organisations internationales des Sciences médicales

FAO Organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture

FISE Fonds des Nations Unies pour l'Enfance

FMANU Fédération mondiale des Associations pour les Nations Unies

OACI - Organisation de l'Aviation Civile Internationale

OIC Organisation Internationale du Commerce (Commission Intérimaire)

OIHP Office International d'Hygiène Publique

OIT Organisation Internationale du Travail

OMM Organisation Météorologique Mondiale

OSP Organisation Sanitaire Panaméricaine

UIT Union Internationale des Télécommunications

UNESCO - Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture

UNKRA - Agence des Nations Unies pour le Relèvement de la Corée

UNRWAPRNE Office de Secours et de Travaux des Nations Unies pour les Réfugiés de
Palestine dans le Proche -Orient

IMPRIME EN SUISSE



PRÉFACE

Le Règlement sanitaire international est entré en vigueur le ter octobre 1952.
Les débats qui ont abouti à son adoption quelque dix -huit mois avant cette date, y compris l'examen du

projet de Règlement par une commission spéciale de la Troisième Assemblée Mondiale de la Santé et l'appro-
bation du texte définitif par la Quatrième Assemblée Mondiale de la Santé, font l'objet des Actes officiels N° 37
parus en avril 1952.

Deux volumes ultérieurs contiennent un compte rendu complet des conclusions et des décisions de la Cin-
quième et de la Sixième Assemblée Mondiale de la Santé sur les refus et réserves formulés par les Etats Membres
en leur nom propre (Actes officiels No 42) et au nom de leurs territoires d'outre -mer ou éloignés (Actes officiels
No 48).

Le présent volume fait suite aux précédents: il dresse le bilan des neuf premiers mois d'application effective
du Règlement, expose les difficultés rencontrées à cette occasion et formule des propositions et des suggestions
visant à améliorer le texte du Règlement.

Ce volume comprend trois parties. Dans la Partie I figure le rapport annuel du Directeur général sur l'appli-
cation du Règlement, qui présente, du point de vue de l'Organisation, une analyse de la situation sur le plan
mondial pendant la période ter octobre 1952 -30 juin 1953. Cette même partie du volume contient aussi des rapports
émanant des Etats parties au Règlement sur les difficultés rencontrées par les administrations sanitaires dans
l'application de cet instrument, et elle décrit certaines des méthodes appliquées pour surmonter ces difficultés.
Elle se termine par un exposé des propositions des Etats Membres et des suggestions formulées par le Directeur
général en vue d'améliorer le texte du Règlement.

Le rapport et les propositions en question ont fait l'objet d'un examen en octobre 1953 de la part du Comité
de la Quarantaine internationale, qui avait essentiellement pour mandat de passer en revue l'application du
Règlement. Le rapport du Comité, les recommandations adressées à la Septième Assemblée Mondiale de la
Santé et le deuxième rapport du Comité d'experts de la Fièvre jaune constituent la Partie II du présent volume.

La Septième Assemblée Mondiale de la Santé a établi un groupe de travail chargé d'analyser le rapport
du Comité de la Quarantaine internationale et les recommandations qu'il contenait. Dans l'ensemble, le groupe
de travail a accepté les conclusions et les recommandations du Comité, à l'exception de quelques -unes pour les-
quelles il a formulé des contre -propositions. En examinant ce rapport en séance plénière, la Septième Assemblée
Mondiale de la Santé a adopté une résolution amendant la recommandation du groupe de travail sur un point
important: la délimitation des zones d'endémicité amarile. Le rapport du groupe de travail, le compte rendu
in extenso des débats en séance plénière et les résolutions adoptées par l'Assemblée de la Santé sont reproduits
dans la Partie III.

Cet examen détaillé des problèmes posés par la quarantaine au cours des premiers mois d'application du
Règlement sanitaire international aidera sans doute les administrations sanitaires et les autorités locales à mieux
comprendre les difficultés qu'ont rencontrées d'autres pays dans leurs efforts pour atteindre leur but commun:
juguler la maladie sur le plan international. Le présent volume, où sont exposées les vues d'experts et de délégués
à l'Assemblée Mondiale de la Santé, contribuera, espère -t -on, à dégager des solutions qui permettront d'appli-
quer le Règlement dans cet esprit de compréhension mutuelle, de bonne volonté et de collaboration sans lequel
il ne saurait répondre à son objet, à savoir assurer le maximum de sécurité contre l'importation des maladies
quarantenaires, tout en entravant le moins possible les communications internationales.
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PARTIE I





1. PREMIER RAPPORT ANNUEL DU DIRECTEUR GÉNÉRAL
SUR L'APPLICATION DU RÈGLEMENT SANITAIRE INTERNATIONAL

ler octobre 1952 - 30 juin 1953

INTRODUCTION

L'article 13 du Règlement sanitaire international
dispose que : « tout Etat transmet une fois l'an à
l'Organisation ... des renseignements concernant
l'apparition éventuelle de tout cas de maladie quaran-
tenaire provoqué par le trafic international ou observé
dans celui -ci, ainsi que les décisions prises en vertu
du... Règlement et celles touchant à son application ».

Le paragraphe 2 du même article prescrit à l'Orga-
nisation de préparer un rapport annuel concernant
l'application du Règlement et ses effets sur le trafic
international, en se fondant sur les renseignements
requis par l'article 13, paragraphe 1, sur les notifica-
tions et rapports prescrits par le Règlement et sur
toute autre information officielle.

Le Conseil Exécutif, comme suite à la décision de la
Quatrième Assemblée Mondiale de la Santé (résolu-
tion WHA4.77), et la Sixième Assemblée Mondiale
de la Santé (résolution WHA6.20) ont chargé notam-
ment le Comité de la Quarantaine internationale de
l'Organisation de procéder à un examen systématique
et critique du Règlement. Il convient donc que les
rapports annuels de l'Organisation sur l'application
du Règlement soient soumis au Comité lors de ses
sessions et examinés par lui.

Bien que le Règlement sanitaire international soit
entré en vigueur le lez octobre 1952, le premier
rapport soumis au Comité concerne seulement les
neuf premiers mois d'application du Règlement, c'est -
à -dire qu'il s'arrête au 30 juin 1953. Si l'on a choisi
cette période, c'est afin de pouvoir faire figurer dans
le rapport les renseignements fournis à l'Organisation
par les Etats Membres en vertu du paragraphe 1 de
l'article 13, tout en étant en mesure de préparer le
texte à temps pour le soumettre à l'examen du Comité
de la Quarantaine internationale lors de sa première
session que, pour des raisons administratives, il con-
venait de réunir en octobre 1953.

Historique succinct

Il a semblé utile d'inclure un bref historique dans
le présent rapport, étant donné l'influence importante
que la préparation, la rédaction et l'adoption du

[Extrait de WHO /IQ /9, Add. 1 et 2]
3 septembre, 12 et 16 octobre 1953

Règlement ont exercée sur l'acceptation et l'applica-
tion ultérieures de cet instrument par les Etats
Membres.

En 1851 eut lieu, à Paris, une première tentative
pour obtenir, à l'échelle internationale, un accord en
vue de limiter la propagation des maladies pestilen-
tielles. Il a fallu quarante années d'efforts continus
avant que la première convention internationale soit
établie à Venise en 1892. Cette convention a marqué
le début d'une longue série de conventions et d'accords
internationaux se rapportant à la lutte contre une ou
plusieurs maladies pestilentielles dans le trafic inter-
national. Chaque convention avait un objet précis ;
il s'ensuit qu'aucune d'elles n'a remplacé entièrement
une convention antérieure qui aurait traité du même
sujet. C'est ainsi que, dans la période qui a immédia-
tement suivi la dernière guerre mondiale (1945 -1946),
lorsque l'idée d'une conférence sanitaire internatio-
nale commençait à prendre corps, il y avait douze
conventions et accords similaires simultanément en
vigueur, à savoir : les Conventions sanitaires inter-
nationales de 1903, 1912, 1926, 1933, 1938, 1944, la
Convention sanitaire panaméricaine de 1905, le Code
sanitaire panaméricain de 1924, deux accords de 1934
concernant les patentes de santé et les visas consu-
laires sur les patentes de santé, ainsi que deux pro-
tocoles de 1946 prorogeant les Conventions de 1944.

La situation internationale était donc confuse et
compliquée.

Aussi, en juillet 1946, lorsque la Constitution de
l'Organisation Mondiale de la Santé a été rédigée,
a -t -il été décidé que l'une des fonctions essentielles de
l'Organisation serait de proposer des conventions,
accords et règlements et de faire des recommandations
au sujet des questions internationales de santé.
L'article 21 de la Constitution précise ce principe en
conférant à l'Assemblée de la Santé autorité pour
adopter les règlements concernant « telle mesure sani-
taire et de quarantaine ou toute autre procédure des-
tinée à empêcher la propagation des maladies d'un
pays à l'autre ». La Constitution de l'Organisation
Mondiale de la Santé a créé un mécanisme interna-
tional qui permet l'application générale rapide des
nouvelles techniques scientifiques et qui assure à tout

- 3 -



4 QUARANTAINE INTERNATIONALE

nouveau règlement une souplesse permettant à celui -ci
de s'adapter à l'évolution constante des connaissances
scientifiques et aux changements de nature et de rapi-
dité survenus dans les moyens modernes de transport.
Aux termes de l'article 22 de la Constitution, tout
règlement de ce genre entre en vigueur pour tous les
Membres, après que son adoption par l'Assemblée
de la Santé a été dûment notifiée, sauf pour les Mem-
bres qui peuvent faire connaître au Directeur général
leur refus ou leurs réserves dans les délais prescrits
par la notification. Par conséquent, aucune action
positive n'est exigée d'un Etat qui désire devenir
partie au Règlement. Une action positive n'est néces-
saire que si l'Etat désire rejeter cet instrument ou
présenter des réserves. Ces dispositions de la Consti-
tution de l'OMS sont considérées par les experts des
questions internationales et par les administrations
nationales comme l'un des progrès les plus notables
qui aient été réalisés dans le domaine de la santé
internationale.

Au cours des premiers mois de son existence, la
Commission Intérimaire de l'OMS a créé un comité
d'experts chargé de préparer la revision et la fusion
des conventions sanitaires existantes. Ce comité a
bénéficié, dans son travail, des avis techniques fournis
par une série de groupes d'experts constitués con-
jointement avec l'Office International d'Hygiène
Publique. Les groupes d'experts ont analysé et évalué
les progrès récemment accomplis dans l'épidémiologie
et la prophylaxie des grandes maladies pestilentielles.
Un sous -comité s'est occupé du contrôle sanitaire du
pèlerinage de La Mecque. Sur la base de la documen-
tation technique fournie par ces groupes et par ce
sous -comité, le Comité d'experts de l'Epidémiologie
internationale et de la Quarantaine, envisageant la
question sous l'angle des pratiques quarantenaires,
a formulé une série de principes destinés à servir de
base pour la préparation du nouveau Règlement
sanitaire international. Après approbation de ces
principes par la Deuxième Assemblée Mondiale de la
Santé, le comité d'experts a reçu pour mandat de
rédiger, avec son sous -comité juridique, un avant -
projet de Règlement. Cet avant -projet a été soumis
à l'examen des gouvernements et des organisations
internationales intéressées. Les observations, remar-
ques et suggestions reçues ont alors été étudiées
par le comité d'experts, qui rédigea un projet de texte.

La Troisième Assemblée Mondiale de la Santé a
créé une commission spéciale, aux réunions de laquelle
ont participé des délégations de trente -sept pays, en
vue d'examiner le projet de texte. Cette commission
spéciale a tenu trente -six séances et a rédigé un texte
final. Le 25 mai 1951, la Quatrième Assemblée Mon-
diale de la Santé, après quelques nouveaux amende-
ments, a adopté à l'unanimité le texte du Règlement
sanitaire international, en tant que Règlement NO 2
de l'OMS.

L'adoption du Règlement sanitaire international a
été notifiée par le Directeur général à tous les Etats

par lettre en date du 11 juin 1951. Pour pouvoir
prendre effet, tout refus du Règlement et toute réserve
présentée à l'égard de ce texte devaient être reçus
par le Directeur général, avant minuit, le 11 mars 1952,
ou, dans le cas de territoires d'outre -mer ou éloignés,
avant minuit, le 11 décembre 1952.

Il convient, à ce propos, de souligner l'intérêt tout
particulier qu'ont présenté les dispositions détaillées
de l'article 107 concernant les réserves. Etant donné
la nature technique du Règlement sanitaire interna-
tional et le fait qu'il remplace, en totalité ou en partie,
non moins de treize conventions sanitaires interna-
tionales ou accords similaires, on a estimé souhaitable
que l'Assemblée Mondiale de la Santé exerçât un
certain contrôle sur ces réserves. On devait ainsi éviter
les difficultés et les inconvénients que l'on aurait
rencontrés si les divers Etats Membres de l'Organisa-
tion avaient été appelés à accepter individuellement
les réserves formulées. En effet, si un Etat ne se trou-
vait pas en mesure d'accepter toutes les obligations
du Règlement sanitaire international, le mécanisme
des consultations et les possibilités de discussion qui
avaient été prévus devaient permettre d'arriver à une
solution satisfaisante sans formalités ni délais excessifs.

Il y a lieu de mentionner que, sur les 89 pays qui
auraient pu présenter des réserves, 25 seulement ont
exercé leur droit : on voit par là que les dispositions
du Règlement ont rencontré l'approbation générale.
Pour aider la Cinquième Assemblée Mondiale de la
Santé à examiner les réserves formulées, le Conseil
Exécutif, à sa neuvième session, a créé un comité
ad hoc, qui s'est réuni du 18 mars au 24 mars 1952.
Ce comité, composé de quatre personnes ayant l'expé-
rience des questions juridiques internationales et de
trois personnes médicalement qualifiées et familiari-
sées avec les problèmes de quarantaine, a fait des
recommandations à la Cinquième Assemblée Mon-
diale de la Santé sur les observations reçues des
25 gouvernements. La Cinquième Assemblée Mon-
diale de la Santé a constitué un groupe de travail pour
examiner cette question et le rapport de ce groupe
a été adopté par l'Assemblée de la Santé. Dans
quatre cas, l'Assemblée Mondiale de la Santé a consi-
déré les observations présentées comme des refus,
mais des refus de nature purement formelle, opposés
par les gouvernements en attendant que soit achevée
la procédure constitutionnelle jugée nécessaire pour
faire approuver le Règlement par leurs organes légis-
latifs. Le nombre total des réserves présentées a été
de 73 ; sur ce nombre, 35 ont été acceptées, avec ou
sans modifications, et 38 ont été rejetées. En outre,
10 des observations présentées ont été considérées
comme des projets d'amendement au texte du Règle-
ment et non comme des réserves.

Les décisions de la Cinquième Assemblée Mondiale
de la Santé ont été communiquées à tous les Etats
Membres, de manière que les Etats intéressés puissent
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notifier au Directeur général, conformément aux dis-
positions de l'article 107, s'ils retiraient les réserves
non acceptées par l'Assemblée et acceptaient les
réserves modifiées par l'Assemblée, dans la forme
que celle -ci leur avait donnée : le Règlement entrerait
en vigueur en ce qui les concerne en cas de retrait des
premières et d'acceptation des secondes, mais non
dans le cas contraire. Le plus souvent les décisions
de l'Assemblée ont été acceptées par les Etats in-
téressés et, lors de la date d'entrée en vigueur du
Règlement, c'est -à -dire le ler octobre 1952, le nombre
des Etats parties au Règlement était relativement
élevé.1

Bien que 7 Etats Membres aient notifié au Direc-
teur général qu'ils se réservaient le droit de présenter
des réserves à l'égard de leurs territoires d'outre -mer
ou éloignés, 3 seulement se sont prévalus de ce droit.
Leurs réserves ont été portées en mai 1953 devant la
Sixième Assemblée Mondiale de la Santé, qui s'est
inspirée, pour leur examen, des précédents créés par
la Cinquième Assemblée Mondiale de la Santé lors
de l'étude de celles qui concernaient les Etats Membres.
Un groupe de travail de l'Assemblée plénière a donc
été constitué pour prendre connaissance des 26 réser-
ves soumises au sujet de 19 territoires. Sur ce nombre,
4 étaient des refus qui, espère -t -on, n'auront qu'un
caractère temporaire ; sur les 22 autres, 14 ont été
acceptées par l'Assemblée de la Santé avec ou sans
modifications, 4 n'ont pas été acceptées et, dans
4 cas, l'Assemblée a estimé qu'une réserve était
inutile.

Les décisions de la Sixième Assemblée Mondiale
de la Santé ont été communiquées à tous les Etats
Membres, de façon que les Etats intéressés puissent,
à leur tour, notifier leurs décisions au Directeur géné-
ral, conformément aux dispositions de l'article 107.2

Il est une autre question qu'il convient de men-
tionner ici. Plusieurs Républiques américaines ont cru
comprendre, malgré le texte de l'article 22 de la
Constitution de l'Organisation et celui de l'article 105
du Règlement, que des mesures distinctes devaient
être prises par les Etats parties au Code sanitaire
panaméricain, en vue d'abroger celles des dispositions
de ce Code qui se rapportent au trafic international
et à la quarantaine. Un protocole prévoyant cette
abrogation a été rédigé et ouvert à la signature, le
24 septembre 1952, à La Havane.

1 On trouvera quelle était la position des Etats vis -à -vis
du Règlement sanitaire international au 102 octobre 1952 dans
le Rapport annuel du Directeur général pour 1952 (Actes off.
Org. mond. Santé, 45, 204).

2 La position des Etats et des territoires vis -à -vis du Règle-
ment sanitaire international au 31 décembre 1953 est indiquée
dans le Rapport annuel du Directeur général pour 1953
(Actes off. Org. mond. Santé, 51, 44).

Travaux préparatoires avant l'entrée en vigueur du
Règlement

Le Règlement a imposé de nombreuses responsa-
bilités aux Etats Membres et on s'est rendu compte
que, même si toutes les administrations nationales
étaient parties au Règlement à la date de son entrée
en vigueur, l'application complète et intégrale de
toutes les dispositions du Règlement ne pouvait, avec
la meilleure volonté du monde, être obtenue dès le
ler octobre 1952. La situation à cette date était loin
d'être aussi simple qu'elle aurait pu l'être. En fait,
elle était extraordinairement complexe et il était évi-
dent que pour franchir heureusement la difficile
période transitoire d'un an environ, les Etats auraient
besoin de faire preuve de beaucoup de compréhension
et de tolérance dans leurs relations avec les autres
Etats en ce qui concerne le trafic international. On
verra, en lisant le présent rapport, que les administra-
tions sanitaires nationales se sont rendu compte des
difficultés éprouvées par les autres pays au cours de
ces premiers jours de l'application du Règlement et
qu'elles ont fait preuve de compréhension et d'esprit
de collaboration - ainsi qu'en témoigne l'absence
remarquable de différends sérieux - en vue d'aplanir
les difficultés et de résoudre les différends.

Afin d'aider les Etats Membres, plusieurs mesures
ont été prises avant l'entrée en vigueur du Règlement
pour prévenir les difficultés auxquelles on pouvait
s'attendre. Ces mesures sont énumérées ci- après.

Notifications et renseignements épidémiologiques requis
par le Règlement

Le 17 juin 1952, une lettre circulaire, adressée à
tous les gouvernements, a donné une liste de 29 rap-
ports, notifications et autres renseignements que
chaque Etat partie au Règlement doit, en vertu de
cet instrument, faire parvenir à l'Organisation. Pour
assurer le bon fonctionnement, dès le ler octobre
1952, des systèmes de notification qui pouvaient de-
voir être modifiés pour répondre aux obligations
nouvelles, il était suggéré dans cette lettre que les
Membres commencent à envoyer les rapports prescrits
le plus rapidement possible. Peu nombreux sont
ceux qui ont donné suite à cette suggestion.

Dispositions administratives prises en vue de satisfaire
à certaines obligations imposées par le Règlement

La coutume a été, depuis 1946, que l'Organisation
publie, dans l'intérêt des administrations et des
autorités sanitaires, et pour aider ceux qui ont à
s'occuper du commerce et du trafic international,
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des renseignements sur les décisions et les dispositions
prises par les pays sur les sujets suivants :

a) certificats de vaccination pour les voyageurs ;
b) centres autorisés à délivrer des certificats de
vaccination contre la fièvre jaune ;
e) aéroports déclarés aéroports sanitaires ;
d) ports qualifiés pour procéder aux dératisations
et pour délivrer des certificats de dératisation et
d'exemption de dératisation ;
e) ports acceptant des messages quarantenaires par
TSF ; et

f) approbation par l'Organisation de vaccins anti-
amarils.

A la date d'entrée en vigueur du Règlement, les
conventions antérieures en vertu desquelles ces notifi-
cations étaient faites ont été remplacées en totalité
ou en partie. Pour que de nombreuses dispositions
du Règlement puissent être appliquées et mises en
vigueur immédiatement, il aurait donc fallu disposer
de renseignements analogues notifiés en vertu du
Règlement. De toute évidence, il était impossible
d'avoir en temps voulu des rapports complets de tous
les Etats Membres ; aussi le Directeur général a -t -il
fait savoir aux Etats Membres, par lettre circulaire
No 18 du 17 juin 1953, que toutes les informations
concernant les sujets énumérés ci- dessus qui avaient
été publiées dans le Relevé épidémiologique hebdoma-
daire de l'Organisation ou qui pourraient être publiées
avant le 1 er octobre 1952 seraient provisoirement
considérées, à partir de cette date et aux fins d'appli-
cation du Règlement, comme ayant été notifiées en
vertu du Règlement.

Une décision semblable fut prise au sujet des zones
d'endémicité amarile.

Dans l'ensemble, ce recours aux renseignements
notifiés en vertu des conventions et des accords pré-
existants s'est révélé utile comme mesure provisoire
et, sauf sur un point, le système continue à donner
toute satisfaction.

Les difficultés rencontrées se sont produites à propos
des zones d'endémicité amarile.

On se rappellera que la délimitation des zones
d'endémicité amarile faite par l'UNRRA et modifiée
en partie par la Commission Intérimaire de l'Organi-
sation a son origine dans les définitions contenues
à l'article III de la Convention sanitaire internatio-
nale pour la Navigation aérienne de 1933/1944, où
il est indiqué qu'une zone d'endémicité amarile est :
« une région dans laquelle la fièvre jaune existe sous
une forme qui peut être décelée par des signes clini-
ques, biologiques ou anatomo -pathologiques ». Le
Règlement sanitaire international définit, d'autre part,
la zone d'endémicité amarile comme « une région
dans laquelle l'Aides aegypti ou tout autre vecteur

domestique de la fièvre jaune est présent, mais n'est
pas manifestement responsable de la persistance,
pendant de longues périodes, du virus chez les ani-
maux de la forêt tropicale ». L'étude entreprise sous
les auspices de l'Organisation en vue d'aider le
Comité d'experts de la Fièvre jaune à présenter des
recommandations sur la délimitation de la zone
d'endémicité en Afrique n'a pas été terminée avant
le début de 1953. Il n'a donc pas été possible de
prévoir une réunion du Comité d'experts de la Fièvre
jaune pour s'occuper de cette délimitation avant les
derniers mois de l'année 1953. En outre, les critères
à appliquer pour déterminer l'endémicité amarile
diffèrent complètement dans la Convention de 1933/
1944 et dans le nouveau Règlement. Bien que le
Directeur général se rendît parfaitement compte de
cette divergence, l'Organisation se trouvait devant la
situation suivante : si aucune délimitation des zones
d'endémicité amarile n'avait été réalisée et mise en
vigueur à partir du 1 er octobre 1952, toutes les dispo-
sitions du Règlement qui concernent la fièvre jaune
auraient été sans effet et, étant donné que les précé-
dentes conventions auraient été remplacées à partir
de cette date par le Règlement, il n'y aurait eu, après
le ler octobre 1952, aucun règlement ou disposition
internationalement accepté pour combattre la fièvre
jaune dans le trafic international. C'était là une
situation extrêmement dangereuse, qui exigeait une
solution pratique. La mesure prise, à savoir que,
pour les fins de l'article 70, paragraphe 1 du Règle-
ment sanitaire international, seraient considérées
comme zones d'endémicité amarile celles qui avaient
été délimitées en vertu de la Convention de 1933/1944,
était la seule solution possible étant donné les cir-
constances. On pouvait, certes, estimer non sans quel-
que raison que cette mesure n'était pas constitution-
nelle, mais c'était le seul moyen de faire face à une
situation extrêmement alarmante, qui faisait peser
une grave menace sur les pays réceptifs.

Cette mesure temporaire, destinée à faire face à
des circonstances exceptionnelles, ne tenait pas
compte, comme il l'aurait fallu, de la situation de
plusieurs pays de l'Amérique du Sud et de l'Amérique
centrale, oa des campagnes particulièrement efficaces
d'élimination d'A. aegypti ont été exécutées à grand
peine et au prix de dépenses importantes. On a,
par la suite, essayé de remédier à cet état de choses
en publiant dans le Relevé épidémiologique hebdoma-
daire des déclarations faites par lesdits pays, selon
lesquelles la totalité ou certaines parties précises de
leur territoire étaient considérées comme ne figurant
pas dans la zone d'endémicité amarile aux termes
du Règlement sanitaire international.

Il y a lieu d'espérer que le Comité d'experts de la
Fièvre jaune, au cours de sa session de septembre 1953,
formulera à l'intention du Comité de la Quarantaine
des recommandations qui permettront à l'Assemblée
de la Santé d'adopter en 1954 une nouvelle délimita-
tion des zones d'endémicité.
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Services d'épidémiologie et de notifications
de l'Organisation

Au cours de la période qui a immédiatement pré-
cédé l'entrée en vigueur du Règlement, il a été pro-
cédé, à l'intérieur du Secrétariat, à une étude critique
des sections chargées des services d'épidémiologie, de
statistiques et de quarantaine. Le but visé était de
faire en sorte que le personnel puisse assumer les
nouvelles responsabilités imposées à l'Organisation
en ce qui concerne les notifications.

Cette étude a été étendue, après le let octobre 1952,
à la Station d'Informations épidémiologiques de
Singapour, aux Bureaux régionaux de l'Asie du Sud -
Est et du Pacifique occidental et au service de notifica-
tion du Service de Santé du Pacifique sud, qui joue,
pour certains territoires, le rôle d'agent de la Com-
mission du Pacifique sud. Un fonctionnaire de la
Section de la Quarantaine internationale s'est rendu
à cet effet à Singapour, à Manille, aux îles Fidji, à
Nouméa et à New Delhi. A la suite de cette enquête,
on a pu dresser des plans qui se sont déjà révélés
utiles, et qui continueront à l'être dans l'avenir, au
sujet de la réception, de la compilation et de la
diffusion des notifications et autres éléments d'infor-
mation envoyés par les Etats en vertu du Règlement
sanitaire international.

Valeur technique du Règlement sanitaire international

Lorsque la Quatrième Assemblée Mondiale de la
Santé a adopté le Règlement sanitaire international,
en mai 1951, elle n'ignorait pas que sur beaucoup de
points où l'accord n'aurait pu se faire autrement,
le texte représentait un compromis. Cet expédient a
été indispensable pour que le plus grand nombre
possible d'Etats deviennent parties au Règlement
sans réserves.

Aussi le Conseil Exécutif, à sa huitième session,
a -t -il prié le Directeur général (résolution EB8.R13)
de demander l'avis des experts, inscrits aux tableaux
ou réunis en comités, qui s'occupent de maladies
quarantenaires, sur la valeur technique des disposi-
tions du Règlement sanitaire international et, s'il y
avait lieu, de faire des recommandations en vue
d'amender ledit Règlement.

Le texte du Règlement a été examiné par le Comité
d'experts du Choléra à sa première session (novembre
1951), par le Comité d'experts de la Peste à sa deuxième
session (décembre 1952), et par les membres du
Tableau d'experts de la Fièvre jaune, puis par le
Comité d'experts de la Fièvre jaune.

A chacune des réunions des comités précités, le
Directeur général a présenté un mémoire sur les
dispositions du Règlement qui se rapportaient à la
maladie étudiée par le comité d'experts. Il y soulignait

qu'il avait fallu établir des compromis sur certains
points lorsqu'on avait rédigé le Règlement et que,
pour cette raison, le texte ne répondait pas toujours
à l'idéal de perfection technique. Le Directeur général
recommandait que toutes critiques techniques ou
projets d'amendement soient formulés en pleine con-
naissance des difficultés rencontrées pour obtenir
l'accord sur certains points.

Dans son premier rapport,' le Comité d'experts
du Choléra a déclaré que « étant donné ces considéra-
tions, le Comité n'a pas voulu formuler de recom-
mandations d'une grande portée ».

De même, dans son deuxième rapport,2 le Comité
d'experts de la Peste a déclaré que « eu égard à ces
considérations, le Comité s'est abstenu de formuler
des recommandations ».

Plusieurs des membres inscrits au Tableau d'experts
de la Fièvre jaune, qui avaient été consultés indivi-
duellement, ont présenté des critiques et des observa-
tions constructives au sujet du Règlement; toutefois,
comme ce point figurait à l'ordre du jour de la deuxième
session du Comité d'experts de la Fièvre jaune
(septembre 1953), on a pensé qu'il était préférable
d'exposer les recommandations du Comité lui -même
plutôt que de reproduire ici, séparément et en détail,
les observations reçues, dont certaines étaient fort
longues. On trouvera le rapport du Comité d'experts
dans la Partie II du présent volume, à l'annexe 6.

Comptes rendus parus dans la presse au sujet du
Règlement

On a rassemblé des extraits d'articles de presse et
de notices parues dans les périodiques et les journaux
médicaux et non médicaux dans l'ensemble du monde.
En général, le Règlement a été bien accueilli et on
s'est rendu compte que la rédaction et la mise en
vigueur d'un règlement mondial par l'Organisation
représentaient un des résultats les plus importants
obtenus par l'OMS dans le domaine d'une action
véritablement internationale.

Quelques critiques ont été formulées. Dans l'en-
semble, elles provenaient de mauvaises interprétations
soit des dispositions techniques, soit de la procédure
administrative concernant la mise en vigueur du
Règlement en application de la Constitution de
l'Organisation. Un exemple typique est celui d'un
éditorial paru dans le Christian Science Monitor du
26 septembre 1952: dans cet article, les auteurs met-
tent en doute le droit de l'Organisation de faire des
règlements et d'en imposer les dispositions aux Etats
sans l'approbation des organes législatifs des pays

' Org. mond. Santé: Sér. Rapp. techn. 1952, 52, 13
2 Org. mond. Santé: Sér. Rapp. techn. 1953, 74, 10
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intéressés. Ce journal est très répandu aux Etats-
Unis d'Amérique et dans certains pays étrangers. Il
semble que les auteurs ignoraient les dispositions de

la Constitution de l'Organisation, laquelle autorise
l'OMS à préparer et à adopter les règlements et fixe
la procédure de mise en vigueur de ces textes.

APPLICATION DU RÈGLEMENT

La présente section du rapport se compose de trois parties :

1. L'application du Règlement pendant la période 1 er octobre 1952 - 30 juin 1953, d'après les obser-
vations qu'ont pu faire la Section de la Quarantaine internationale au Siège, la Station d'Informations
épidémiologiques de Singapour et les bureaux régionaux intéressés.
2. Résumé des rapports et des communications reçus des Etats Membres en exécution de l'article 13,
paragraphe 1 du Règlement.
3. Observations et remarques formulées par d'autres organismes.

On ne trouvera pas dans la présente section les projets d'amendement qui ont été reçus officiellement par
l'Organisation. Ces projets d'amendement figurent plus loin sous le titre « Suggestions et propositions visant
à améliorer et amender le texte du Règlement sanitaire international » (voir page 33).

Le mode de présentation ainsi adopté a amené certaines redites et répétitions. Il était impossible d'éviter
ces inconvénients, quel que soit le système choisi, et les répétitions que l'on observera montreront d'autant
mieux l'importance relative des questions.

1. L'APPLICATION DU Rf:GLEMENT DU POINT DE VUE DE L'ORGANISATION

La période considérée a été une période de travail
intense, mais les résultats ont été satisfaisants. Il y a
eu un travail intense parce que l'on a reçu un grand
nombre de lettres des Etats au sujet des problèmes et
des difficultés suscités par le Règlement. Les résultats
ont cependant été satisfaisants parce que, presque
sans exception, les avis et les opinions formulés par
l'Organisation et les demandes qu'elle a présentées
aux Etats Membres pour les inviter à modifier telle
ou telle procédure ou telle ou telle disposition ont
reçu la suite qui s'imposait, dans des conditions qui
montrent clairement le désir et l'intention des Etats,
dans le monde entier, de respecter et d'appliquer le
Règlement sanitaire international dans un esprit de
collaboration, de compréhension et de bonne volonté
mutuelles.

Cette période critique n'a pas manqué d'être déli-
cate pour les administrations nationales, les autorités
locales, les compagnies de transport et de voyage et
les particuliers en déplacement. Des procédures et
des pratiques qui étaient appliquées depuis un siècle
ou plus ont dû être modifiées; des méthodes que l'on
avait estimées nécessaires et que l'on avait suivies
dans tel ou tel pays pour obtenir la sécurité désirable
ont dû être adaptées ou écartées entièrement; dans
presque tous les cas, les législations nationales ont dû
être réexaminées et modifiées - toutes choses qui
n'ont pu s'accomplir qu'après un certain laps de
temps. La période transitoire était donc nécessaire-
ment pleine d'embûches. Malgré cela, autant que
l'Organisation puisse en juger, la transition s'est en
pratique effectuée sans provoquer de plaintes ou de
différends importants. L'Organisation, au cours des

années précédentes, a pris l'habitude de faire rap-
port sur le nombre de questions et de différends qui
se sont présentés pendant chaque période considérée.
Il s'est révélé cette fois malaisé de faire un tri dans la
masse de questions, de demandes de renseignements
et de plaintes qui ont été reçues, pour les classer
dans les deux catégories mentionnées à l'article 112
du Règlement: d'une part, les questions et, de
l'autre, les différends. En pratique, toute difficulté
d'application ou d'interprétation ne saurait être
tenue pour un différend que si elle ne peut être
résolue par le Directeur général. Il y a lieu de signaler
ici qu'à la date de rédaction du présent rapport, il
n'existe aucune question particulière qui puisse être
considérée comme un différend exigeant d'être ren-
voyé à l'examen du Comité de la Quarantaine inter-
nationale par le Directeur général, soit de sa propre
initiative, soit à la demande d'un Etat particulier. Il y
a, certes, plusieurs questions sur lesquelles le Comité
de la Quarantaine est prié de présenter des recom-
mandations et qui résultent de l'interprétation et de
l'application du Règlement, mais il n'en est pas saisi
pour décision arbitrale en dernier ressort: elles ne
lui sont soumises qu'en tant que divergences d'opi-
nion nécessitant une interprétation du Règlement ou
en tant que projets d'amendement. C'est là un fait
qui, sans aucun doute, montre clairement l'esprit de
collaboration et de bonne volonté qui s'est manifesté
dans cette période initiale de la mise en vigueur du
Règlement et qui fait augurer favorablement de
l'avenir.

La mise en vigueur pratique du Règlement a été
retardée pendant une très longue période pour plu-
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sieurs Républiques de l'Amérique centrale et de
l'Amérique du Sud. Cela a été dû au fait que la dis-
tribution générale du texte espagnol du Règlement
n'a pu être terminée que vers le milieu de 1953. Il en
est résulté des difficultés avec d'autres Etats, surtout
au sujet des patentes de santé. C'est là un point qui
sera traité ultérieurement dans le présent rapport
(voir page 16).

Signalons que le Règlement a été traduit et imprimé
en espagnol par le Bureau régional des Amériques,
et qu'une version arabe de cet instrument a été
établie par les soins du Bureau régional de la Médi-
terranée orientale.

Malgré l'absence de différends importants, il y a
de nombreuses observations et remarques à faire.
On les a groupées sous chaque article du Règlement
auquel elles se rapportent au premier chef et l'on a
suivi, dans les pages qui viennent, l'ordre numérique
des articles. Les articles et les définitions de l'article 1
ne sont mentionnés que s'ils font l'objet d'observa-
tions ou de remarques.

Titre I - Définitions: Article 1

Zone de transit direct

On se rappellera que pour définir la zone de transit
direct, la Commission spéciale chargée d'examiner
le projet de texte du Règlement s'est fondée sur la
définition qui figure dans l'Annexe 9 de la Conven-
tion de l'Organisation de l'Aviation Civile Interna-
tionale, selon laquelle la zone de transit direct est
une « zone spéciale établie sur un aéroport inter-
national ou à proximité, approuvée par les autorités
compétentes et placées sous leur surveillance directe,
destinée à recevoir les équipages, passagers, bagages,
cargaisons et approvisionnements effectuant un arrêt
momentané lors de leur passage sur le territoire d'un
Etat contractant ». La définition donnée dans le
Règlement sanitaire international est, en substance,
identique, si ce n'est qu'elle est complétée par le
membre de phrase suivant (imprimé en italique) :
« elle permet notamment d'assurer la ségrégation
pendant les arrêts des voyageurs et des équipages,
sans qu'ils aient d sortir de l'aéroport ».

Ces derniers mots impliquent que, en vertu du
Règlement, une zone de transit direct doit être située
dans l'enceinte d'un aéroport ou contiguë à celui -ci.
En outre, les mots « effectuant un arrêt momentané »,
qui figurent dans la définition de l'OACI, n'appa-
raissent pas dans la définition donnée dans le Règle-
ment. Ces deux différences ont été, et continuent
d'être, une source de difficultés et comme la notion de
zone de transit direct n'est pas nettement précisée,
l'Organisation n'est pas en mesure de conseiller les
Etats Membres. On a appris que certains Etats sont
en train d'installer sur leurs aéroports des zones de
transit direct bien équipées, avec un hôtel pour
héberger pendant la nuit les voyageurs en transit.
Néanmoins - et cela prouve bien qu'il règne en ce

domaine une certaine confusion - il n'y a que deux
administrations sanitaires qui aient notifié, en vertu
de l'article 21, paragraphe 1 c), l'existence sur leur
territoire d'aéroports dotés d'une zone de transit
direct. D'une part, l'Organisation a été informée que
trois aéroports de très faible importance situés sur le
territoire du Protectorat d'Aden possèdent une
zone de transit direct; cette notification a été ren-
voyée à l'administration sanitaire pour qu'elle four-
nisse des renseignements complémentaires. D'autre
part, l'administration sanitaire du Congo belge a
notifié, le 25 septembre 1953, que l'aéroport de Stan-
leyville est un aéroport sanitaire doté d'une zone de
transit direct. Elle n'a pas fourni de précision sur
l'emplacement ou les conditions de salubrité de
l'aéroport, non plus qu'au sujet des installations de
transit direct dont il est pourvu. On a cependant
publié l'information notifiée dans le Relevé épidé-
miologique hebdomadaire, conformément aux dispo-
sitions de l'article 21 du Règlement, et l'on a prié en
même temps l'administration sanitaire de fournir des
renseignements complets et détaillés sur les conditions
sanitaires et les conditions de salubrité de l'aéroport.

Dans le troisième rapport de la Division de la Faci-
litation de l'OACI (document 7217 - FAL /557 -
Novembre-Décembre 1951), il est recommandé que
l'OACI et les Etats Membres de l'OACI poursuivent
l'étude des installations et services minima néces-
saires dans les aéroports internationaux, en réunis-
sant et analysant des renseignements, en déduisant
les principes généraux applicables aux installations et
services dans les aéroports, en coordonnant les
recherches et en en publiant les résultats.

On croit savoir que l'OACI procède avec prudence
dans les avis qu'elle donne aux Etats Membres sur
ce point et qu'elle n'a fait aucune tentative pour spé-
cifier en détail les installations et les services que
devrait comporter, du point de vue de l'hygiène et de
la salubrité, une zone idéale de transit direct. Il con-
viendrait que le Comité de la Quarantaine présentât
des observations sur ce problème.

D'autre part, de nouvelles questions d'une impor-
tance considérable se posent au sujet des zones de
transit direct en Afrique. On se rappellera que la
Cinquième Assemblée Mondiale de la Santé a accepté
la réserve formulée par le Gouvernement de l'Union
Sud -Africaine à l'égard de l'article 43 pour son terri-
toire et pour le Sud -Ouest africain.1 La deuxième
partie de cette réserve est libellée dans les termes
suivants:

En outre, le Gouvernement de l'Union Sud -
Africaine se réserve le droit d'appliquer les dispo-
sitions de l'article 74 aux passagers et à l'équipage
d'un aéronef qui atterrit sur le territoire ou les
territoires de l'Union Sud -Africaine, même s'ils
sont passés en transit par un aéroport situé dans
une zone d'endémicité amarile en Afrique, pourvu
d'une zone de transit direct, et cela jusqu'à ce qu'il

1 Actes of Org. mond. Santé, 42, 404
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soit établi, conformément à une procédure à mettre
au point par l'Organisation, que cette zone de
transit direct répond aux dispositions de l'article 20,
compte tenu de la définition de la zone de transit
direct.

L'Organisation n'a encore fixé aucune procédure
qui permette d'établir que le transit direct de passa-
gers dans des aéroports situés dans la zone africaine
d'endémicité amarile satisfait aux conditions requises.
Néanmoins, répondant à une demande précise, le
Directeur général a donné au Gouvernement de
l'Union Sud -Africaine l'assurance que celui -ci, étant
donné l'intérêt qu'il porte à la question, aurait
l'occasion de faire valoir son point de vue et de pré-
senter des avis d'experts, avant qu'aucune zone de
transit direct en Afrique ne soit considérée comme
susceptible d'assurer le transit dans des conditions
satisfaisant aux dispositions de l'article 20, interprété
à la lumière de la définition de la zone de transit
direct. En outre, le Directeur général a déclaré au
Gouvernement de l'Union Sud -Africaine qu'au début
de l'installation de ces zones de transit direct, et tant
que des normes acceptables n'auront pas été déter-
minées par la pratique pour ces aéroports, l'Organi-
sation Mondiale de la Santé prendra vraisemblable-
ment l'avis de deux ou trois experts compétents afin
de savoir si, du point de vue du Règlement, chaque
zone de transit direct proposée est acceptable ou
non, étant entendu que l'avis des experts sera examiné
par le Comité de la Quarantaine internationale avant
qu'une décision finale n'intervienne.

Le Comité de la Quarantaine est donc prié de faire
des recommandations en vue de la fixation d'une
procédure permettant d'établir que le transit, dans une
zone de transit direct en Afrique, répond aux condi-
tions énoncées dans la réserve acceptée par la Cin-
quième Assemblée Mondiale de la Santé.

Visite médicale

On a posé la question de savoir ce que les mots
« l'examen préliminaire des personnes se trouvant à
bord » signifient exactement et ce qu'ils impliquent.
La « visite médicale » comprend -elle par exemple
l'interrogatoire des personnes sur toutes les maladies
(tuberculose, maladies vénériennes, par exemple);
a -t -on le droit de prendre la température des per-
sonnes à bord? Le Gouvernement de la Belgique a
fait savoir que des voyageurs en transit se sont sou-
vent plaints d'être questionnés par une autorité
sanitaire à l'arrivée. L'article 34 permet de soumettre
à une « visite médicale » ces passagers en transit à
l'arrivée.

L'Organisation a émis l'opinion que l'examen pré-
liminaire des personnes comporte seulement un
interrogatoire sur leur état de santé et sur les lieux oû
elles se sont trouvées au cours des jours précédents,
ainsi que l'examen des certificats internationaux de
vaccination dont elles sont pourvues. Il y a lieu, sur

ce point, d'obtenir des précisions quant aux intentions
de l'Assemblée de la Santé.

Certificat valable

La question générale des certificats internationaux
de vaccination a été celle qui semble avoir entraîné
le plus de difficultés et de confusion. Il y avait lieu de
s'y attendre, car ces certificats sont exigés de la majo-
rité des voyageurs à un moment ou à un autre d'un
voyage international, et, dans l'ensemble, parmi
toutes les dispositions contenues dans le Règlement
sanitaire international, ce sont seulement celles qui
modifiaient les règles applicables aux certificats qui
ont affecté directement les voyageurs.

En général, le passage du modèle ancien délivré en
vertu des conventions au nouveau modèle prescrit
par le Règlement a été moins épineux qu'on aurait
pu le penser, bien qu'une complication supplémentaire
ait été introduite par l'article 114 du Règlement, qui a
permis aux Etats Membres d'accepter, et par consé-
quent de délivrer, des certificats conformes au nou-
veau modèle à partir du ler décembre 1951. Trente
et un Etats et plusieurs territoires d'outre -mer ou
éloignés ont fait savoir qu'ils accepteraient les trois
nouveaux modèles de certificats avant l'entrée en
vigueur du Règlement; trois autres ont, dans les
mêmes conditions, accepté un ou deux types de
certificats mais non les trois. Il convient de se rappeler
qu'à cette époque la situation d'aucun Etat à l'égard
du Règlement n'avait été définie.

Un petit nombre d'États ont fait savoir à l'Orga-
nisation qu'ils ne pourraient pas prendre à temps les
dispositions administratives nécessaires pour délivrer
les nouveaux modèles de certificats et que les modèles
anciens continueraient d'être délivrés. Certains Etats
ont présenté une notification analogue après le
ler octobre 1952, déclarant qu'ils n'avaient pas été
en mesure de prendre les arrangements nécessaires
pour délivrer les nouveaux certificats. Juridiquement,
les certificats de type ancien n'étaient pas valables,
mais des milliers d'entre eux ont dû être délivrés et
ont continué à être utilisés. Cependant, aucune plainte
sur ce sujet n'a été adressée à l'Organisation. Cet
exemple montre l'esprit de compréhension et de
collaboration qui a régné entre les Etats, esprit qui
a été tout particulièrement remarquable depuis que
le Règlement est entré en vigueur.

Il y a toutefois une difficulté importante au sujet
des certificats de vaccination. Comme on se le rappel-
lera, la Commission spéciale est convenue de rejeter
le principe de l'authentification des certificats inter-
nationaux de vaccination.' Par la suite, la Cinquième
Assemblée Mondiale de la Santé a décidé de ne pas
admettre une réserve formelle du Gouvernement de
Ceylan si ce gouvernement « insistait sur la signature
et la qualité professionnelle de la personne authenti-
fiant le certificat ». 2

1 Actes off. Org. mond. Santé, 37, 127, 198
2 Actes off. Org. mond. Santé, 42, 372
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Ces décisions ne laissent aucun doute quant aux
intentions de l'Assemblée Mondiale de la Santé sur
ce point. Néanmoins, une certaine confusion existe
à cause de l'emploi des mots « approved stamp »
dans le texte anglais et des mots « cachet d'authen-
tification » dans le texte français (voir annexes 2
et 4 au Règlement). En outre, de nombreux Etats qui,
pour des raisons administratives qui leur sont propres,
avaient institué une procédure d'authentification des
certificats délivrés en application des conventions
sanitaires internationales, ont décidé, pour leur
commodité, de continuer à appliquer ce système dans
leur administration pour la délivrance des certificats
établis en vertu du Règlement. C'est là une question
qui ne concerne que le pays intéressé et, dès l'instant
que le timbre apposé est un timbre approuvé par
l'administration sanitaire, peu importe, aux fins du
Règlement, que le cachet officiel ou «cachet d'authen-
tification » soit apposé par le vaccinateur ou par
une autre personne qui « authentifie » le certificat.

Il n'en résulte des conflits avec les dispositions du
Règlement que lorsque les pays refusent de considérer
comme valables les certificats de vaccination pré-
sentés par les voyageurs à leur arrivée s'ils n'ont pas
été authentifiés par l'administration ou par l'autorité
sanitaire.

Cette question a fait l'objet de longs échanges de
correspondance avec les Etats Membres et, bien que
le principe soit, pense -t -on, en voie d'acceptation,
grâce, une fois de plus, à l'esprit de collaboration
mentionné précédemment, il est souhaitable que tout
malentendu à ce sujet soit complètement éliminé et
que la situation soit clarifiée.

Il est une autre question qui doit être signalée à
propos des certificats de vaccination: c'est celle du
« cachet d'authentification » lui -même. L'intention de
la Commission spéciale et la décision de l'Assemblée
de la Santé (Actes officiels No 37, page 127) sont
claires: la seule condition à laquelle doit répondre le
cachet d'authentification, aux fins d'application du
Règlement, est que le cachet d'authentification doit
être conforme au modèle prescrit par l'administration
sanitaire du territoire sur lequel la vaccination est
effectuée.

A la suite d'une demande de renseignements
détaillés sur ce point, qui avait été adressée par le
Directeur général à tous les Etats Membres, il apparut
rapidement que, dans la majorité des Etats et des
territoires, la multiplicité des cachets utilisés ne per-
mettrait pas à l'Organisation de publier et de tenir à
jour une série complète de fac- similés ou même de
descriptions des diverses sortes de cachets en usage.
On a dû, par conséquent, adopter pour principe de
ne faire aucune tentative dans ce sens, car, si l'on
entreprenait un travail de ce genre, il faudrait le
continuer perpétuellement sans utilité réelle. Toute
autre décision aurait donné aux Etats un moyen de
faire des contrôles, contrairement à l'intention du
Règlement, pour déterminer si un certificat, qui, à
tous autres égards, est valable, porte bien le cachet
d'authentification du pays d'origine.

D'autres difficultés de caractère secondaire se sont
également produites à propos des certificats de vacci-
nation. Ce sont les suivantes:

a) la question de l'âge au- dessous duquel les jeunes
enfants ne sont pas tenus de se conformer aux dis-
positions du Règlement concernant les certificats
de vaccination;
b) la méthode ou le système employé pour noter
la date sur ces certificats;
c) le type de certificat à donner aux personnes qui
sont inaptes à subir la vaccination.

Ces problèmes, bien qu'ils fassent l'objet d'un
autre point de l'ordre du jour du Comité de la Qua-
rantaine, sont, pour des raisons de commodité, traités
dans le présent rapport.

a) Age minimum pour les vaccinations

Plusieurs demandes d'avis et de conseils ont été
formulées à ce sujet. Administrativement, c'est là
un problème simple mais, lorsqu'on l'examine du
point de vue purement individuel et humain qui est
celui des parents et de leurs enfants, il présente une
grande importance. L'opinion qui a été exprimée a
toujours été que le Règlement n'autorise aucune déro-
gation pour raison d'âge seulement. Dans chaque
cas, les articles pertinents - articles 61, 74, 83 -
parlent d'« une personne » ou « des personnes », im-
pliquant de la sorte des personnes de tout âge. D'un
autre côté, six pays, dans les notifications qu'ils ont
adressées à l'Organisation à ce sujet, ont spécifié
que les enfants de moins d'un an sont exempts de
l'obligation de présenter à l'arrivée un certificat de
vaccination.

En se plaçant du point de vue épidémiologique,
on peut citer des exemples qui montrent que l'âge
seul n'est pas une garantie contre l'infection cholé-
rique, amarile ou variolique. Il suffira donc peut -être
au Comité de la Quarantaine de confirmer que l'opi-
nion émise par le Secrétariat sur ces points était juste
et de laisser à chaque Etat le soin de définir, selon
qu'il l'estime nécessaire, les dérogations permanentes
qu'il désire prévoir pour simple raison d'âge aux
obligations actuellement imposées. D'un autre côté,
on peut décider que l'Organisation devrait spécifier
quelles sont les dérogations, fondées sur l'âge seul,
qui seront valables en vertu du Règlement.

b) Méthode d'inscription de la date

La pratique suivie aux Etats -Unis d'Amérique et
dans certains autres pays consiste, lorsqu'on appose
une date, à indiquer d'abord en chiffres arabes le
mois de l'année, puis le jour du mois, toujours en
chiffres arabes, et enfin le millésime. Dans la plus
grande partie du reste du monde, l'ordre dans lequel
sont indiqués le mois et le jour est inversé : le jour
est mentionné le premier, puis vient le mois en chiffres
arabes, et enfin le millésime.
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A première vue, ce problème semble être simple
et, cependant, ces usages divergents ont suscité des
difficultés aux voyageurs et il en est résulté parfois
que des mesures de quarantaine ont été appliquées,
parce qu'on a supposé qu'un certificat, valable à tous
autres égards, ne l'était pas en raison de la façon
dont la date était indiquée, la période de validité du
certificat semblant avoir expiré quelques mois aupa-
ravant.

Lorsque cette difficulté a été signalée à l'attention
de l'Organisation, on s'est efforcé de la surmonter
en publiant dans le Relevé épidémiologique hebdoma-
daire (R.E.H. 245 du 5 septembre 1951) une notice
indiquant que des malentendus s'étaient produits et
suggérant que le jour soit indiqué en chiffres arabes
et mentionné en premier lieu, le mois figurant ensuite
en chiffres romains et l'année, écrite en chiffres arabes,
venant en dernier lieu.

A la demande du Gouvernement des Etats -Unis
d'Amérique, un amendement a été publié dans le
Relevé épidémiologique hebdomadaire (R.E.H. 273 du
20 mars 1952) pour spécifier que cette recommanda-
tion de l'Organisation ne pourrait peut -être pas être
adoptée par tous les pays et que les services quarante-
naires devraient ne pas oublier que les certificats
datés conformément à la pratique habituellement
suivie aux Etats -Unis d'Amérique n'en demeurent
pas moins valables.

L'Organisation de l'Aviation Civile Internationale,
dans la deuxième édition de l'Annexe 9 à la Conven-
tion de l'Aviation civile internationale,
comprend l'Amendement 1, entré en vigueur le
1 er mars 1953, formule une recommandation au sujet
des visas: les renseignements fournis devraient com-
prendre la date de délivrance, c'est -à -dire le jour, le
mois et l'année, portés dans cet ordre, et l'on devrait
à cet effet utiliser les chiffres 1 à 9 et 0 et se servir
du calendrier grégorien (les noms des mois étant
écrits en toutes lettres).

On se rend compte, certes, qu'il faut peut -être
attendre des années - la durée d'une génération ou
plus - pour qu'une nation puisse changer ses habi-
tudes même lorsqu'il s'agit d'une chose aussi simple
que la notation des dates, mais il est souhaitable que
le même système soit préconisé par toutes les organi-
sations internationales.

c) Personnes inaptes à subir la vaccination

Deux pays ont soulevé la question de la procédure
à adopter lorsqu'une personne, désireuse de faire un
voyage international pour lequel un certificat spécial
de vaccination est exigé, est considérée médicalement
comme inapte à subir la vaccination. Le Règlement
ne prévoit pas ce cas qui, tout en étant rare, se pro-
duit quelquefois. On a l'exemple d'un homme qui,
atteint d'encéphalite post -vaccinale après une primo -
vaccination, ne désirait évidemment pas se soumettre
à une nouvelle vaccination. On sait que les lois de

quarantaine de plusieurs pays laissent une certaine
latitude aux services quarantenaires en pareil cas. On
a donné aux administrations intéressées l'avis sui-
vant : une déclaration, en français et en anglais, signée
par une autorité de la santé publique, certifiant que
la personne a été considérée comme inapte à subir la
vaccination, en en précisant les raisons, pourrait être
acceptable pour les autorités sanitaires. Le Comité
de la Quarantaine désirera peut -être présenter des
observations sur ce point.

Titre II - Notifications et renseignements épidé-
miologiques

On estime, d'une façon générale, que c'est sur
l'application des articles de ce titre que le Règlement
tout entier sera jugé.

La confiance exige une bonne information étayée
par l'expérience; dans la lutte internationale contre
les maladies quarantenaires, la confiance ne se mani-
feste que lorsque les Etats et les territoires disposent
constamment de renseignements complets, sûrs et
récents au sujet de l'incidence des maladies quaran-
tenaires dans les autres Etats et territoires.

Cela implique trois conditions:

1) la transmission rapide à l'Organisation par les
Etats des renseignements épidémiologiques concer-
nant les maladies quarantenaires sur leur terri-
toire;
2) l'existence, au sein de l'Organisation, d'un
mécanisme efficace pour la réception, l'analyse et
la transmission rapide de ces informations à tous
les Etats;
3) la réception et l'utilisation par tous les Etats de
ces renseignements, dans la mesure où ils l'estiment
souhaitable et nécessaire.

En ce qui concerne le premier point, l'Organisation
ne peut transmettre que les renseignements reçus
officiellement des services gouvernementaux. Elle ne
peut se fier aux nouvelles parues dans la presse ou
aux informations provenant de sources non officielles;
souvent, pourtant, elle apprend l'existence de poussées
épidémiques par des renseignements provenant de ces
sources non officielles, lesquels sont ultérieurement
confirmés par des communications officielles. Ces
retards dans les notifications sont parfois justifiés,
mais il n'en reste pas moins que de nombreux Etats
pourraient améliorer leur collaboration avec l'Orga-
nisation à cet égard et, par contre -coup, améliorer
leur collaboration avec les autres Etats.

En ce qui concerne le deuxième point, les services
d'épidémiologie et de statistiques de l'Organisation
ont fait l'objet d'une étude et plusieurs modifi-
cations ont été apportées ou sont en train de l'être
afin d'assurer un service plus rapide et plus efficace
aux Etats Membres.
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Quant au troisième point, on n'ignore pas que
l'Organisation transmet dans le monde entier des
renseignements importants sur l'incidence des mala-
dies quarantenaires, en radiodiffusant une série de
bulletins épidémiologiques. Ces bulletins sont émis
quotidiennement de Genève, sur huit longueurs d'onde
en anglais et sur deux en français; ils sont émis par
les stations de Singapour et d'Alexandrie à des inter-
valles moins rapprochés et transmis quotidiennement
en Extrême -Orient sur un vaste réseau de stations.

Dans beaucoup de cas, ces bulletins ne sont pas
écoutés et utilisés aussi pleinement qu'ils devraient
l'être. On se contente souvent des publications impri-
mées de l'Organisation (qui ne peuvent être expédiées
qu'à intervalles hebdomadaires) et on a exclusivement
recours à elles, au lieu de les considérer comme le
complément des émissions radiophoniques. L'Organi-
sation a l'intention de se servir le plus souvent possible
des bulletins radiodiffusés pour faire connaître les
renseignements urgents d'ordre quarantenaire et
épidémiologique. Les Etats, de leur côté, devraient
prendre des dispositions pour capter ces bulletins et
ils devraient encourager l'Organisation en lui adres-
sant des observations critiques sur l'utilité pratique de
ce moyen relativement peu coûteux, mais de beaucoup
le plus rapide, de transmettre les informations.

Les remarques introductives qui précèdent suffisent
à montrer que l'Organisation ne reçoit pas toujours
tous les rapports, notifications et renseignements que
les Etats sont tenus de lui envoyer, en application du
Règlement.

La liste de ces rapports, notifications et renseigne-
ments, à laquelle il a été fait allusion plus haut, est
considérable. Elle comprend 29 rubriques distinctes,
chacune d'elles constituant le sujet d'une communi-
cation ou, dans certains cas, de communications
périodiques à l'Organisation. On se rend parfaitement
compte que les administrations sanitaires n'ont pas
toutes le même développement et l'Organisation n'a
pas essayé, au cours de la période considérée, de
demander aux administrations chacun des rapports
qui lui manquaient. On est là en présence de cas
d'espèce que l'on a traités comme tels, en tenant
compte de tous les facteurs en cause, et l'on peut
signaler que, dans l'ensemble, un progrès s'est mani-
festé. Les occasions qui s'offrent d'améliorer le sys-
tème sont mises à profit et l'on peut s'attendre avec
quelque raison à ce que cette amélioration continue.

Il y a cependant trois points qu'il convient de men-
tionner spécialement: a) les notifications des cas de
peste des rongeurs; b) le recours au Relevé épidémio-
logique hebdomadaire et aux bulletins radiodiffusés
pour les notifications officielles; et c) les mesures
quarantenaires.

a) Notifications des cas de peste des rongeurs

Conformément à l'article 3 et à la définition de la
circonscription infectée, l'existence de la peste des
rongeurs dans toute partie d'un pays ou d'un terri-
toire doit être notifiée par télégramme. Aux termes de

l'article 4, des rapports ultérieurs doivent être envoyés
chaque mois. La question de la peste selvatique, en
vue de l'application de ces articles, a été soulevée par
trois Etats sur le territoire desquels il existe des foyers
de peste selvatique chez les rongeurs sauvages,
dans des régions qui ne sont pas habitées ou dont la
population est très clairsemée. Ces foyers ne présen-
tent aucun intérêt du point de vue quarantenaire et
peut -être y aurait -il lieu de faire une distinction entre
la peste des rongeurs et ce qu'il est désormais convenu
d'appeler la peste selvatique. Cette question fait
l'objet d'un projet d'amendement présenté par un
gouvernement (voir page 37).

b) Recours au Relevé épidémiologique hebdoma-
daire et aux bulletins radiodiffusés pour les noti-
fications officielles

Cette seconde question a fait l'objet d'un point
particulier de l'ordre du jour du Comité de la Quaran-
taine internationale. Il s'agit de l'intérêt qui s'attache-
rait à reconnaître le Relevé épidémiologique hebdoma-
daire de l'Organisation et les bulletins épidémiolo-
giques radiodiffusés comme organes officiels normaux
pour la transmission aux administrations sanitaires
des renseignements épidémiologiques et autres reçus
par l'Organisation aux termes du Règlement sanitaire
international, et à admettre qu'en ayant recours à ces
moyens, l'Organisation s'acquitte des responsabilités
qui lui incombent en vertu des articles 11, 21, 75, 101,
104, 111, A 14 et A 15 du Règlement. Jusqu'ici le
Relevé épidémiologique hebdomadaire a été utilisé de
la même façon que du temps des conventions sani-
taires internationales, pour notifier les faits courants,
tandis que pour les questions importantes telles que
l'entrée en vigueur du Règlement pour les Etats et
territoires, il a fallu envoyer un certain nombre de
lettres circulaires. Ce système implique des travaux de
secrétariat considérables, ainsi que des frais de poste
qui ne sont pas négligeables. Il serait donc avantageux
pour l'Organisation que le Relevé épidémiologique
hebdomadaire et les bulletins épidémiologiques radio-
diffusés fussent reconnus comme bulletins officiels
aux fins d'application du Règlement.

c) Mesures quarantenaires

Cette troisième question constitue également un
point distinct de l'ordre du jour du Comité. En vertu des
conventions sanitaires internationales, la notification
des mesures quarantenaires occupait une grande partie
du bulletin radiodiffusé quotidien et figurait régulière-
ment dans le Relevé épidémiologique hebdomadaire, le
Fascicule hebdomadaire de Singapour et le bulletin
publié par le Bureau d'Alexandrie. Ces « mesures
quarantenaires » se fondaient sur les déclarations
adressées à l'Organisation par les pays, annonçant
que tout ou partie d'un autre pays était infecté, ou,
après avoir été infecté, était exempt d'une maladie
quarantenaire. Ces déclarations étaient elles -mêmes
basées sur des notifications indiquant la présence ou
l'absence de maladies quarantenaires, notifications
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faites par le gouvernement du pays dans lequel la
circonscription ou le territoire en cause était situé et
reproduites elles aussi dans les publications de l'Orga-
nisation. Ce système impliquait une double publica-
tion des notifications, inconvénient qui eût été encore
plus grave si cette procédure avait été adoptée par la
majorité des pays. Heureusement, tel ne fut pas le cas,
puisque, en dehors de certaines circonstances excep-
tionnelles, une dizaine de pays ou territoires seulement
ont utilisé ce système. Indépendamment du double
emploi mentionné ci- dessus, les renseignements publiés
ne représentaient donc nullement la situation de façon
exacte. Avec l'entrée en vigueur du Règlement, les
mesures qui peuvent être prises à l'arrivée en prove-
nance d'une circonscription infectée ont été unifiées:
tout pays est libre d'appliquer les mesures, dans cer-
taines limites uniformes et en se conformant aux dispo-
sitions du Règlement, à toutes les personnes arrivant
d'une circonscription où des cas de maladie quaran-
tenaire sont signalés par le gouvernement. L'article 3
du Règlement confie sans équivoque possible aux
administrations nationales elles -mêmes la responsa-
bilité de déclarer à l'Organisation le moment où une
circonscription est devenue circonscription infectée, et
l'article 6 exige qu'elles avisent l'Organisation lorsque
ces circonscriptions redeviennent exemptes d'infec-
tion. Il est donc nettement contraire à l'esprit et à
l'intention du Règlement qu'un pays déclare tout ou
partie d'un autre pays comme infecté par une maladie
quarantenaire ou comme exempt d'une telle infection.
La rubrique intitulée « mesures quarantenaires » a
donc été supprimée dans les publications de l'Orga-
nisation. On a publié, en lieu et place, des notifications
envoyées par les pays pour annoncer qu'une cir-
conscription avait été déclarée par l'administration
sanitaire comme étant infectée ou exempte d'infection.

L'Organisation s'acquitte de la responsabilité qui
lui incombe de transmettre les renseignements reçus
en application de l'article 8 du Règlement en publiant
des renseignements relatifs aux certificats de vaccina-
tion exigés par les pays, aux mesures imposées à
l'arrivée en provenance de circonscriptions infectées
et au retrait de toutes mesures de cet ordre.

Il arrive parfois que l'on soit avisé qu'un pays
déterminé a pris des mesures qui excèdent les dispo-
sitions du Règlement. Le Comité de la Quarantaine
est prié de donner son avis sur l'attitude que l'Orga-
nisation devrait adopter en pareil cas au sujet de la
publication de ces mesures. Semblable question
serait évidemment renvoyée immédiatement au ser-
vice gouvernemental compétent, mais comme les
échanges de correspondance et les discussions prennent
un certain temps et que, selon toute vraisemblance,
la mesure continuera dans l'intervalle à être appli-
quée, conviendrait -il que celle -ci soit annoncée par
l'Organisation dès qu'elle en sera avisée, sous réserve
d'attirer l'attention sur le fait que ladite mesure outre-
passe les dispositions du Règlement, ou faudrait -il
que la question ne reçoive aucune publicité jusqu'à ce
que les discussions avec le gouvernement intéressé
soient terminées?

DISPOSITIONS TECHNIQUES DU RÈGLEMENT

Il est intéressant, et jusqu'à un certain point rassu-
rant, de mentionner que, dans le présent rapport sur
l'application du Règlement, l'Organisation a peu
d'observations à formuler sur l'application des dispo-
sitions techniques du Règlement. En général, ces
dispositions ont donné lieu à peu de remarques et
n'ont pratiquement suscité aucune difficulté.

Les points suivants méritent cependant d'être
signalés :

Titre III - Organisation sanitaire

Article 20

Un Etat qui a demandé des renseignements au sujet
des zones de transit direct a éprouvé des difficultés à
se conformer à la disposition selon laquelle « tous
les locaux situés dans une zone de transit direct établie
dans un aéroport ... sont mis à l'abri des mous-
tiques ». Cette difficulté concerne les hangars d'avia-
tion qui peuvent être situés dans la zone de transit
direct.

Cette question illustre les conséquences de l'absence
de définition concernant l'étendue de la zone de
transit direct et montre l'impossibilité de donner des
conseils valables sur ce point. La réponse qui a été
faite a été conforme aux principes exposés dans la
section précédente relative aux zones de transit direct
(voir page 9) et l'avis formulé a été que l'expression
« tous les locaux » désigne seulement les locaux desti-
nés à recevoir des êtres humains ou des animaux.

Titre IV - Mesures et formalités sanitaires

La seule difficulté qui ait été signalée à l'Organisa-
tion au sujet de l'application de ce titre se rapporte
à l'article 43. Cet article a pour but d'exempter
toute personne qui a passé en transit par une cir-
conscription infectée des mesures qui peuvent être
prises, à son arrivée à destination, en raison de la
maladie dont la circonscription de transit est infectée.

Les difficultés rencontrées sont provenues du fait
que certains pays exigent de ces personnes un certi-
ficat valable de vaccination contre le choléra et, dans
certains cas, contre la variole. Lorsqu'elle a reçu des
notifications à cet effet d'une administration nationale,
l'Organisation a rappelé au service gouvernemental
responsable les termes de l'article 43 et de l'article 34,
afin qu'il renonce à exiger la présentation d'un certi-
ficat de vaccination. Le plus souvent, ce résultat a
été atteint, mais certains pays ont maintenu leur
exigence, en invoquant les arguments exposés ci-
dessous.

Une ville qui possède un aéroport international
reconnu, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur des
limites de la ville notifie à l'Organisation que le cho-
léra est apparu sur son territoire. Cette information est
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communiquée à toutes les administrations sanitaires.
Une autorité sanitaire qui se trouve en présence d'un
risque d'infection peut, en se basant sur la définition
du terme « circonscription », faire valoir que rien ne
s'opposait, si les conditions exigées étaient remplies,
à ce que l'aéroport en question soit déclaré circons-
cription distincte et soit par conséquent exclu de la
circonscription infectée telle qu'elle a été notifiée.
Il doit donc y avoir des raisons pour que l'aéroport
n'ait pas été déclaré circonscription distincte. Ces
raisons sont, peut -être, qu'il y a une infection dans
l'aéroport ou que celui -ci n'a pas de limites définies
ou encore qu'il n'existe pas de contrôle des personnes
et des denrées alimentaires entrant de la ville dans
l'aéroport; le risque couru par un voyageur en transit
est donc plus grand que si l'aéroport en question
avait une zone de transit direct, auquel cas l'aéroport
devrait être déclaré comme circonscription distincte.
En outre, on n'a pas donné l'assurance que ces voya-
geurs en transit se sont soumis aux mesures éven-
tuelles de ségrégation prescrites par l'article 34 et
exigées par l'article 43.

Le Comité de la Quarantaine est prié de formuler
un avis sur ce point, car, bien que le texte des articles
en question ne laisse aucun doute, des arguments
judicieux peuvent être présentés qui en réduisent la
valeur technique.

Titre V - Dispositions propres à chacune des maladies
quarantenaires

Articles 49 -59 - Peste

La question a été soulevée de savoir si une autorité
sanitaire pouvait dératiser un navire indemne venant
d'un port infecté par la peste, dans le cas où l'on a
découvert des rongeurs à bord, mais où le navire
est muni d'un certificat valable de dératisation ou
d'exemption de dératisation. La réponse donnée a été
que cette mesure n'est pas autorisée de façon systé-
matique, simplement parce qu'on a trouvé des rats à
bord d'un navire en provenance d'un port infecté
par la peste. On s'est fondé, pour émettre cette
opinion, sur le fait que l'article 58 b), en stipulant que
certaines conditions doivent être réunies, à savoir «dans
des cas exceptionnels et pour des motifs bien fondés »,
exclut expressément l'application de la dératisation
systématique comme mesure sanitaire à l'arrivée.
Le même article autorise cependant toute autorité
sanitaire à dératiser un tel navire dans des cas excep-
tionnels et pour des motifs bien fondés.

Article 52

La Commission centrale pour la Navigation du
Rhin a soutenu qu'il ne serait pas justifiable d'étendre
à la navigation intérieure les dispositions des articles
pertinents du Règlement. La question de la dératisa-
tion est tout particulièrement mentionnée à ce sujet.
Il ne fait aucun doute que le Règlement, dans la

définition du mot « navire », comprend tous les
navires affectés à la navigation intérieure qui pro-
cèdent à un voyage international, et, d'après les
termes de l'article 52, implique que la batellerie
rhénane doit se conformer au Règlement. Le Comité
de la Quarantaine désirera peut -être formuler des
observations sur ce point.

Articles 60 -69 - Choléra

L'Organisation n'a pas reçu d'observations autres
que celles qui ont été formulées à propos du Titre IV
sur les certificats de vaccination exigés à l'arrivée des
voyageurs qui ont traversé une circonscription infectée
par le choléra.

Articles 70 -81 - Fièvre jaune

Les difficultés rencontrées par suite de l'absence
de zones d'endémicité amarile et de zones de récep-
tivité amarile délimitées par l'Organisation en vertu
du Règlement ont été décrites en détail plus haut
(voir page 6) et on espère que des recommandations
fermes seront faites par le Comité d'experts de la
Fièvre jaune et soumises au Comité de la Quarantaine
internationale.

Lorsqu'il examinera ces recommandations, le
Comité de la Quarantaine internationale aura aussi à
définir ce qu'on entend dans le Règlement (article 70,
paragraphe 1) par l'expression «en consultation avec
chacune des administrations sanitaires intéressées ».
On pourrait considérer qu'il s'agit uniquement de
consultations avec la seule administration sanitaire
du pays qu'on estime devoir faire partie ou être exclu
d'une zone d'endémicité amarile ou d'une zone de
réceptivité amarile. D'autre part, on pourrait soutenir
que beaucoup d'autres administrations sanitaires ont
intérêt à savoir si un territoire particulier est compris
dans l'une de ces zones ou en est exclu.

Il importe, cependant, que les nouvelles délimita-
tions qui seront faites en vertu du Règlement sanitaire
international entrent en vigueur à la date la plus
rapprochée possible. Actuellement, tous les articles
du Règlement qui se rapportent à la fièvre jaune
manquent de fondement et ont une valeur juridique
incertaine.

Article 75

Aucune notification n'a été reçue au sujet d'accords
conclus en application de l'article 75, paragraphe 1.

Titre VI - Documents sanitaires

On n'ignorait pas que c'était ce titre du Règlement
qui risquait de donner lieu au plus grand nombre de
questions et même parfois à des difficultés. C'est
exactement ce qui s'est produit. La raison en est que
les documents sanitaires sont utilisés quotidienne-
ment par des milliers de voyageurs dans l'ensemble du
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monde, et il ne faut pas oublier que toute question
ou difficulté qui se pose a une répercussion sérieuse
sur un particulier ou sur sa famille. Les questions
de cette nature, même si elles se rapportent à des
particuliers, sont toujours examinées avec l'attention
et le soin minutieux qu'elles méritent.

Article 95

On a mentionné plus haut que, pour diverses rai-
sons, la mise en vigueur effective du Règlement avait
été retardée dans quelques Républiques de l'Amérique
centrale et de l'Amérique du Sud. Aussi l'Organisa-
tion a -t -elle reçu de nombreux rapports signalant que
la présentation des patentes de santé continuait d'être
exigée par les consuls de ces républiques dans des
villes étrangères. La situation s'est améliorée pendant
l'année, à la suite d'observations répétées qui ont été
faites par le Bureau régional des Amériques. Cepen-
dant, au moment de la rédaction du présent rapport,
la position de toutes ces républiques n'avait pas été
encore tirée au clair. Il y a tout lieu de croire qu'étant
donné la signature du Protocole de La Havane afférent
au Code sanitaire panaméricain, cette question sera
résolue dans un proche avenir.

Article 98

A plusieurs endroits du présent rapport, il est fait
mention des certificats internationaux de vaccination.
Il faut signaler, en outre, qu'un effort a été fait par les
administrations nationales pour adopter les règles
fixées par le Règlement, ainsi que les modèles prescrits
pour les certificats internationaux de vaccination. En
de nombreuses occasions, les administrations ont
demandé l'avis de l'Organisation avant d'imprimer
leurs propres certificats. Les Etats qui ne sont pas
encore parties au Règlement ont, en majorité, adopté
les nouveaux modèles de certificats et les ont
acceptés des voyageurs à l'arrivée.

Article 100

Une intéressante question s'est posée à propos de
l'application de l'article 100. L'autorité sanitaire d'un
port d'arrivée sait que, en vertu de l'article 26, para-
graphe 2, un voyageur peut demander à une auto-
rité sanitaire - soit au départ, soit en cours de voyage
(il n'y a pas d'instructions sur ce point) - un certifi-
cat spécifiant la date de son arrivée ou de son départ
et les mesures appliquées à sa personne ainsi qu'à ses
bagages. L'autorité sanitaire d'un port ou d'un aéro-
port d'arrivée dans une zone de réceptivité amarile
a -t -elle le droit, étant donné les dispositions de l'article
100 du Règlement, d'exiger à l'arrivée un tel certificat
d'un voyageur qui a traversé en transit une zone
d'endémicité amarile ou un pays contigu à une telle
zone, de manière à avoir l'assurance matérielle, et
non point seulement verbale, que la durée du transit

de ce voyageur dans la zone d'endémicité amarile
n'a pas permis à l'intéressé de quitter la ville adja-
cente au port ou à l'aéroport et de s'exposer, par
conséquent, à l'infection par la fièvre jaune? Aucune
information n'a été reçue indiquant qu'une adminis-
tration ou autorité sanitaire exigerait de tels certifi-
cats, mais il peut se présenter des cas où une preuve
officielle de ce genre, s'il était permis de la demander,
donnerait une garantie supplémentaire au pays d'arri-
vée. On est d'avis que la reconnaissance d'un tel droit
serait contraire à l'esprit général du Règlement, ce
que confirme l'abolition de la déclaration personnelle
d'origine et de santé de la Convention de 1933/1944.

Titre VII - Droits sanitaires

Il semble qu'avant l'entrée en vigueur du Règle-
ment, les administrations nationales aient eu peu
d'informations récentes sur les barèmes de droits
sanitaires des autres administrations.

Depuis l'entrée en vigueur du Règlement, sept
Etats Membres seulement ont fait connaître le détail
du tarif sanitaire (ou des amendements qu'ils y ont
apportés) en vigueur sur leur territoire.

Certains des éléments de ces tarifs ont suscité des
questions de la part du Secrétariat avant la publica-
tion de ces textes et d'autres ont fait l'objet de ques-
tions posées par des administrations nationales après
la publication. Dans chaque cas, sauf une exception,
l'affaire a pu être réglée. La question pendante est
examinée actuellement par l'administration du pays
intéressé et il n'y a pas lieu de douter qu'elle ne soit
résolue d'ici peu.

Une question intéressante s'est posée à propos de
l'interprétation de l'article 101 en liaison avec
l'article 24. Le gouvernement intéressé a signalé
que:

1) L'inspection des navires qui sont arrivés
pendant la nuit commence au lever du soleil. C'est
là la pratique établie dans nos ports.

Néanmoins, à la demande des compagnies de
navigation, il y a de nombreuses années que l'habi-
tude s'est implantée de procéder à des visites
médicales entre le coucher et le lever du soleil,
contre paiement d'un droit, sans distinction de
nationalité, de pavillon, d'enregistrement ou de
propriétaire. Comme cette demande a été formulée
pour faciliter le trafic maritime et n'était pas
contraire aux dispositions des conventions sani-
taires en vigueur à l'époque, l'administration
sanitaire n'a vu aucune difficulté à son acceptation;
elle a fait un rapport favorable et le gouvernement
a délivré des certificats (diplomas legais) qui vali-
dent ces inspections « extraordinaires » ou « noc-
turnes ».

2) Les autorités sanitaires nationales interprè-
tent l'article 24 du Règlement sanitaire interna-
tional comme se référant exclusivement à l'inspec-
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tion normale entre le lever et le coucher du soleil,
étant donné que les visites de nuit ne sont pas la
règle dans nos grands ports. L'article 24 étant une
disposition générale, les visites médicales qui ne
sont pas effectuées de façon normale dans nos ports
importants ne sembleraient pas être des visites
médicales régulières aux termes de cet article.

Le Comité de la Quarantaine désirera peut -être
discuter si cette interprétation des articles en question
par ce gouvernement est exacte.

Titre VIII - Dispositions diverses

Aucune difficulté n'a été éprouvée dans l'appli-
cation de ce titre du Règlement et aucune notifi-
cation n'a été adressée à l'Organisation, en vertu de
l'article 103, au sujet de lois, règlements ou accords
quelconques.

Conformément à l'article 104, le Gouvernement de
l'Uruguay a signalé l'existence d'une convention
sanitaire régionale (qui doit être revisée) entre l'Uru-
guay, l'Argentine, le Brésil et le Paraguay (voir aussi
page 31).

D'autre part, dans la partie du présent rapport qui
traite des amendements à apporter au texte du Règle-
ment, le Directeur général a formulé une observation
à propos des mots « plus efficace et moins gênante »
qui figurent à l'article 104, paragraphe 1 (voir
page 34).

Titres IX - Dispositions finales

Depuis l'établissement du Règlement, l'examen des
refus et des réserves formulés par les Etats Membres
a imposé un travail considérable à l'Assemblée de la
Santé, au Conseil Exécutif et au Secrétariat. La pro-
cédure juridique, à la fois longue et complexe, a pu
être appliquée sans difficulté importante.

On attend encore d'un petit nombre d'administra-
tions nationales qu'elles définissent la position de
leur pays ou celle de certains territoires d'outre -mer
ou éloignés. Lorsque ces renseignements auront été
reçus, la plus grande partie du travail qui découle des
dispositions finales du Règlement aura été accomplie.

Dispositions concernant le Pèlerinage

Annexe A

On se rappellera que dans sa résolution WHA4.75,
la Quatrième Assemblée Mondiale de la Santé a
considéré, lorsqu'elle a adopté le Règlement, que les
dispositions de l'annexe A étaient de caractère transi-
toire et ne devaient s'appliquer que jusqu'au moment
où l'administration sanitaire de l'Arabie Saoudite
serait pleinement en mesure de faire face à tous les
problèmes sanitaires que pose le Pèlerinage sur son
territoire.

Le Gouvernement de l'Arabie Saoudite a construit
une grande station de quarantaine près de Djeddah,
et la plupart des travaux avaient été achevés en juin
1953. Cependant, on ne s'attendait pas à ce que tous
les bâtiments soient pleinement équipés, installés et
en état de servir pour la saison de pèlerinage de 1953.

Annexe B

Une compagnie de navigation a demandé à rece-
voir un stock des formules que doivent employer les
navires à pèlerins en vertu du Règlement. Les formules
en question étaient des certificats de mesurage
(article B 12) et les documents requis en vertu des
articles B 13 et B 14.

Bien qu'il n'incombe pas à une autorité sanitaire
de délivrer de tels certificats, celle -ci doit tout de même
être sûre que certaines conditions sont remplies avant
qu'un navire de pèlerins puisse prendre la mer. Le
Comité de la Quarantaine désirera peut -être examiner
s'il est nécessaire de prescrire des modèles de formules
qui seraient reproduits en annexe au Règlement, ou
s'il convient de recommander à chaque administra-
tion ou autorité sanitaire intéressée d'établir ses
propres formules.

Renseignements reçus au sujet du Pèlerinage de 1953

Le jour d'Arafat, qui est le premier jour du pèle-
rinage de l'année de l'Hégire 1372, est tombé le
19 août 1953. Les cérémonies de Mouna, qui durent
trois jours, ont eu lieu les 20, 21 et 22 août.

D'après les informations communiquées par le
Gouvernement de l'Arabie Saoudite et publiées dans
le Relevé épidémiologique hebdomadaire (R.E.H. 348
du 28 août 1953), « aucun cas de maladie quarante-
naire n'a été constaté dans le pays » pendant les
semaines se terminant le 25 juillet, le fer août et le
8 août 1953; de même, aucun cas de maladie quaran-
tenaire n'a été enregistré le jour d'Arafat et pendant
les trois jours de Mouna. Les autorités de l'Arabie
Saoudite ont donc déclaré net le pèlerinage de 1953,
en conséquence de quoi le Ministère de la Santé de
l'Egypte a déclaré, à son tour, le 3 septembre, que le
pèlerinage était net.

Néanmoins, le 8 septembre, le Gouvernement
égyptien a fait savoir qu'entre le 27 août et le
5 septembre, 18 personnes atteintes de variole étaient
arrivées à El Tor, par bateau ou par avion, en prove-
nance du Hedjaz. Des rapports ultérieurs ont annoncé
qu'au total 300 cas de variole avaient débarqué à
El Tor entre le 27 août et le 14 septembre. Le
20 septembre, le Gouvernement de l'Arabie Saoudite
a déclaré de nouveau qu'il n'existait pas de cas de
variole dans cet Etat.

Les rapports en question ont été radiodiffusés dans
les bulletins quotidiens le jour même de leur réception;
ils ont également été publiés dans le Relevé épidémio-
logique hebdomadaire. Pendant ce temps, les rapports
télégraphiques hebdomadaires ordinaires, requis de
l'Arabie Saoudite aux termes de l'article A 14, ne
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sont pas parvenus, si bien que les administrations
sanitaires des territoires d'où venaient les pèlerins
n'ont pas été en mesure d'appliquer, au retour de
ceux -ci, les dispositions appropriées prévues par le
Règlement à l'article A 14.

Comme les rapports du Gouvernement égyptien
signalant que des cas de variole avaient été isolés à
El Tor contredisaient les déclarations réitérées du Gou-
vernement de l'Arabie Saoudite niant la présence de
cas de variole sur le territoire de ce pays, le Ministère
de la Santé égyptien décida de créer une commission
mixte composée du Médecin -Chef de l'Hôpital pour
contagieux du Caire, du Dr R.M. Taylor de la United
States Naval Medical Research Unit, du virologue affecté
à l'Institut sérologique du Caire et, enfin, du Dr Omar,
du Bureau régional de l'OMS pour la Méditerranée
orientale. Cette commission s'est rendue à El Tor et a
examiné environ 200 pèlerins qui y avaient été placés
dans un camp d'isolement et dont on avait annoncé
qu'ils étaient atteints de variole. Elle a ensuite adressé
le rapport suivant au Ministère de la Santé égyptien:

La Commission a examiné environ 200 personnes
placées en isolement et chez lesquelles on avait
diagnostiqué une variole modifiée, ainsi que quel-
ques cas suspects qui venaient de débarquer dans la
station de désinfection.

La Commission est d'avis qu'aucun de ces cas
ne correspond au tableau clinique d'une variole
modifiée, pour les raisons suivantes:

1) absence de signes prodromiques dans tous les
cas;

2) l'éruption, polymorphe, se manifestait sous
la forme de macules et de papules très espacées
et n'intéressait généralement que le visage.

Cependant, quelques -uns des sujets ont été exa-
minés à un stade avancé au cours duquel ils présen-
taient des signes qui auraient pu justifier un dia-
gnostic présomptif.

On a prélevé, sur dix malades couverts de pus-
tules datant de 10 jours au maximum, des spécimens
qui seront soumis à des examens de laboratoire.

Chaque spécimen a été examiné à la fois par le
Dr Taylor et par le virologue de l'Institut sérolo-
gique du Caire. En aucun cas on n'y a identifié de
virus de la variole.

Le Gouvernement égyptien a informé l'Organisa-
tion que, le 12 octobre, un diagnostic de furonculose
avait été posé chez quelques pèlerins turcs qui se
trouvaient en quarantaine à El Tor. Le 15 octobre, un
télégramme a été reçu indiquant que le diagnostic de
variole n'avait pas été confirmé par l'examen de labo-
ratoire et que les personnes isolées à El Tor ne
devaient donc pas être considérées comme étant
atteintes de cette maladie.

Applicabilité générale de certains articles du Règlement

On a l'impression que plusieurs administrations et
autorités sanitaires interprètent le Règlement comme
ne s'appliquant à tous égards qu'aux six maladies
quarantenaires. En formulant des avis et des observa-
tions sur certaines questions qui se posent à ce sujet,
le Directeur général a émis l'opinion que les articles
et titres suivants du Règlement ne se limitent pas, dans
leur application, aux six maladies quarantenaires,
mais sont également valables pour toutes maladies
humaines survenant dans le trafic international:
articles 24 à 29 compris (à l'exclusion de l'article 27);
article 30, paragraphe 1; articles 31 à 34 compris;
articles 35, 36, 40, 41, 45, 46 paragraphe 2, 47 et 48;
et totalité des Titres VI, VII, VIII et IX.

Question des réserves

Aucune question ou difficulté n'a été signalée au
sujet de l'application des réserves qui ont été approu-
vées par l'Assemblée de la Santé. De même, le prin-
cipe de la réciprocité - qui, pensait -on à un certain
moment, était de nature à susciter des difficultés
imprévisibles, mais qui a néanmoins été accepté par
l'Assemblée de la Santé - n'a donné lieu à aucun
ennui. Dans un cas particulier, le Directeur général
l'a invoqué pour en tirer un argument supplémentaire
à propos d'une plainte présentée par un Etat contre
un autre. Cette affaire a été ultérieurement réglée de
façon satisfaisante par voie de discussion entre les
pays intéressés.

Question des navires et des aéronefs infectés

Certains Etats notifient à l'Organisation l'appari-
tion de maladies quarantenaires sur les navires.
Conformément aux arrangement pris dans la région
en liaison avec la Station d'Informations épidémiolo-
giques de Singapour, ces notifications ne sont norma-
lement pas faites si le voyage jusqu'au prochain port
doit durer moins de cinq jours; c'est à l'autorité
sanitaire du port dans lequel le cas d'infection est
débarqué qu'il appartient en pareil cas de procéder à
la notification. Cette pratique, qui s'est établie en
en vertu des conventions, mais qui n'est pas mention-
née dans le Règlement sanitaire international, a néan-
moins été maintenue, car on l'estime utile et avanta-
geuse du point de vue international.

L'habitude a été de publier dans le Relevé épidémio-
logique hebdomadaire les indications détaillées qui ont
été reçues, et, au cours de la période considérée,
17 notifications au total ont été faites. On en trouvera
la liste dans le tableau 1.

L'Organisation n'a reçu aucun rapport signalant
l'apparition de maladies quarantenaires à bord des
aéronefs.
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TABLEAU 1. - CAS DE MALADIES QUARANTENAIRES APPARUS A BORD DES NAVIRES

Notifications publiées du 1er octobre 1952 au 30 juin 1953

Nom
du navire Date Port Venant de

Maladie,
nombre de cas et source

probable d'infection
Observations

1953 Choléra
AMBRA 10 mai Calcutta

(Inde)
1 cas (infection pro-

bablement con-
tractée pendant le
séjour du navire
dans le port)

JALAPRABHA 19 juin Calcutta
(Inde)

1 cas douteux S'est révélé, par la suite, être un
cas de gastro- entérite.

1952 Variole
CHEMAWA 5 OCt. Malte Koweit via Suez 1 cas non confirmé

RIZWANI 2 nov. Chittagong Djeddah 1 cas et Pèlerins revenant de La Mecque
(Pakistan) 5 cas de varicelle

ISLAMI 6 nov. Chittagong Djeddah 6 cas atypiques et Pèlerins revenant de La Mecque
(Pakistan) 5 cas de varicelle

AMRA 16 nov. Bombay
(Inde)

Côte africaine,
Karachi et
Porebunder

I cas atypique et
1 cas de varicelle

Tous deux ont été confirmés ulté-
rieurement comme des cas de
varicelle.

URBINO 16 déc. Visakhapatnam Karachi, Bombay
(Inde)

1 cas atypique (in-
fection probable-
ment contractée à

Parmi l'équipage

Bombay)
1953

SANTHIA 6 jan. Penang
(Malaisie)

Calcutta 1 cas et
2 ultérieurement

Passagers de pont. Des cas se
sont ultérieurement déclarés
parmi des passagers mis en
quarantaine.

CITY
OF BRISTOL

4 fév. Gibraltar Bombay
via Port Said

1 cas douteux Parmi l'équipage. S'est révélé
plus tard être un cas de vari-
celle.

BATORY 3 mars Gibraltar Karachi, Bombay,
Aden, Suez,
Port Said, Malte

1 cas (infection pro-
bablement con-
tracté à Bombay)

Le navire a quitté Gibraltar le
3 mars, Southampton le 6 mars,
pour se rendre à Gdynia où le
cas observé s'est déclaré au
début d'avril.

ARONDA 19 avril Bombay
(Inde)

Côte africaine 1 cas douteux Passager de pont. S'est révélé
plus tard être un cas de vari-
celle.

SIRDHANA 9 mai Penang
(Malaisie)

Madras 1 cas Passager de pont mis en quaran-
taine le 5 mai

CORFU 22 mai Bombay
(Inde)

Hong -kong l cas douteux Parmi les passagers. S'est révélé
plus tard être un cas de vari-
celle.

TRANVIK 20 mai Kan -mon
(Japon)

Malaisie 1 cas Les autorités sanitaires du Japon
ont été priées de fournir des
détails.

1952 Typhus
PONTOPOROS 10 nOV. Nagoya

(Japon)
Valence, Port Said, 1 cas
Aden et Singapour

Parmi l'équipage

1953
AJAX * 27 fév. Nagoya Hong -kong 1 cas douteux Parmi les passagers

(Japon)

CHARITAS 22 juin Yokkaichi
(Japon)

Arabie Saoudite 1 cas douteux Parmi l'équipage. (Il n'y avait
pas de passagers à bord.)

" Information publiée dans le Fascicule hebdomadaire de Singapour
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2. L'APPLICATION DU RÈGLEMENT DU POINT DE VUE DES ETATS MEMBRES

Les rapports présentés par les Etats Membres ont
été de types très variés. Beaucoup étaient longs et
détaillés et contenaient des suggestions et des amende-
ments, d'autres ont été plus ou moins brefs, et cer-
tains étaient des rapports « néant ».

On trouvera ci -après des résumés ou des extraits
des rapports reçus des pays, énumérés suivant l'ordre
alphabétique anglais. Toutefois, les passages contenant
des suggestions et des propositions visant à améliorer
ou à amender le texte du Règlement ont été repro-
duits plus loin (voir page 36).

Les pays suivants ont fait savoir soit directement,
soit par l'intermédiaire des représentants de zone du
Bureau Sanitaire Panaméricain (Bureau régional de
l'OMS pour les Amériques) qu'ils n'avaient rien à
signaler: Autriche, Brésil, Costa Rica, Dominique
(Iles du Vent), France (à l'égard de ses territoires
d'outre -mer et éloignés), Guatemala, Guyane bri-
tannique, Honduras, Honduras britannique, Irlande,
Monaco, Nicaragua, Panama, Protectorat d'Aden,
République Dominicaine, Rhodésie du Sud, Royaume
Hachimite de Jordanie, St- Vincent (Iles du Vent),
Salvador, Suède, Venezuela.

Argentine

Le Gouvernement de la République Argentine a
fait savoir au représentant de la zone VI de la Région
des Amériques qu'il n'avait pas d'observations
majeures à formuler, sauf en ce qui concerne la
définition des zones de réceptivité amarile.

Belgique

Le Gouvernement belge a communiqué le rapport
suivant, en date du 22 juin 1953:

« Dans l'ensemble, la mise en vigueur dans notre
pays de la nouvelle réglementation s'est faite sans
difficultés majeures et elle a été bien accueillie tant
par les armements maritimes que par les compagnies
de transport aérien.

» Seules quelques questions de détail ont donné lieu
à des plaintes de la part de particuliers ou ont occa-
sionné des soucis aux services sanitaires chargés de
l'application du Règlement.'

» Notons d'abord qu'en Belgique, le nouveau
Règlement a force de loi sans aucune réserve ni res-
triction, depuis le ler octobre 1952, et que le texte
officiel des annexes - déclaration maritime de santé,
certificats de dératisation, d'exemption de dératisa-
tion et de vaccination, etc. - est en usage depuis le
premier jour de l'application du Règlement.

» Article 95. Plusieurs pays sud et centro- américains
continuent à exiger la production d'une patente de

1 Ces questions sont traitées à la page 36.

santé, bien qu'ils aient souscrit sans réserve au
Règlement.

» Parmi ceux -ci, citons le Salvador, le Pérou,
l'Equateur, le Guatemala et Cuba.

» Les représentants consulaires de certains de ces
pays s'étaient même arrogé le droit de délivrer en
territoire belge ces documents qu'ils ne devaient
autrefois que viser, et prétendaient se substituer aux
autorités nationales pour le contrôle de l'état sani-
taire des bateaux.

» Article 101. Cet article est resté lettre morte pour
beaucoup de gouvernements qui continuent à perce-
voir des droits sanitaires; parmi eux: la Turquie, la
Tunisie, la France, l'Espagne.

» Depuis la rédaction de ce rapport, l'Organisation
Mondiale de la Santé a entrepris, à notre demande,
des démarches auprès des gouvernements intéressés.
Nous avons eu ainsi le plaisir d'apprendre que le
Guatemala et la Turquie s'étaient engagés à appliquer
également les dispositions du Règlement concernant
ces deux points particuliers. L'Espagne a donné des
explications satisfaisantes sur la suppression des droits
sanitaires et des patentes de santé. »

Cambodge

Le Gouvernement du Cambodge a communiqué le
rapport suivant, en date du 30 juin 1953:

« ... Depuis la mise en application de ce Règlement,
c'est -à -dire depuis le 1 er octobre 1952, il n'a pas été
constaté de cas de maladies quarantenaires provo-
qués par le trafic international ou survenus au cours
de celui -ci. Nous n'avons donc rencontré aucune
difficulté pour appliquer le Règlement.

» La mise en pratique de l'article 95 du Règlement,
qui prescrit qu'il ne peut être exigé de patente de
santé, a assoupli les méthodes de contrôle sanitaire
et a grandement facilité les opérations d'arrivée et
de départ au port et à l'aéroport [Phnom -Penh et
Pochentong].»

Canada

Le Sous -Ministre de la Santé au Ministère de la
Santé nationale et du Bien -Etre social a communiqué
le rapport suivant, en date du 20 juillet 1953 (traduc-
tion de l'anglais) :

« ,., Au cours de l'année écoulée, il n'y a eu, dans
les ports de mer ou les aéroports canadiens, aucun
cas de maladie quarantenaire provoqué par le trafic
international ou survenu au cours de celui -ci.

» Le Canada a continué à exiger de toutes les per-
sonnes arrivant de tous les pays -à l'exception des
Etats -Unis d'Amérique (y compris l'Alaska et les
îles Hawaï), de la zone du Canal de Panama, des
Bermudes, de Cuba, des Bahamas, de la Jamaïque,
des Iles Vierges, de Saint -Pierre -et- Miquelon, de
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l'Islande et du Groenland - qu'elles possèdent un
certificat valable de vaccination contre la variole ou
qu'elles se soumettent à la vaccination à leur arrivée.

» Dans le cas des personnes qui ont refusé de se
laisser vacciner, le Canada a constaté que le système
de surveillance ne peut pas être appliqué, et il estime
qu'il conviendrait de trouver une mesure efficace
pour obliger les individus nécessitant une surveillance
à se conformer à la procédure fixée.

» Le Canada juge ambigu et peu satisfaisant le
libellé de la partie de la déclaration générale d'aéronef
relative aux conditions sanitaires en cours de vol.
Il y est question de maladies soupçonnées d'être de
caractère contagieux survenues à bord en cours de vol.
A notre avis, le commandant de l'aéronef devrait
être tenu de signaler tout cas de maladie, quel qu'il
soit, survenu à bord en cours de vol. Nous estimons
en effet que l'officier du service de quarantaine de
l'aéroport d'arrivée aurait toute compétence pour
savoir quand il convient de soupçonner une maladie
d'être contagieuse, alors que le commandant de
l'aéronef n'a aucune qualité pour le faire. Un com-
mandant d'aéronef pourrait arguer que, s'il n'a pas
signalé tel ou tel cas de maladie contagieuse alors qu'il
savait fort bien que la personne était malade, c'est
qu'il ne se doutait pas du caractère contagieux de la
maladie.

» En ce qui concerne l'article 97 du Règlement,
le Canada estime que le représentant autorisé du
commandant de l'aéronef devrait être un des membres
de l'équipage de l'aéronef, et de préférence l'hôtesse
de l'air.

» A propos de l'article 95, il y a lieu de signaler
qu'au Canada, des patentes maritimes de santé sont
délivrées par le receveur local des douanes. Aussi le
Ministère de la Santé nationale et du Bien -Etre social
ne possède -t -il pas de renseignements directs sur le
nombre de patentes maritimes de santé qui ont été
délivrées.

» Nous avons toutefois l'impression que, dans une
très forte proportion, les capitaines de navires quit-
tant les ports canadiens continuent à demander une
patente de santé, soit parce qu'ils savent que les pays
où ils se rendent continuent à exiger ce document, soit
parce qu'ils craignent de se heurter à une telle exi-
gence. Nous estimons qu'il conviendrait de prendre
des mesures pour persuader les divers pays qui conti-
nuent à exiger ce document de cesser cette pratique. »

Ceylan

Le Gouvernement de Ceylan a communiqué le
rapport suivant, en date du 11 août 1953 (traduction
de l'anglais) :

« Il ne s'est produit, dans Pile, aucun cas de maladie
quarantenaire qui puisse être directement attribué au
trafic international pendant la période 1 er octobre
1952 -30 juin 1953.

» Toutefois, une épidémie de choléra, qui a éclaté
dans la Province septentrionale de Ceylan, en janvier -
février 1953 a fait l'objet d'une enquête et on a forte-

ment soupçonné que la source d'infection était la ville
de Nagapatinam (Inde méridionale), d'où l'infection
se serait propagée par l'intermédiaire d'un navire à
voile.

» Des immigrants clandestins en provenance de la
côte sud de l'Inde se rendent illégalement dans la
Province septentrionale de Ceylan à bord de petits
navires, de manière à échapper aux dispositions de la
loi cingalaise sur l'immigration. Ils ne voyagent pas
le long des routes autorisées pour les passagers ou les
immigrants et peuvent, par conséquent, déclencher
des épidémies à Ceylan sans que la source puisse en
être déterminée.

» Quant aux difficultés rencontrées par l'adminis-
tration sanitaire de Ceylan au sujet du Règlement
sanitaire international, elles appellent les observations
suivantes:

» a) Législation
» L'acceptation par Ceylan du Règlement sanitaire

international (sous certaines réserves) a nécessité des
modifications importantes du Règlement quarante-
naire cingalais, qui avait été établi en vertu de l'Ordon-
nance sur la Quarantaine et la Prévention des mala-
dies. Les modifications nécessaires n'ont pas encore
été mises à effet par suite de diverses difficultés en
liaison avec a) la réorganisation du Département de
la Quarantaine de Ceylan recommandée dans le rap-
port Cumpston, et b) la suggestion faite dans le même
rapport selon laquelle, lorsqu'on rédigera la législa-
tion quarantenaire, il serait bon de suivre les grandes
lignes de la Loi australienne sur la Quarantaine.
Toutes ces questions sont maintenant à l'étude. En
attendant, les obligations internationales indispen-
sables ont été respectées dans la mesure où elles ne
contredisaient pas la législation existante.

» b) Epidémiologie
»i) Choléra et variole. La proximité de l'Inde, où

la variole et le choléra ont une fréquence élevée, est
une source de danger constant pour Ceylan, qui
accueille chaque jour un nombre élevé de voyageurs
arrivant soit par train, en provenance de Dhanush-
kodi (par le ferry- boat), soit par air, soit par
mer. Le train déverse quotidiennement quelque
300 personnes, qui appartiennent pour la plupart aux
classes pauvres et illettrées (ouvriers agricoles par
exemple).

» De grandes épidémies de choléra et de variole se
sont produites à Ceylan jusqu'à ce que le Gouverne-
ment, il y a plusieurs dizaines d'années, ait établi un
certain nombre de camps de quarantaine en territoire
indien (avec la permission de l'Inde). Ces camps ont
été créés: a) à Tattapparai près de Tuticorin, en 1897,
sur la principale voie maritime qui conduit à Ceylan;
et b) à Mandapam près de Dhanushkodi, en 1914,
lorsque la voie ferrée a été ouverte. Ces camps fonc-
tionnent, à beaucoup d'égards, comme les postes -
frontières dont il est fait mention à l'article 22 du
Règlement sanitaire international. Ils ont été parti-
culièrement utiles pour prévenir l'introduction du
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choléra et de la variole à Ceylan. Les méthodes
appliquées sont notamment les suivantes: a) mise en
quarantaine des journaliers agricoles et des voyageurs
dans les camps, si nécessaire; et b) surveillance médi-
cale à l'intérieur de Ceylan lorsqu'il y a lieu. Tous les
voyageurs sont tenus de posséder des certificats de
vaccination contre la variole et le choléra et, à défaut,
ils sont vaccinés dans les camps de quarantaine. La
mise en quarantaine des journaliers agricoles à Man -
dapam ne sert pas seulement à prévenir la maladie,
mais facilite aussi le travail des autorités d'émigration
et d'immigration de Ceylan et de l'Inde.

» L'existence de camps quarantenaires spéciaux
dans l'Inde, qui répond principalement aux intérêts
du Gouvernement de Ceylan, aurait pu susciter des
difficultés juridiques ou administratives étant donné
l'acceptation par Ceylan du Règlement sanitaire
international. Heureusement, l'Organisation Mon-
diale de la Santé a adopté une attitude réaliste à
l'égard des arrangements existants, en acceptant les
réserves formulées par Ceylan aux articles 37 et 104
dans les termes suivants:

Les accords existant actuellement pour l'applica-
tion de certaines mesures sanitaires propres à pro-
téger le territoire du Gouvernement de Ceylan
contre le choléra et la variole en ce qui concerne le
trafic autre que le trafic d'immigration ou saison-
nier, entre ce territoire et le territoire du Gouverne-
ment de l'Inde, peuvent être maintenus.

» Cette réserve a été acceptée pour une période de
cinq ans. Au cours des neuf mois considérés, il n'y a
pas eu de changement important dans la fréquence
élevée du choléra et de la variole dans l'Inde méri-
dionale.

» ii) Fièvre jaune. Quelques difficultés administratives
se présentent à propos de la prévention de la fièvre
jaune (cf. lettre... du 27 novembre 1952 adressée
au Directeur général de l'Organisation Mondiale de
la Santé (Genève) par le Secrétaire permanent par
intérim du Ministère des Affaires étrangères de Cey-
lan). La réponse du Directeur général... , en date du
16 décembre 1952, suggère une solution qui donne
satisfaction à Ceylan, mais non aux voyageurs. Par
exemple, les voyageurs non vaccinés en provenance
de certaines zones africaines sont autorisés à entrer
à Ceylan sans restrictions, mais sont mis en quaran-
taine dans l'Inde s'ils décident de continuer leur
voyage dans ce pays. La raison de cette différence de
traitement entre l'Inde et Ceylan est due à la réserve
formulée par l'Inde à l'égard de l'article 70, para-
graphes 1 et 2. En d'autres termes, l'Inde donne aux
zones d'endémicité amarile une extension plus large
que ne le fait Ceylan (qui, d'ailleurs, se conforme aux
délimitations de l'OMS). L'Assemblée de la Santé
est priée d'éliminer cette difficulté par quelque moyen
ou formule pratique.

» iii) Article 68. Ceylan importe certaines denrées
alimentaires de l'Inde méridionale, denrées qui,

craint -on, risquent de propager le choléra à Ceylan.
A la liste de denrées énumérées à l'article 68 du Règle-
ment sanitaire international, le « jagara » et le « mus-
cat »1 ont maintenant été ajoutés, étant donné que
l'Assemblée de la Santé a accepté la réserve de Ceylan
à l'égard de l'article 68. D'autres denrées alimentaires
font actuellement l'objet d'une étude en vue d'être
dûment incluses dans la liste précitée, avec l'autori-
sation de l'OMS, comme suite à l'acceptation de la
réserve formulée à l'égard de l'article 68. »

Chili

Le représentant de la zone VI de la Région des
Amériques a signalé qu'au Chili une loi spéciale était
à l'étude en vue de l'adoption du Règlement sanitaire
international dans sa totalité.

Cuba

Le Gouvernement de Cuba a présenté, le 14 sep-
tembre 1953, les suggestions suivantes, formulées par
le Ministère de la Santé et de l'Assistance sociale
(traduction de l'espagnol):

« ...Des difficultés se sont produites à propos du
paragraphe 1 de l'article 83 du Règlement, selon
lequel les administrations sanitaires sont en droit
d'exiger de toute personne effectuant un voyage inter-
national qu'elle soit vaccinée contre la variole, à moins
qu'elle ne présente des signes d'une atteinte antérieure
de la maladie sous sa forme aiguë, attestant de façon
suffisante son immunité, ou qu'elle soit munie d'un
certificat de vaccination contre la variole. Si le voya-
geur n'est pas muni de ce certificat, le paragraphe en
question prévoit qu'il peut être vacciné ou, dans le cas
où il refuse de se laisser vacciner, qu'il peut être placé
sous surveillance pendant quatorze jours à compter
de la date de son départ du dernier territoire par ot
il a passé avant son arrivée. Les difficultés auxquelles
nous nous heurtons sont les suivantes : à Cuba, la
vaccination antivariolique est obligatoire, aux termes
de l'article 285 des Ordonnances sanitaires (Orde-
nanzas sanitarias). Il s'ensuit que quiconque arrive à
Cuba sans document prouvant qu'il a été vacciné
contre la variole doit être vacciné; autrement dit,
la deuxième solution prévue au paragraphe 1 de
l'article 83 du Règlement sanitaire international ne
peut être appliquée. Nous éprouvons les mêmes diffi-
cultés avec les passagers en transit et avec ceux qui
se trouvent à bord de navires de croisière, même si le
navire est indemne et provient d'un port non infecté.
Néanmoins, nous nous efforçons de résoudre ces
problèmes, en respectant notre législation et en évitant
cependant de causer des désagréments aux voyageurs
en transit et aux excursionnistes.

» En ce qui concerne les dispositions de l'article 95
(Titre VI - Documents sanitaires), nous avons éprou-

' Friandise faite de farine et de sucre
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vé des difficultés avec les capitaines de navires qui
arrivent dans notre territoire, car beaucoup d'entre
eux ne présentent pas la déclaration maritime de
santé prévue par l'article 96, et nombreux sont ceux
qui répugnent à remplir la déclaration reproduite à
l'annexe 5 du Règlement, du fait que d'autres pays
avec lesquels nous sommes en relations maritimes
n'exigent pas cette déclaration parmi les documents
sanitaires que doit posséder le navire. Il nous paraît
donc que la déclaration en question n'est pas exigée
d'une manière uniforme. Compte tenu de ce qui
vient d'être dit, nous désirons recommander que le
modèle de déclaration maritime de santé soit com-
muniqué à tous les pays par le Secrétariat de l'Orga-
nisation Mondiale de la Santé, afin qu'il soit distribué
aux armateurs et remis ensuite par ceux -ci aux capi-
taines de navires, accompagné des instructions néces-
saires. Les exigences du Règlement seront ainsi satis-
faites sur ce point particulier.

» Enfin, nous aimerions demander à l'Organisation
Mondiale de la Santé d'examiner s'il serait possible
d'adresser les communications et la correspondance
en espagnol aux pays qui ont cette langue comme
langue nationale, car cela faciliterait grandement la
compréhension et l'application des dispositions qui
sont prises. »

Danemark

Le Gouvernement du Danemark a communiqué
le rapport suivant, en date du 9 juillet 1953 (traduction
de l'anglais) :

« ... Jusqu'ici, les autorités sanitaires danoises n'ont
eu aucune difficulté à appliquer le Règlement.

» Au cours de la période ler octobre 1952 -30 juin
1953, aucun cas de maladie quarantenaire ne s'est
produit au Danemark.

» A la date du 15 avril 1953, le Ministère de l'Inté-
rieur a déclaré que la zone Gdynia- Gdansk, en
Pologne, était infectée par la variole, et des mesures
ont été prises en conséquence, conformément au
paragraphe 2 de l'article 83 du Règlement. Ces
mesures ont été rapportées un mois plus tard. »1

Finlande

Le Gouvernement de la Finlande a communiqué
le rapport suivant, en date du 25 août 1953 (traduc-
tion de l'anglais):

«Au cours de la période ler octobre 1952 -30 juin
1953, il ne s'est produit en Finlande aucun cas de
maladie quarantenaire qu'il y ait lieu de signaler en
vertu des dispositions de l'article 13 du Règlement
sanitaire international.

» Conformément au même article, et par suite des
cas de variole -qui se sont produits en Pologne au

1 Aucune information n'a été reçue du Gouvernement de la
Pologne, en dépit des demandes qui lui ont été adressées par
télégramme, au sujet des cas de variole susmentionnés. [Note
du Directeur général]

printemps dernier, nous signalons que des instructions
spéciales ont été données par la Direction générale
du Service médical aux autorités des ports finlandais
le 8 avril et le 29 avril 1953, en vue de prévenir cette
maladie. »

France

Le Ministre des Affaires étrangères du Gouverne-
ment français a communiqué le rapport suivant, en
date du 6 août 1953:

» ... En règle générale et bien que la brièveté de la
période considérée ne permette pas encore d'énoncer
des conclusions définitives, les nouvelles modalités
de contrôle sanitaire prévues par le Règlement sani-
taire international ont pu être mises en pratique sans
difficultés notables sur le territoire de la France
métropolitaine et dans les départements français
d'outre -mer (Algérie, Guyane, Martinique, Guade-
loupe, Réunion).

» Pour la période: ler octobre 1952 -30 juin 1953 et
sur l'étendue du territoire défini ci- dessus, aucun cas
de maladie quarantenaire provoqué par le trafic inter-
national, ou observé dans celui -ci, n'a été déclaré.

» En ce qui concerne d'autre part les décisions
prises par le Gouvernement français, en application
du Règlement sanitaire international, je puis vous
fournir les précisions ci- dessous:

» Le Règlement a été appliqué à partir du ler oc-
tobre 1952. De nouveaux modèles de certificats inter-
nationaux de vaccination ... ont été mis en usage à
partir du ler janvier 1953 et sont de plus en plus
utilisés par les usagers ainsi que par les compagnies
de transports maritimes et aériens.

» La réglementation intérieure française du contrôle
sanitaire aux frontières et en particulier certaines dis-
positions du décret du 8 octobre 1927 portant Règle-
ment sanitaire maritime et du décret -loi du 19 mars
1940 portant Règlement sanitaire aérien ne pouvant
être adaptées au Règlement sanitaire international,
les instructions nécessaires ont été données aux
services d'exécution pour que les dispositions con-
traires au Règlement ne soient plus mises en vigueur
en attendant une revision de notre réglementation
mieux adaptée au texte international.

» Sont à l'étude actuellement des modifications
relatives à l'application de l'article 34 du Règlement
sanitaire international concernant les voyageurs en
transit, de l'article 101 traitant des droits sanitaires
ainsi que des mesures concernant la présentation par
les voyageurs des certificats de vaccination interna-
tionaux. Les textes relatifs à ces modifications seront
portés en temps utile à la connaissance de l'Organisa-
tion Mondiale de la Santé. »
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Grèce

Le Gouvernement de la Grèce a communiqué le
rapport suivant, en date du 12 août 1953:

« Bien souvent, il est arrivé qu'un voyageur venant
d'une circonscription infectée, mais s'étant embarqué
dans un aéroport d'une circonscription indemne,
vienne en Grèce pendant la période d'incubation de
la maladie dont la circonscription est infectée, sans
déclarer sa provenance de départ.

» Ceci nous a obligés, par suite de l'absence de
déclarations personnelles d'origine et de santé, à nous
baser sur l'examen des passeports pour identifier le
trajet suivi par chaque voyageur. Seulement le passe-
port est très souvent surchargé de visas, non seule-
ment des services diplomatiques, mais aussi des auto-
rités de police d'entrée et de sortie, visas qui sont
jetés à tort et à travers sur ce document, de sorte
que la susdite identification est difficile et exige plus
de temps que ne peut lui en accorder à ce moment le
service sanitaire de l'aéroport. »

Haiti

Le Gouvernement de Haïti a communiqué, le
4 août 1953, que pendant la période considérée
(1eT octobre 1952 -30 juin 1953), aucun cas de maladie
quarantenaire ne s'est produit à Haïti. Les difficultés
rencontrées pendant cette période et les moyens
utilisés pour les surmonter sont brièvement résumés
ci- après.

Plusieurs cas d'une maladie banale, appelée « pink
eye », qui est de caractère saisonnier et même épidé-
mique, ont été constatés pendant les mois de mars
et d'avril chez des marins venant des Bahamas. Les
hommes infectés ont été gardés à bord.

En dépit des précautions prises et des mesures
d'isolement recommandées, la rubéole a été importée
dans le pays. Une épidémie de grippe s'est également
produite.

Comme Haïti est une zone de réceptivité amarile,
le Service de la Santé publique mènera une campagne
sérieuse contre les moustiques ; il fera d'autre part tout
son possible pour fournir de l'eau de boisson dans les
principaux ports et pour entreprendre une sérieuse
croisade de dératisation dans ces ports.

Irak

Le Ministre de la Santé a communiqué le 9 août
1953 que les autorités sanitaires n'avaient éprouvé
aucune difficulté à prendre les mesures nécessaires
pour mettre en quarantaine toutes les personnes
infectées (27 cas de variole arrivés par terre d'Iran
pendant la période) ainsi que leurs contacts.

Japon

Le Ministre de la Santé et de la Prévoyance sociale
a communiqué le rapport suivant, en date du 10
septembre 1953 (traduction de l'anglais):

«Au cours de la période 1 er octobre 1952 -30 juin 1953,
nous avons eu seulement quatre cas de navires
infectés arrivés dans nos ports; la note ci-jointe donne
des renseignements à ce sujet. Actuellement, nous
n'avons aucune observation particulière à présenter,
en réponse aux questions posées dans votre lettre,
sur l'expérience que nous avons faite de l'applica-
tion du Règlement. »

Les précisions données au sujet des navires infectés
sont les suivantes:

1. Nom de la maladie:
Nombre de cas:
Nationalité du malade:
Date du diagnostic:
Date d'apparition de la

maladie:
Date de guérison:
Nom du navire infecté:
Nationalité du navire:
Type de navire:
Tonnage brut:
Nombre de personnes

à bord:
Port d'arrivée:
Date d'arrivée:
Port d'origine:
Date du début du voyage:
Ports d'escale précédents:

Typhus
Un
Grecque
13 novembre 1952

le' novembre 1952
29 novembre 1952
« Pontoporos»
Panaméenne
Cargo
7163 tonnes
32 membres d'équipage,

aucun passager
Nagoya
10 novembre 1952
Valence, Espagne
4 août 1952
Port Sald, Aden et Singapour

Mesures prises: le malade a été hospitalisé; le navire
a été désinfecté et désinsectisé ; tous
les contacts ont été convenablement
désinfectés et désinsectisés.

2. Nom de la maladie:
Nombre de cas:
Nationalité du malade:
Date du diagnostic:
Date d'apparition de

la maladie:
Date de guérison:
Nom du navire infecté:
Nationalité du navire:
Type de navire:
Tonnage brut:
Nombre de personnes

à bord:
Port d'arrivée:
Date d'arrivée:
Port d'origine:
Date du début du voyage:
Ports d'escale précédents:

Typhus (probable)
Un
Britannique
27 février 1953

Inconnue
25 mars 1953
«Ajax»
Britannique
Cargo
7798,89 tonnes
84 membres d'équipage,

50 passagers
Nagoya
27 février 1953
Hong -kong
22 février 1953
Aucun

Mesures prises: le malade a été hospitalisé; le navire
a été désinfecté et désinsectisé; tous
les contacts ont été vaccinés.

3. Nom de la maladie:
Nombre de cas:
Nationalité du malade:
Date du diagnostic:
Date d'apparition de

la maladie:
Date de guérison:
Nom du navire infecté:

Variole
Un
Finlandaise
20 mai 1953

15 mai 1953
9 juin 1953
« Tranvik »
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Nationalité du navire:
Type de navire:
Tonnage brut:
Nombre de personnes

à bord:
Port d'arrivée:
Date d'arrivée:
Port d'origine:
Date du début du voyage:
Ports d'escale précédents:

Finlandaise
Cargo
7303 tonnes
36 membres d'équipage,

aucun passager
Port de Kan-mon (Moji)
20 mai 1953
Dungun, Malaisie
9 mai 1953
Aucun

Mesures prises: le malade a été hospitalisé; le navire
a été désinfecté; tous les contacts
ont été désinfectés et placés sous
surveillance.

4. Nom de la maladie:
Nombre de cas:
Nationalité du malade:
Date du diagnostic:
Date d'apparition de

la maladie:
Date de guérison:
Nom du navire infecté:
Nationalité du navire:
Type de navire:
Tonnage brut:
Nombre de personnes

à bord:
Port d'origine:
Date d'arrivée:
Port d'arrivée:
Date du début du voyage:
Ports d'escale précédents:

Typhus (probable)
Un
Italienne
23 juin 1953

3 juin 1953
3 juillet 1953
« Charitas »
Italienne
Bateau- citerne
10 400 tonnes
40 membres d'équipage,

aucun passager
Ras Tanura
22 juin 1953
Yokkaichi
2 juin 1953
Aucun

Mesures prises: le malade a été hospitalisé; le navire
a été désinfecté; tous les contacts
ont été vaccinés.

Pays -Bas

Le Directeur général pour les Affaires internatio-
nales de Santé des Pays -Bas a communiqué le rapport
suivant, en date du 11 août 1953 (traduction de
l'anglais) :

« L'introduction du Règlement sanitaire interna-
tional n'a pas suscité de difficultés particulières aux
Pays -Bas.

» Dans la période considérée, aucun cas de maladie
quarantenaire n'a été constaté dans les Pays -Bas.

» Les services des ports et aéroports sanitaires sont
équipés conformément aux instructions prescrites au
Titre III du Règlement. Les instructions contenues
dans le Titre IV ont été respectées.

» Les autorités sanitaires de port ont, dans certains
cas, fait usage des pouvoirs qui leur sont conférés en
vertu des dispositions du Titre V du Règlement
en ce qui concerne les voyageurs, les navires et les
aéronefs. Il s'agissait essentiellement d'inspecter les
voyageurs venant de circonscriptions infectées par la
variole et d'examiner leurs certificats de vaccination.
Dans certains cas, la vaccination a été répétée lorsque
le résultat d'une primo- vaccination antivariolique
effectuée ailleurs à une date antérieure n'était pas
apparent.

» Les pouvoirs conférés en vertu du paragraphe 1
de l'article 83 n'ont pas eu à être utilisés.

» Les dispositions concernant la dératisation des
navires ont été observées.

» On s'est préoccupé d'adapter la législation natio-
nale au Règlement sanitaire international; la revision
envisagée n'est pas importante pour d'autres pays du
point de vue du trafic international. »

Nouvelle -Zélande

Le Gouvernement de la Nouvelle- Zélande a com-
muniqué le rapport suivant, en date du 24 juillet 1953
(traduction de l'anglais):

« ... Aucune difficulté n'a été rencontrée au cours
des neuf premiers mois d'application du Règle-
ment sanitaire international. La déclaration person-
nelle d'origine et de santé a cessé d'être exigée des
voyageurs à l'arrivée, dès la mise en vigueur générale
du Règlement et l'on s'est contenté d'interroger ceux
des voyageurs qui n'avaient pas de certificat de vacci-
nation antivariolique et qui pouvaient venir de régions
où ils risquaient d'avoir contracté la variole. La déli-
vrance des nouveaux modèles de certificats de vacci-
nation s'organise d'une façon satisfaisante. »

Norvège

Le Directeur général des Services de Santé publique
de la Norvège a communiqué le rapport suivant, en
date du 7 août 1953 (traduction de l'anglais) :

«Pendant la période let octobre 1952 -30 juin 1953,
aucun cas de maladie quarantenaire provoqué par le
trafic international ou survenu au cours de celui -ci
n'a été observé.

» Un certain nombre de navires arrivant en Nor-
vège de ports étrangers infectés de maladies quaran-
tenaires ont été soumis à des visites médicales. Ces
navires ont par la suite reçu la libre pratique.

» Comme le signalait notre lettre du 24 juillet, la
législation norvégienne sur les maladies quarante-
naires a été revisée et un nouveau règlement, qui est
conforme au Règlement sanitaire international, a été
promulgué le let juillet 1953. Par conséquent, nous
n'avons pas encore fait de constatations sur l'appli-
cation de ce nouveau règlement. »

Pakistan

Le Directeur général de la Santé du Pakistan a
communiqué le rapport suivant, en date du 1 er sep-
tembre 1953 (traduction de l'anglais) :

« ... J'ai l'honneur de vous faire savoir que, d'après
les rapports que nous avons reçus des circonscriptions,
il n'a jusqu'ici été signalé, en ce qui concerne le trafic
maritime, aucun cas de maladie quarantenaire sur
aucun des navires arrivés au port de Karachi ou
partis de ce port, au cours de la période let octobre
1952-juin 1953.
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» En ce qui concerne les avions arrivés à Karachi
et partis de cet aéroport, nous n'avons éprouvé aucune
difficulté spéciale pour l'application du Règlement,
au cours de la même période.

» L'application du Règlement a, par conséquent,
été satisfaisante depuis son entrée en vigueur.»

Philippines

Le Département de la Santé de la République des
Philippines a communiqué le rapport suivant, en date
du 15 juin 1953 (traduction de l'anglais):

« a) Le Bureau de la Quarantaine n'a pas décou-
vert de cas de maladie quarantenaire provoqué par le
trafic international ou survenu au cours de celui -ci
pendant la période leT octobre 1952 -31 mai 1953.

» b) Tous les cas qui auront éventuellement été
découverts du ler au 30 juin 1953 vous seront notifiés
par radio de manière que vous disposiez d'un rapport
complet sur la période spécifiée dans votre lettre.

» c) Une certaine confusion a régné au sujet de la
partie du Règlement qui traite de la vaccination anti-
variolique. Le Règlement ne précise pas si les méde-
cins privés ou les médecins des forces armées locales
sont autorisés à procéder à des vaccinations valables
pour les voyages internationaux. Toutefois, dans le
certificat de vaccination contre la variole, les titres
des deuxième et troisième colonnes laissent supposer
que les médecins privés ou tous autres médecins
peuvent être autorisés à faire des vaccinations anti-
varioliques, sous réserve que le cachet d'authentifica-
tion de l'administration sanitaire locale soit apposé
sur le certificat. Nous désirerions savoir ce qu'il en
est à ce sujet: un médecin privé ou tout autre médecin
est -il autorisé à faire des vaccinations, sous réserve
que le cachet d'authentification soit apposé sur le
certificat?

» Si oui, le service sanitaire local doit -il permettre
au vaccinateur d'apposer lui -même le cachet d'authen-
tification ou bien la personne vaccinée peut -elle se
contenter de porter le certificat international au bureau
de l'administration sanitaire où ce cachet sera apposé ?»

Portugal

Le Gouvernement du Portugal a communiqué le
rapport suivant, en date du 18 août 1953 (traduction
du portugais) :

» L'entrée en vigueur du Règlement sanitaire inter-
national n'a suscité aucune difficulté immédiate d'ap-
plication à l'Administration sanitaire portugaise.

» Le problème principal auquel a dû faire face
l'Administration a été la surveillance des voyageurs
arrivant par air de pays où il existe côte à côte des
régions non infectées et des zones d'endémicité
amarile.

» Ces voyageurs sont souvent dépourvus de certifi-
cats de vaccination et il n'est pas possible de savoir
avec certitude de quelle zone ils viennent. De plus,

étant donné l'existence dans ces pays de lignes inté-
rieures de navigation aérienne reliant les zones locales
d'endémicité et les régions exemptes d'infection, il
peut toujours arriver qu'un voyageur venant des
circonscriptions infectées se rende dans des régions
exemptes de fièvre jaune et, utilisant des moyens de
transport rapides, passe immédiatement dans une
zone de réceptivité moins de six jours plus tard.

» 1. Patentes de santé
» Certains pays, en nombre toutefois très limité,

exigent encore des patentes de santé. Les capitaines
de navires qui se rendent dans les ports de ces pays
demandent avec insistance à avoir une patente de
santé, sans laquelle ils rencontrent des difficultés lors
de leur arrivée dans les ports en question. Si l'on
compare les renseignements fournis par ces capitaines
avec la liste des pays qui ne sont pas encore liés par
le Règlement, on constate que les patentes de santé
continuent d'être exigées par certains Etats figurant
sur cette liste.

» En vue d'éviter les difficultés auxquelles se heur-
tent les capitaines de navires, dont beaucoup sont
portugais, les services sanitaires maritimes délivrent
des patentes de santé, mais seulement après réception
d'une demande écrite et circonstanciée émanant des
armateurs. Au cours des premiers mois qui ont suivi
la mise en vigueur du Règlement sanitaire internatio-
nal, le nombre de demandes de patentes de santé
a été plus élevé qu'il ne l'est actuellement, bien qu'il
se maintienne toujours à une moyenne de treize par
mois.

» 2. Déclaration maritime de santé
» Il est encore très rare que les navires présentent

une déclaration maritime de santé. La plupart des
navires, de nationalités les plus diverses, qui arrivent
à Lisbonne, ne possèdent pas ce document et nom-
breux sont les capitaines qui n'en connaissent même
pas l'existence.

» Afin de ne pas retarder l'octroi de la libre pra-
tique qui exige, au moment de la visite médicale, la
présentation de la formule reproduite dans l'annexe 5
du Règlement sanitaire international, les autorités
sanitaires enregistrent sur une fiche les résultats de
l'interrogatoire du capitaine. Lorsque le capitaine
remet une déclaration maritime de santé, les forma-
lités de visite médicale sont naturellement raccourcies,
à moins que les conditions sanitaires régnant sur le
navire ne le permettent pas, ce qui est peu fréquent.

» 3. Certificats internationaux de vaccination (contre
la variole et la fièvre jaune)
» Bien que le Règlement sanitaire international ait

approuvé de nouveaux modèles de certificats inter-
nationaux de vaccination, des certificats de types très
divers continuent à être délivrés aux passagers, à
savoir :

a) des certificats rédigés seulement dans la langue
du pays d'origine et dans l'une des langues de
travail de l'OMS;
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b) des certificats conformes aux anciens modèles
(Convention de 1944);
c) des certificats ne répondant à aucun modèle,
par exemple des certificats rédigés sur un simple
papier à l'en -tête d'un médecin.
» Dans les deux premiers cas, compte tenu du fait

que les voyageurs ne sont pas responsables du modèle
de certificat qui leur est délivré, les services sanitaires,
tout en leur faisant des observations, vérifient si ces
certificats sont authentiques et ont été établis par un
service compétent et, finalement, ils les acceptent
comme valables lorsque tel est le cas.

» Dans le dernier cas, c'est -à -dire lorsque les certi-
ficats ne répondent à aucun modèle international, ils
ne sont pas acceptés.

» 4. Déclaration générale d'aéronef
» Certains aéronefs continuent à atterrir à l'aéro-

port de Lisbonne sans fournir de déclaration générale
d'aéronef. Les formalités à l'arrivée s'en trouvent
prolongées, les autorités sanitaires ne pouvant réunir
rapidement des renseignements précis sur les condi-
tions sanitaires à bord.

» 5. Désinsectisation des aéronefs
» Certains aéroports situés dans des zones d'endé-

micité amarile procèdent à la désinsectisation des
aéronefs au départ, conformément aux dispositions
du Règlement sanitaire international, et certifient que
cette désinsectisation a eu lieu en apposant un sceau
sur le livre de bord ou sur la déclaration générale. Il
y a cependant des aéronefs qui, d'après les déclara-
tions du commandant, ont été désinsectisés sans qu'il
y ait à l'appui de cette déclaration un document,
cachet ou autre élément qui permette de vérifier que
l'opération a effectivement eu lieu. Dans le premier
cas, l'apposition d'un sceau tantôt sur la déclaration
générale et tantôt sur le livre de bord ne peut guère
retarder les formalités à l'arrivée, étant entendu que
la vérification est plus aisée lorsque le sceau figure
sur la déclaration générale. Dans le second cas, le
manque d'informations oblige à répéter la désinsec-
tisation, bien que le commandant prétende qu'elle a
eu lieu. Dans le même ordre d'idées, il faut signaler
que les sceaux sont de type très divers. Certains men-
tionnent la désinsectisation, d'autres ne le font pas.
Certains portent la signature du fonctionnaire res-
ponsable, d'autres non. Jusqu'ici, les services sani-
taires se sont renseignés sur les méthodes et les sceaux
utilisés dans les aéroports qui procèdent régulièrement
à la désinsectisation des aéronefs, ce qui permet de
résoudre au mieux des intérêts du trafic aérien les
difficultés qui peuvent se présenter.

» 6. Déclaration sur l'état sanitaire du lieu de départ
« Un très petit nombre d'aéroports continuent à

exiger une déclaration de l'autorité sanitaire locale sur
l'état sanitaire du lieu de départ. Le nombre des
aéroports qui manifestent cette exigence est certes
très restreint, mais il n'en reste pas moins que cette
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demande est contraire aux dispositions de l'article 95
du Règlement sanitaire international.

» Afin de ne pas créer de difficultés aux comman-
dants d'aéronefs, les services sanitaires ont accepté
de faire cette déclaration, mais en insistant toujours
auprès des parties intéressées sur le fait que cette
exigence n'est pas conforme aux dispositions du
Règlement sanitaire international. »

Surinam

Le Médecin général du Surinam a communiqué le
rapport suivant, en date du 8 août 1953 (traduction de
l'anglais) :

« Je vous informe que le Règlement sanitaire inter-
national n'a pas encore été accepté par le Surinam,
la législation devant tout d'abord être modifiée. En
attendant que cette question soit réglée, nous avons
déjà mis en vigueur quelques -unes des dispositions du
Règlement. »

Suisse

Le Service fédéral de l'Hygiène publique a commu-
niqué, le 18 août 1953, qu'aucun cas de maladie
quarantenaire n'a été observé en Suisse pendant la
période ler octobre 1952 -30 juin 1953, et qu'aucune
vaccination n'est requise des voyageurs entrant en
Suisse.

Dans l'application du Règlement, une légère diffi-
culté a été rencontrée du fait qu'un gouvernement
avait demandé, par l'intermédiaire de son consulat
général à Zurich, que le résultat de la vaccination
antivariolique fût inscrit dans le certificat, même en
cas de revaccination. Après enquête, on s'est aperçu
qu'il s'agissait d'une erreur que les autorités compé-
tentes redresseront.

Le Service fédéral de l'Hygiène publique, d'entente
avec l'Office fédéral de l'Air, est en train d'aviser aux
arrangements nécessaires en vue de satisfaire aux
exigences de l'article 19 concernant les aéroports
sanitaires.

Syrie

Le Ministre de l'Hygiène et de l'Assistance
publique du Gouvernement de la Syrie a communiqué
le rapport suivant, daté du 15 août 1953:

« Grâce aux efforts des autorités sanitaires syriennes
pour l'application du Règlement [sanitaire interna-
tional], le pays est resté jusqu'ici indemne; seulement
deux cas de variole en octobre 1952 et trois autres
cas en mai 1953 ont été observés dans la circonscrip-
tion de Hama, mais l'autorité sanitaire est parvenue
promptement à en restreindre l'extension, de sorte
que les cas observés n'ont pas dépassé le nombre
mentionné.

» Conformément aux dispositions du Règlement sani-
taire international, plusieurs arrêtés ministériels sou-
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mettant les provenances des autres pays au contrôle
sanitaire ont été pris pendant les neuf mois écoulés
du ler octobre 1952 au 30 juin 1953... »

Ces arrêtés avaient trait notamment à la fièvre
récurrente et à la variole.

Plusieurs observations présentées par le Gouverne-
ment syrien au sujet des difficultés d'application du
Règlement sont exposées dans la section du présent
rapport qui traite des amendements proposés (voir
pages 37 à 39), car elles ressortissent plutôt à la caté-
gorie des suggestions et des amendements.

Thaïlande

Le Ministre de la Santé publique de la Thaïlande a
communiqué, le 7 juillet 1953, que, durant les neuf pre-
miers mois d'application du Règlement (ler octobre
1952 -30 juin 1953), aucun navire ou aéronef à l'arrivée
n'a été considéré comme infecté. Aucune difficulté
n'a été éprouvée dans l'application du Règlement.

Territoire libre de Trieste

Le rapport de la zone britannique et américaine
porte sur la période commençant le 29 janvier 1953,
date à laquelle le territoire est devenu partie au Règle-
ment, et va jusqu'à la fin du mois de juin. Il contient
les renseignements suivants (traduction de l'anglais) :

« Une comparaison entre le Règlement sanitaire
international et les lois en vigueur avant l'adoption de
cet instrument révèle que celui -ci est plus complet du
point de vue des exigences de l'hygiène, du commerce
et du tourisme, et facilite également la délivrance de
tous les documents nécessaires.

» Le trafic de voyageurs dans le port a diminué
depuis la dernière guerre et aucun navire n'a accosté
qui ait rendu nécessaire l'application des mesures de
quarantaine indiquées dans les articles 38 à 40 du
Règlement. Il n'y a donc rien à signaler en vertu de
l'article 62.

» On a prêté une attention toute particulière à
l'article 15 du Règlement, notamment à la question
de la désinfection et de la destruction des rats. Une
section bactériologique disposant du matériel de
recherche le plus moderne a été créée pour étudier ce
deuxième aspect du problème. »

Trinité

Le Directeur des Services médicaux a communiqué
le rapport suivant, daté du 25 juillet 1953 (traduction
de l'anglais):

« Je tiens à déclarer qu'à La Trinité, nous n'avons
éprouvé aucune difficulté à appliquer le Règlement
sanitaire international. Cependant, il advient parfois
qu'une personne arrivant à Piarco en provenance du
Venezuela ne présente pas de certificat de vaccination
contre la variole. Nous prenons alors les mesures
prescrites par notre Ordonnance locale sur la quaran-
taine et par le Règlement sanitaire international;

vous comprendrez cependant que la vaccination
d'une personne à l'arrivée ne suffit pas à protéger La
Trinité, car le voyageur peut avoir incubé la maladie
durant plusieurs jours avant son débarquement. Il
n'est ni possible ni légitime d'isoler ces personnes
dans notre station de quarantaine des Cinq Iles.
Bien entendu, cette mesure assurerait une protection
absolue à La Trinité.

» Je serais toutefois heureux que les autorités supé-
rieures veuillent bien attirer l'attention des compa-
gnies de navigation aérienne sur ce point et leur
demander de vérifier que les billets ne sont vendus
qu'à des personnes pourvues des certificats exigés au
lieu du débarquement. »

Tunisie

Dans un rapport daté du 24 juin 1953, la Résidence
générale de France à Tunis a communiqué ce qui
suit:

« Conformément au document C.L.41.1952EQ 9 -2,
article 106, du 18 décembre, de M. le Directeur
général de l'OMS, la Tunisie est effectivement liée
sans réserve au Règlement sanitaire international
depuis le 11 décembre 1952, par application des
dispositions de l'article 106 de ce Règlement.

» Un décret beylical, paru le 8 janvier 1953, est venu
réglementer la police sanitaire maritime et aérienne
en Tunisie et un autre décret, en voie de promulgation,
doit venir réglementer la police sanitaire aux frontières
terrestres. Le texte de ces décrets est conforme aux
diverses dispositions du Règlement sanitaire inter-
national.

» Le Service du Contrôle sanitaire aux frontières
maritimes, aériennes et terrestres spécialement chargé
de l'application du Règlement sanitaire international
est en voie de réorganisation (augmentation numé-
rique du personnel; construction et aménagement de
locaux; perfectionnement de l'outillage), pour lui
permettre de faire rapidement face à toutes ses obli-
gations.

» La seule difficulté actuelle, qui est liée à des ques-
tions budgétaires locales, réside dans l'application
stricte des prescriptions de l'article 101 du Règlement
sanitaire international concernant les droits sanitaires.
Le texte du décret ... portant modification et relève-
ment des droits sanitaires en Tunisie a été porté à la
connaissance de M. le Directeur général de l'OMS
par correspondance No AS /VS.31 du 5 janvier 1953
et réponse a été faite à la lettre EQ 9 -2 du 3 février
1953 - Tariff of Sanitary Charges - portant les
observations de M. le Directeur général de l'OMS.

» Il demeure entendu que les mesures non con-
formes aux prescriptions de l'article 101 précité et
maintenues provisoirement en Tunisie seront abolies
dès que possible.

» En ce qui concerne, dans son détail, l'application
du Règlement en Tunisie depuis le 11 décembre 1952,
les observations et remarques suivantes ont été
faites :
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» Ports de mer

» a) La patente de santé continue d'être exigée par
des commandants de navires à destination de certains
pays, pourtant signalés comme ayant adhéré sans
réserve au Règlement sanitaire international.

» b) Le trafic maritime actuel de la Tunisie ne mettant
ce pays en relation maritime directe qu'avec des pays
ou territoires en général exempts de maladies quaran-
tenaires (France, Algérie, Maroc, Italie, Royaume -
Uni de Grande -Bretagne et d'Irlande du Nord,
Belgique, Pays -Bas, Scandinavie), aucune difficulté
particulière ne s'est présentée dans l'application du
Règlement. »

Le rapport contient ensuite une description de la
pratique habituellement suivie pour vérifier l'état
sanitaire d'un navire à l'arrivée.

« Aéroports
» Le trafic aérien actuel de la Tunisie ne se fait

presque exclusivement, en liaison directe, qu'avec
l'Algérie, la France, l'Italie et le Royaume -Uni de
Libye: aucune difficulté particulière ne s'est donc
présentée dans l'application du Règlement en raison
de l'état sanitaire de ces pays.

» Toutefois, les autorités sanitaires responsables
posent le cas suivant:

» Un voyageur quittant par voie aérienne un
territoire infecté peut se trouver en incubation
d'une maladie quarantenaire comme par exemple
le choléra ou la peste, transiter avec un séjour
parfois très court (24 heures ou 48 heures) dans un
pays européen, ne pas être soumis à l'aérodrome
d'arrivée dans ce pays européen à une mesure
particulière de ségrégation ou de surveillance, et
arriver en Tunisie à bord d'un avion en provenance
directe de ce pays européen, toujours dans les
délais de la période d'incubation d'une maladie
quarantenaire. Aucune indication ne pouvant être
donnée à l'arrivée en Tunisie sur les dates et lieux
de séjours antérieurs d'un tel voyageur, il ne peut
être considéré que comme provenant simplement
du pays ou territoire de l'aérodrome de départ
direct et, en conséquence, ne présenter aucun
motif à suspicion...
» D'une manière générale, le Service du Contrôle

sanitaire aux frontières aériennes en Tunisie n'est pas
encore organisé et, en conséquence, aucune autre
remarque particulière pertinente ne pourrait être
présentée concernant l'application du Règlement dans
le trafic aérien.

» Frontières terrestres
» En raison du grand nombre de pèlerins tunisiens

empruntant la voie terrestre pour se rendre à La
Mecque chaque année, et du nombre important de
pèlerins Nord -Africains (Algériens et Marocains) qui
transitent par voie terrestre en Tunisie, tant à l'aller
qu'au retour de pèlerinage, des dispositions spéciales
ont été prises en Tunisie pour réglementer le pèleri-

nage par voie terrestre au point de vue sanitaire...
» Par ailleurs, l'organisation du contrôle sanitaire

aux frontières terrestres étant en voie d'organisation,
aucune remarque particulière pertinente ne pourrait
être actuellement présentée concernant l'application
du Règlement dans le trafic terrestre. »

Turquie

Le Gouvernement de la Turquie a fait savoir, le
16 juillet 1953, que durant les neuf premiers mois de
l'application du Règlement, aucun cas de maladie
quarantenaire n'a été provoqué par le trafic interna-
tional, ni observé dans celui -ci.

L'administration sanitaire n'a pas, jusqu'à présent,
rencontré de difficultés dans l'application du Règle-
ment.

Union Sud -Africaine

Le Secrétaire à la Santé, Chef du Service de Santé
de l'Union Sud -Africaine, a communiqué le rapport
suivant, en date du 19 août 1953 (traduction de
l'anglais) :

« 1) Article 13 du Règlement sanitaire international
Rien à signaler.

» 2) Remarques générales
» L'application du Règlement sanitaire interna-

tional n'a pas suscité de grandes difficultés. En ce qui
concerne le trafic international, la situation du point
de vue sanitaire dans les ports et aéroports de l'Union
diffère peu de ce qu'elle était avant le 1

er octobre
1952.

» Il s'est toutefois posé un problème au sujet des
voyageurs en transit et des équipages de navires qui,
arrivant au port de Durban (qui est situé dans une
zone de réceptivité amarile) en provenance de la zone
d'endémicité amarile de l'Afrique, avant la fin de la
période prescrite de six jours, ne sont en possession
d'aucun certificat valable de vaccination contre la
fièvre jaune et qui ne débarquent pas. Il semblerait
qu'aucune disposition n'a été prévue dans le Règle-
ment pour le cas de ces personnes qui choisissent de
rester à bord tandis que le navire est à quai. Ces
personnes constituent cependant une source possible
de danger pour la région car les navires ne sont pas
à l'abri des moustiques.

» Les personnes qui descendent à terre y sont mises
en observation dans des locaux à l'abri des mousti-
ques jusqu'à la fin de la période prescrite. Toutefois, il
ne semble pas que les personnes qui restent à bord
puissent être traitées de la sorte, ce qui, dans une
certaine mesure, enlève toute valeur aux dispositions
prises par les autorités sanitaires du port pour préve-
nir l'introduction de la fièvre jaune dans la région de
Durban, alors que cette région, en raison de sa situa-
tion et de son climat, est une zone de haute récepti-
vité. Jusqu'ici, aucune solution satisfaisante n'a été
trouvée. »
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Royaume -Uni de Grande -Bretagne et d'Irlande du
Nord

Le Ministère de la Santé a communiqué le rapport
suivant, en date du 30 juillet 1953 (traduction de
l'anglais) :

«A part l'abolition de la déclaration personnelle
d'origine et de santé, antérieurement exigée des
voyageurs aériens, le Règlement n'a pas entraîné de
modification importante de la procédure ou des
règles qui étaient appliquées au Royaume -Uni avant
l'entrée en vigueur du Règlement. Aucune difficulté
n'a donc été rencontrée dans l'application et l'admi-
nistration du Règlement en quelque partie que ce soit
du Royaume -Uni. A la suite de l'abolition de la décla-
ration personnelle d'origine et de santé, on a mis au
point un nouveau système pour rechercher les con-
tacts au moyen d'avis publiés dans la presse ou diffusés
à la radio. »

Etats -Unis d'Amérique

Le Secrétaire d'Etat a communiqué le rapport
suivant, en date du 28 août 1953 (traduction de
l'anglais) :

« Au cours de la période leT octobre 1952 -30 juin
1953, les Etats -Unis d'Amérique ont continué d'appli-
quer leur ancienne réglementation sur la quarantaine
aux personnes arrivant de l'étranger. Durant cette
période, nous avons entrepris une refonte de notre
réglementation quarantenaire afin de la rendre con-
forme au Règlement sanitaire international et d'y
apporter d'autres modifications souhaitables. Ce
travail sera prochainement achevé et l'on peut espérer
que la nouvelle réglementation entrera en vigueur
d'ici quelques mois. L'ancienne réglementation con-
cordant, d'une manière générale, avec les dispositions
du Règlement sanitaire international, peu de change-
ments importants seront nécessaires.

» Le certificat international de vaccination a fait
l'objet d'une revision afin de le rendre conforme aux
stipulations du Règlement sanitaire international. Le
nouveau certificat a été récemment introduit dans la
pratique.

» Nous avons établi des procédures pour la désigna-
tion de centres de vaccination antiamarile répondant
aux exigences du Règlement sanitaire international.
Une soixantaine de centres ont été désignés et les
informations y relatives ont été publiées dans le
Relevé épidémiologique hebdomadaire de l'Organisation
Mondiale de la Santé.

» Nous avons établi un nouveau modèle de certifi-
cat de dératisation ou d'exemption de la dératisation,
conforme aux dispositions du Règlement sanitaire
international. Une étude est actuellement en cours
sur l'infestation par les rongeurs des navires arrivant
dans les ports.

» En ce qui concerne l'article 43, il serait utile,
nous semble -t -il, de diffuser des renseignements sur
les normes adoptées par les différents pays pour leurs

zones de transit direct, avec une brève description des
caractéristiques particulières de chaque zone.

» Les Etats -Unis n'exigent pas de patentes de
santé; ils continuent néanmoins à fournir des décla-
rations sanitaires de port aux compagnies de trans-
port, ces documents étant encore requis par plusieurs
pays, dans diverses parties du monde.

» Si nous n'avons jamais réclamé de certificats
individuels de santé, en revanche beaucoup d'autres
pays les demandent aux voyageurs venant des Etats-
Unis. Certaines entreprises commerciales des Etats-
Unis, dont les employés se rendent à l'étranger,
utilisent des documents spéciaux combinant le certi-
ficat de vaccination avec le certificat de santé.

» Comme rien n'est actuellement prévu dans de
nombreux ports pour l'exécution de visites médicales
après l'heure normale de fermeture, les jours ouvra-
bles, non plus que le dimanche et les jours fériés,
l'octroi de la libre pratique à un navire peut être
sensiblement retardée du fait qu'il arrive dans un
port quand aucun officier de santé n'est de service.
A son paragraphe 1, l'article 101 du Règlement
sanitaire international interdit la perception d'aucun
droit pour toute visite médicale prévue par le Règle-
ment. Nous demandons que le Comité de la Quaran-
taine internationale de l'Organisation Mondiale de
la Santé étudie s'il serait possible d'autoriser les
gouvernements à accepter que les compagnies de
navigation leur remboursent le coût de services
fournis dans des circonstances spéciales, à la demande
desdites compagnies, par des fonctionnaires sanitaires
d'un port.»

Uruguay

Le Gouvernement de l'Uruguay a fait parvenir un
exposé détaillé et circonstancié, qui a été établi par
la commission nommée pour donner effet au Règle-
ment sanitaire international.

Ce rapport, daté du 17 août 1953, décrit de manière
assez approfondie l'organisation du service de qua-
rantaine et les installations dont disposent les ports
et aéroports; il indique les améliorations proposées
et celles qui sont en voie de réalisation.

Il contient, en outre, les observations suivantes à
propos de différents articles (traduction de l'espagnol):

« Article 83
» Que doit -on faire lorsqu'un passager arrivant

d'une zone infectée [par la variole] se refuse à être
vacciné? La simple mise sous surveillance poserait,
à notre avis, un problème sérieux, surtout si le nombre
des personnes visées par cette mesure était élevé;
nous pensons que les autorités sanitaires auraient
alors à procéder à la vaccination obligatoire ou, en
dernier ressort, à l'isolement.

» Article 95
» Depuis l'entrée en vigueur du Règlement, les

patentes de santé ont cessé d'être exigées de tout
navire ou aéronef.
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» Article 96
» Le Service maritime de Santé (Sanidad Marítima)

signale qu'à l'heure actuelle, 70 % seulement des capi-
taines de navires présentent une déclaration maritime
de santé lors de l'inspection sanitaire. Les autres
déclarent ne pas être au courant de cette déclaration
et n'avoir aucun document de ce genre à bord. Dans
de tels cas, nous maintenons encore l'usage du certi-
ficat de santé (certificado de sanidad) - document
plus complet que la nouvelle déclaration maritime -
et nous le faisons remplir et signer par le capitaine.
A titre d'information, nous faisons également signer
aux capitaines qui ne présentent pas de déclaration
maritime de santé une pièce attestant qu'ils ne possè-
dent pas ce document et précisant les raisons de cette
carence.

» Afin de remédier à cette situation peu satisfaisante,
nous avons donné des instructions au Centro de Navi-
gación transatlántica, afin que les compagnies affi-
liées avisent les capitaines de navires. Nous lui avons
remis un modèle de la déclaration maritime, qui sera
imprimé en deux langues: celle du pays auquel le
navire appartient et l'espagnol; le document sera
remis à tous les navires qui n'en possèdent pas
d'exemplaires.

» Article 101
» Le Service aérien de Santé (Sanidad Aérea) signale,

au sujet des visites et examens médicaux, des vaccina-
tions, de la désinsectisation et de la désinfection des
aéronefs, ainsi que de l'isolement des personnes sus-
pectes, qu'aucun droit n'a été fixé pour aucun de ces
services, c'est -à -dire que tous sans exception ont été
fournis gratuitement.

» Le Service maritime de Santé demande la précision
suivante à propos du paragraphe 1 a) : La « visite
médicale » comprend -elle l'« inspection médicale »
pour laquelle des droits sont actuellement perçus?

» Notre service a été prié de vacciner contre le
choléra des équipages de navires qui doivent charger
dans des ports infectés par cette maladie. Ces vaccina-
tions ont été exécutées, mais nous désirerions savoir
si elles doivent être gratuites ou donner lieu à prélève-
ment de droits. Aux termes de l'article 101, il y a lieu
de comprendre que toutes les vaccinations « à l'arri-
vée » dans un pays doivent être gratuites. Cette dispo-
sition est compréhensible puisqu'il s'agit d'une mesure
prophylactique dont bénéficie le pays; le cas ne semble
toutefois pas être le même si la vaccination est faite
au départ d'un navire.

» Article 104
» A propos de cet article, le Service maritime de

Santé signale qu'une convention sanitaire régionale
a déjà été conclue entre l'Uruguay, l'Argentine, le
Brésil et le Paraguay - convention qui doit être
revisée au mois de juillet prochain: il serait souhai-
table que l'Uruguay s'entende avec l'Argentine au
sujet des critères sanitaires à adopter, cette entente

pouvant aller jusqu'à une sorte d'union sanitaire,
étant donné la proximité immédiate des deux pays
qui sont pratiquement limitrophes. Il s'agirait de
dispositions réciproquement applicables, car nous
aurions à contrôler pour l'Argentine tout ou presque
tout le trafic venant d'outre -mer et, inversement,
l'Argentine contrôlerait les bateaux qui ne font pas
escale à Montevideo - sinon à leur retour de Buenos -
Aires ou de Rosario - et ceux qui arrivent via
Magallanes [Punta Arenas]; en outre, les deux pays
exerceraient la surveillance sanitaire la plus efficace
sur les ports du fleuve Uruguay.

» Depuis l'entrée en vigueur du Règlement sani-
taire international, les services responsables n'ont eu
à s'occuper d'aucun cas de maladies contagieuses
à bord soit d'un navire, soit d'un aéronef. L'état
sanitaire a été, d'une manière générale, parfait; seuls
ont été constatés des cas de grippe et de rougeole et
de quelques autres maladies contagieuses courantes.»

Viet -Nam

Le Ministre de la Santé publique a fait parvenir
un rapport assez détaillé, daté du 22 août 1953, sur
les dispositions prises dans les ports et aéroports du
Viet -Nam et sur les projets d'amélioration des instal-
lations sanitaires de plusieurs grands ports. Le rap-
port conclut par le résumé suivant:

« En somme, l'administration sanitaire des ports
et aéroports du Viet -Nam, dans l'application du
Règlement sanitaire international, se heurte à cer-
taines difficultés matérielles que le pays surmontera
sans doute au fur et à mesure de l'amélioration de la
situation de guerre qui absorbe à elle seule la plus
grande partie de son budget. Malgré le manque de
matériel et de personnel, les agents de l'Etat, dans
l'accomplissement de leur tâche souvent lourde aux
ports et aéroports, ont apporté jusqu'ici le moins
d'entrave possible au trafic international, tout en se
conformant à l'esprit du Règlement.»

Dans sa lettre d'envoi qui accompagne ce rapport,
le Gouvernement du Viet -Nam demande d'inscrire
à l'ordre du jour du Comité de la Quarantaine inter-
nationale la question de la dispense de vaccination
pour raison de contre -indication médicale.

Sur cette question, le rapport même contient le
passage suivant:

« Une difficulté surgit en ce qui concerne la déli-
vrance des certificats de vaccination aux personnes
atteintes de maladies portant contre -indication de vac-
cination. Le Département de la Santé a l'intention
de faire délivrer à ces personnes un certificat d'exemp-
tion de vaccination, mais craint que la libre pratique
ne leur soit pas facilement accordée vis -à -vis de pays
liés au Règlement. Aussi est -il souhaitable que le
Comité de la Quarantaine internationale, réuni en
octobre prochain, envisage une solution valable pour
tous les pays.»
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3. L'APPLICATION DU RÈGLEMENT DU POINT DE VUE D'ORGANISATIONS ET ASSOCIATIONS DIVERSES

Organisation de l'Aviation Civile Internationale (OACI)

Bien qu'aucun rapport officiel n'ait été reçu de
l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale sur
l'application du Règlement, il importe de signaler
qu'une liaison étroite a été maintenue, comme aupa-
ravant, entre les fonctionnaires des sections intéres-
sées de l'OACI et ceux de la Section de la Quarantaine
internationale de l'Organisation.

Des consultations et des échanges de vues par cor-
respondance ont eu lieu fréquemment sur des ques-
tions d'intérêt mutuel. Une importante mesure prise
par le Conseil de l'OACI a été l'adoption, le 7 no-
vembre 1952, de l'Amendement 1 à l'Annexe 9 de la
Convention de l'Aviation civile internationale. Les
parties de l'Amendement qui n'ont pas été désapprou-
vées, à la date du 1er mars 1953, par la majorité des
Etats Membres de l'OACI parties à la Convention
ont pris effet à cette date. Le ler juillet 1953 est entrée
en vigueur la deuxième édition de l'Annexe 9, qui
tient compte de l'Amendement 1; le texte de cette
annexe relative aux standards et pratiques recomman-
dées au sujet de la facilitation du transport aérien
international a ainsi été mis, lorsque cela était néces-
saire, en harmonie avec les dispositions du Règle-
ment sanitaire international.

Association internationale du Transport aérien (IATA)

Une communication a été reçue du Président du
comité médical de l'IATA, concernant l'application
du Règlement sanitaire international du point de vue
de l'aviation en général.

Cette communication déclare que l'application du
Règlement sanitaire international a été examinée par
le comité médical lors de sa réunion de mars 1953
et que les observations suivantes ont été formulées:

« Il est trop tôt pour exprimer une opinion sur
l'application, l'utilité et la pertinence du Règlement,
d'autant plus que de nombreux pays n'ont pas encore
défini leur position et que d'autres n'ont accepté cet
instrument qu'avec des réserves à certains articles.

» Le comité a considéré que ce Règlement est
satisfaisant, étant donné qu'il est indispensable et ne
semble pas devoir gêner indûment la rapidité des trans-
ports. Il estime cependant que le Règlement ne suffit pas
à protéger la santé des équipages et des voyageurs dans
tous les aéroports, notamment à l'égard des infections
transmises par les aliments, qui sont particulièrement
fréquentes sur certaines lignes parmi les équipages en

transit, ce qui entraîne des retards et même un mauvais
fonctionnement des lignes aériennes. Le point de vue
du comité médical est que tout manuel sur l'hygiène
et la salubrité des aéroports devrait contenir seule-
ment des pratiques recommandées, et non des règles,
et que le but devrait être, à l'aide de ces pratiques,
de faciliter le transit et non de le gêner, comme c'est
le cas dans certains aéroports.»

Pendant la période de mise en vigueur du Règle-
ment, des contacts personnels ont été institués avec
les chefs des services médicaux de plusieurs compa-
gnies aériennes. Cette façon d'obtenir des renseigne-
ments sur l'application du Règlement du point de
vue des passagers est considérée comme extrêmement
importante. Le Président du comité médical de l'IATA
a émis l'opinion que le Règlement a amélioré la
situation générale du point de vue de l'aviation com-
merciale et a créé des rapports plus étroits entre les
chefs de services médicaux des compagnies aériennes
- dont plusieurs sont inscrits au Tableau d'experts
de la Quarantaine internationale - et le personnel de
la Section de la Quarantaine internationale de l'OMS.
Il en est résulté que, dans plusieurs cas, des difficultés
secondaires et des retards qui se produisent dans le
trafic international ont pu être éliminés.

Autres organismes qui s'intéressent au trafic aérien

Des échanges de correspondance ont eu lieu avec
plusieurs compagnies de navigation maritime ou
aérienne sur des questions se rapportant au Règle-
ment. Des demandes de renseignements ont parfois
été reçues de médecins de navires ou de comman-
dants d'aéronefs. Cet aspect du travail de la Sec-
tion de la Quarantaine internationale, bien que
restreint, présente une grande importance et mérite
d'être développé, parce qu'il permet d'établir des
relations directes avec les personnes qui sont le plus
intéressées à l'application pratique du Règlement.

Pour les demandes de renseignements de ce genre
où l'on peut se demander s'il appartient vraiment à
l'Organisation de répondre, la question est renvoyée
à l'administration nationale intéressée, mais, en dehors
de ces cas, il y a beaucoup de points sur lesquels
l'Organisation peut - et, lorsqu'elle est sollicitée,
doit - donner des avis ou des opinions. Cette poli-
tique se révélera avantageuse à la longue, car le bon
fonctionnement et l'efficacité du Règlement dépen-
dent, dans une large mesure, des personnes qui sont
responsables des transports internationaux.
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2. SUGGESTIONS ET PROPOSITIONS VISANT A AMÉLIORER ET AMENDER
LE TEXTE DU RÈGLEMENT SANITAIRE INTERNATIONAL

INTRODUCTION

En examinant les réserves présentées par les Etats
Membres à l'égard du Règlement sanitaire interna-
tional, la Cinquième Assemblée Mondiale de la Santé
a considéré certaines des observations formulées non
comme des réserves, mais comme des propositions
d'amendement du texte du Règlement. Dans chaque
cas de ce genre, l'Assemblée de la Santé a prié le
gouvernement intéressé de faire parvenir le texte de
l'amendement dans une communication distincte au
Directeur général en invitant celui -ci à le soumettre
à l'Assemblée pour examen.

La Cinquième Assemblée Mondiale de la Santé a
également adopté la résolution WHA5.32 qui, dans
son paragraphe 5,

INVITE le Directeur général

1) à transmettre au Comité de la Quarantaine
internationale tous amendements au texte du
Règlement proposés par les gouvernements;

2) à convoquer ce Comité dans le but, notam-
ment, de conseiller la Septième Assemblée Mon-
diale de la Santé sur de tels amendements.

En outre, lors de sa huitième session, le Conseil
Exécutif a prié le Directeur général de demander
l'avis des experts, inscrits aux tableaux ou réunis
en comités, qui s'occupent de maladies quarantenaires
sur la valeur technique des dispositions du Règlement
sanitaire international et, s'il y avait lieu, d'adresser
au Comité d'experts de l'Epidémiologie internatio-
nale et de la Quarantaine des recommandations en
vue d'amender le Règlement (résolution EB8.R13).

Enfin, au cours des neuf premiers mois d'applica-
tion du Règlement, on s'est aperçu de certaines erreurs
de rédaction dans le texte.

Telles sont les différentes sources d'où peuvent
provenir les propositions et suggestions visant à
amender ou à améliorer le texte du Règlement qui
sont soumises à l'examen du Comité de la Quaran-
taine internationale.

A ce propos, le Directeur général attire l'attention
du Comité de la Quarantaine sur les déclarations
faites par les présidents des groupes de travail de la
Cinquième et de la Sixième Assemblée Mondiale de
la Santé chargés d'examiner les réserves formulées
à l'égard du Règlement sanitaire international, lors-

[WHO /IQ /10, Add.l et Add.2]
3 septembre, 8 et 16 octobre 1953

qu'ils ont présenté en séance plénière le rapport de
leur groupe.

Le Président du groupe de travail de la Cinquième
Assemblée Mondiale de la Santé a déclaré:

Il est essentiel que le Règlement ne subisse pas de
modification importante pendant une assez longue
période, de façon qu'il puisse être effectivement
appliqué et que toutes les parties intéressées -
autorités administratives, corps médical, monde du
commerce et voyageurs - aient le temps de s'y
conformer. Il se peut que l'on ait intérêt à envisager
des amendements dans un délai assez rapproché,
mais il ne faudrait pas en hâter la mise en vigueur.'

Le Président du groupe de travail de la Sixième
Assemblée Mondiale de la Santé a également jugé
bon de faire entendre le même avertissement en
des termes presque identiques.2

Il importe de souligner que tout amendement au
texte du Règlement devra faire l'objet de la même
procédure que celle qui a été adoptée pour le Règle-
ment sanitaire international lui -même, en application
de l'article 22 de la Constitution. Par conséquent,
une fois adopté par l'Assemblée de la Santé, tout
amendement qui sera apporté entrera en vigueur pour
tous les Etats parties au Règlement, après notification
dûment donnée de son adoption par l'Assemblée de
la Santé, excepté pour ceux des Membres parties au
Règlement qui pourraient notifier au Directeur géné-
ral, avant l'expiration de la période prescrite dans
la notification (neuf mois lorsqu'il s'est agi du Règle-
ment sanitaire international), qu'ils rejettent l'amen-
dement ou formulent des réserves à son sujet. On se
rappellera que l'Assemblée de la Santé a fixé, pour
l'entrée en vigueur du Règlement, un délai de un an
et dix -huit semaines à compter de l'adoption de cet
instrument.

Les amendements proposés et les améliorations
suggérées dans les pages suivantes sont soumis à
l'examen du Comité de la Quarantaine. Avant d'expo-
ser les amendements proposés par les Etats Membres,
le Directeur général s'est permis de présenter quelques

Actes off: Org. mond. Santé, 42, 125
Actes off. Org. mond. Santé, 48, 117
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modifications qu'il suggère d'apporter au texte. En effet,
ces modifications, qui sont de caractère secondaire,
pourraient avoir certaines répercussions sur les amen-
dements plus importants émanant d'autres sources.

On aura remarqué, dans le rapport du Directeur
général sur l'application du Règlement, que les Comi-
tés d'experts de la Peste et du Choléra n'ont recom-
mandé pour leur part aucun projet d'amendement
(voir page 7).

Les spécialistes inscrits au Tableau d'experts de la

Fièvre jaune qui ont été consultés à ce sujet ont
présenté plusieurs recommandations séparées, mais
ces observations ont été renvoyées au Comité d'experts
de la Fièvre jaune pour examen lors de sa réunion à
Kampala du 14 au 19 septembre 1953. Les recomman-
dations du Comité d'experts sur les amendements
ainsi proposés n'ont pas été reçues à temps pour
pouvoir être incorporées dans le présent rapport.
(On trouvera ces recommandations dans la Partie II,
à l'annexe 6.)

1. SUGGESTIONS DU DIRECTEUR GENERAL VISANT A AMÉLIORER LE TEXTE DU RÈGLEMENT 1

1. Article 14, paragraphe 3

Il semblerait que le texte officiel français du Règle-
ment n'ait pas exactement le même sens que le texte
anglais et aille plus loin du fait qu'il contient les mots
« après traitement ».

A ce sujet, le Gouvernement de la Belgique a
suggéré, pour la totalité du paragraphe, une autre
rédaction possible en français qui pourrait être
acceptée:

Tout aéroport ouvert au trafic international doit
disposer d'un système efficace pour évacuer et
rendre inoffensives les matières fécales, les ordures
ménagères, les eaux usées, ainsi que les denrées
alimentaires et autres matières reconnues dange-
reuses pour la santé publique.

2. Article 20, paragraphe 3
Quelque incertitude semble s'être produite, en rai-

son des termes du texte officiel français, au sujet de
l'extension des limites de la zone de protection décrite
au paragraphe 3 b).

Tandis qu'en anglais les mots « around the peri-
meter » peuvent définir l'étendue de la zone avec une
précision suffisante, il semblerait souhaitable d'ajou-
ter dans le texte français, après « de quatre cents
mètres », les mots « de largeur ».

3. Article 28
Les mots « des vivres de consommation et des

approvisionnements », qui figurent à la fin de l'article
dans le texte officiel français, sont inutiles et devraient
être supprimés. Leur équivalent ne se trouve pas
dans le texte anglais.

4. Article 77, paragraphe 1
La référence à l'article 67 qui figure au paragraphe

1 a) devrait en réalité renvoyer à l'article 74. C'est là
une erreur matérielle qui s'est glissée dans le texte
officiel français.2

Voir les recommandations du Comité de la Quarantaine aux
pages 44 à 45 et 61 à 62.

2 Cette erreur a déjà été rectifiée dans l'édition du Règlement
sanitaire international publiée dans Actes off Org. mond.
Santé, 37.

5. Article 83, paragraphe 1

Il semblerait que les mots « valable » en français
et « valid » en anglais, pour qualifier le certificat de
vaccination contre la variole, aient été omis par
inadvertance dans le texte officiel français (deuxième
ligne) et dans le texte anglais.3 Cette omission n'a pas,
autant qu'on le sache, entraîné de difficultés, mais les
mots en question figurent dans des articles compa-
rables des chapitres consacrés au choléra (article 61)
et à la fièvre jaune (article 74).

6. Article 104, paragraphe 1

Les mots « plus efficace et moins gênante », qui
figurent dans le texte officiel français et dont l'équi-
valent se trouve également dans le texte anglais,
impliquent une critique du texte du Règlement dans
son ensemble. On pourrait faire valoir que, s'il est
possible de prendre des mesures plus efficaces qui
soient moins gênantes, il aurait fallu les mentionner
dans le Règlement. L'intention de l'Assemblée de la
Santé à ce sujet a été, semble -t -il, que les arrange-
ments spéciaux qui pourraient être conclus entre Etats
devraient rendre les mesures sanitaires prévues dans
le Règlement tout aussi efficaces, mais moins gênantes.
On a également posé, à ce sujet, la question suivante:
pour qui les mesures doivent -elles être moins gênantes?
Une mesure moins gênante pour l'administration
sanitaire risque de l'être davantage pour le trafic
international et pour les voyageurs, et vice versa.
S'il faut comprendre que cette expression s'applique
à toutes les parties intéressées, c'est -à -dire les admi-
nistrations sanitaires, les autorités sanitaires, le trafic
international et les voyageurs particuliers, est -elle
appropriée ?

7. Article 105, paragraphe 1

La référence à l'article 101 devrait en réalité ren-
voyer à l'article 107. C'est là une erreur matérielle
qui s'est glissée dans le texte officiel français.2

' Org. mond. Santé: Sér. Rapp. techn. 1951, 41, 32.
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2. OBSERVATIONS DES ÉTATS MEMBRES CONSIDÉRÉES COMME DES PROPOSITIONS D'AMENDEMENT

Comme on l'a déjà dit plus haut, en adoptant le rap-
port de son groupe de travail sur les réserves au Règle-
ment sanitaire international,1 la Cinquième Assemblée
Mondiale de la Santé a décidé que lorsqu'une obser-
vation présentée par un gouvernement était considérée
comme un amendement au texte du Règlement, le
gouvernement intéressé devrait adresser cette proposi-
tion d'amendement au Directeur général dans une com-
munication séparée, en le priant de la transmettre à
l'Assemblée de la Santé. L'Assemblée a en même
temps décidé que tout amendement reçu dans ces
conditions serait renvoyé au Comité de la Quaran-
taine internationale, lequel serait chargé de faire
rapport à la Septième Assemblée Mondiale de la
Santé. 2

La Cinquième Assemblée Mondiale de la Santé a
considéré comme des propositions d'amendement les
observations présentées par les Gouvernements de
l'Argentine, du Chili, de l'Irak, du Liban et du
Pérou au sujet des articles ou des questions spécifiées
ci-dessous:

i) Argentine: définition des zones d'endémicité
amarile et de réceptivité amarile; article 98 et
article 99, alinéa b); article 113, paragraphe 1;
« autres maladies contagieuses »; 3

ii) Chili: Article 98; 4
iii) Irak: « pèlerinages »; 5
iv) Liban: article 23; article A 11 et article B 26; 6
V) Pérou: article 98, paragraphe 2; «autres mala-

dies contagieuses ». 7

Conformément à l'article 111 du Règlement, la
décision de l'Assemblée de la Santé demandant à
ces gouvernements de présenter leurs propositions
d'amendement dans une communication séparée au
Directeur général a été transmise à tous les Etats
Membres au mois de juin 1952, dans les quinze jours
qui ont suivi la clôture de la Cinquième Assemblée

' Actes of: Org. mond. Santé, 42,
Actes off Org. mond. Santé, 42,

357
358

-405

' Actes off. Org. mond. Santé, 42, 361 -366
4 Actes off. Org. mond. Santé, 42, 374-375
5 Actes of Org. mond. Santé, 42, 387-388
6 Actes off. Org. mond. Santé, 42, 388 -389
7 Actes off. Org. mond. Santé, 42, 395 -396

Mondiale de la Santé. Par la suite, le volume des
Actes officiels No 42 contenant les débats de la Cin-
quième Assemblée Mondiale de la Santé a été distri-
bué, puis, en 1953, le Directeur général a demandé par
lettre à chacun des gouvernements intéressés s'il avait
l'intention de soumettre ses propositions d'amende-
ment dans une communication séparée, comme l'avait
spécifié l'Assemblée de la Santé.

Seuls les Gouvernements de l'Argentine et du Chili
ont fait savoir que telle était bien leur intention.

Le représentant de la zone VI du Bureau Sanitaire
Panaméricain (Bureau régional de l'OMS pour les
Amériques) a en effet signalé, à la suite d'une enquête
sur l'application du Règlement effectuée auprès des
gouvernements de cette zone, que l'Argentine n'avait
aucune observation majeure à formuler, excepté en ce
qui concernait la définition des zones de réceptivité
amarile. On peut interpréter cette déclaration comme
une communication signifiant officiellement au Direc-
teur général le désir du Gouvernement argentin de
soumettre à l'examen de l'Assemblée de la Santé ses
observations relatives à l'article 70, présentées sous
forme de réserves et considérées par la Cinquième
Assemblée Mondiale de la Santé comme un projet
d'amendement.

De son côté, le Gouvernement du Chili a notifié au
Secrétaire Général des Nations Unies par une lettre
en date du 24 septembre 1953 que le Gouvernement
du Chili proposait de modifier l'article 98 du Règle-
ment de la façon suivante:

Article 98. Les certificats faisant l'objet des annexes
1, 2, 3 et 4 du présent Règlement doivent être
imprimés dans la langue du pays d'origine et, au
choix, soit en anglais, soit en français.

Le Comité de la Quarantaine décidera peut -être de
considérer également les autres observations men-
tionnées au début de la présente section comme des
propositions d'amendement. Si toutefois il décidait
de ne pas les examiner, il devrait néanmoins tenir
compte de la décision prise par la Cinquième Assem-
blée Mondiale de la Santé au sujet de l'observation du
Liban relative à l'article A 11 de l'annexe A et à
l'article B 26 de l'annexe B. L'Assemblée de la Santé
a en effet invité le Directeur général à soumettre
l'amendement en question à l'Assemblée sans qu'il
fasse l'objet d'une communication distincte.
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3. AMENDEMENTS AU TEXTE DU RÈGLEMENT PROPOSES `PAR LES ÉTATS MEMBRES'

Pendant la période considérée, plusieurs gouverne-
ments ont demandé soit dans des lettres, soit dans
leur rapport annuel sur l'application du Règlement,
que l'on incorpore ou que l'on envisage d'incorpo-
rer divers amendements et suggestions dans le texte
du Règlement.

Ces amendements et suggestions sont exposés ci-
dessous dans l'ordre des titres, chapitres et articles du
Règlement auxquels ils se réfèrent au premier chef.

Titre I - Définitions

GOUVERNEMENT DE LA BELGIQUE

Le rapport en date du 22 juin 1953 envoyé par le
Ministère de la Santé publique et de la Famille sur
l'application du Règlement contient une brève revue
des points qui ont soulevé des difficultés d'application.
Ce sont les suivants:

Libre pratique

« Le Règlement sanitaire international ne définit
pas la libre pratique, quoiqu'il en parle souvent. »
[par exemple dans les articles 57, 58, 65, 66, 85,

86, etc.]

Celle -ci est traditionnellement bien connue mais
juridiquement, cela peut être insuffisant. Nous nous
rallierons à la définition proposée par les Actes
officiels No 37, page 35 2: « liberté pour le navire de
se déplacer et d'établir des relations entre le bord et
la terre ».

Authentification

« L'authentification n'est pas non plus définie par
le Règlement, mais elle figure cependant dans le texte
des certificats internationaux de vaccination anti-
variolique et anticholérique.

» Le terme est interprété de façon différente selon
les pays et donne lieu pour les voyageurs à des
démarches parfois compliquées. Pour certains, le
cachet d'authentification n'est que le cachet personnel
du vaccinateur, de forme et de texte approuvés par
l'autorité sanitaire. Il peut être apposé sur le certificat
par le vaccinateur lui -même pour permettre éventuel-
lement de l'identifier. Dans ce cas, il devrait s'appeler
« cachet d'identification ».

' Voir les recommandations du Comité de la Quarantaine
aux pages 46 à 49.

2 C'est à la page 85 des Actes o,$: Org. mond. Santé, 37, qu'il
est fait mention de la libre pratique, mais on n'y trouve pas de
définition proprement dite.

» Pour d'autres autorités, le cachet d'authentifica-
tion ne peut être utilisé que par les services officiels
du pays oa la vaccination est pratiquée, puisque
« authentifier » signifie « rendre officiel », mais même
alors, différentes interprétations sont encore données
de sa signification selon qu'elle vise l'opération elle -
même, l'opérateur ou les deux à la fois.

» Dans la première hypothèse, l'authentification
affirme, ou plutôt confirme, la réalité et l'efficacité
de la vaccination et oblige moralement les autorités
officielles à s'assurer de celles -ci, au besoin par un
examen corporel des réactions de l'opération.

» Chacun sait qu'en cas de revaccination jen-
nerienne, ces réactions sont tellement sujettes à colites-
talion que leur mention a dû être supprimée du texte
du certificat. La vaccination anticholérique, elle, ne
laisse pas de trace.

» Dans l'éventualité où l'authentification ne vise
que l'opérateur, son exécution signifie que le vaccina-
teur jouit dans le pays du droit acquis et reconnu de
pratiquer la vaccination.

» Cependant, certaines autorités attribuent un sens
encore plus large à l'authentification et voudraient
qu'elle confirmât à la fois la réalité de l'opération et
l'honorabilité du vaccinateur.

» D'un point de vue strictement épidémiologique,
seule importe la notion de validité de la vaccination,
les autres démarches n'ayant d'autres buts que d'obte-
nir indirectement la certitude de cette validité. Or,
au moment de l'usage du certificat, les services sani-
taires ne disposent plus, la plupart du temps, de
moyens de contrôle sûrs de la vaccination. Il semble
donc bien qu'il appartienne aux autorités du pays
d'origine de s'assurer éventuellement de la sincérité
des certificats, sinon systématiquement, au moins
sporadiquement par coups de sonde.

» De toute façon, quelle que soit la signification que
l'on veuille donner à l'authentification, il s'avère indis-
pensable de la préciser en termes non équivoques. »

Examen préliminaire

» Dans la définition de la « visite médicale », il est
question de l'examen préliminaire des personnes se
trouvant à bord.

» Personne n'a jamais pu nous dire ce qu'il fallait
entendre par cet « examen préliminaire ». Il serait
pourtant souhaitable que ces termes soient précisés.

» Nous référant à l'esprit général du Règlement,
qui est de limiter au maximum les exigences en matière
de contrôle (article 23), et aussi à la réprobation des
visites corporelles intimes témoignée par l'article 69,
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nous avons cru comprendre que l'examen prélimi-
naire des personnes comportait l'interrogatoire et
l'examen éventuel de leur preuve écrite d'immunisa-
tion, à l'exclusion de toute visite corporelle. Encore
faudrait -il le dire clairement pour éviter des incidents
entre voyageurs et services de contrôle sanitaire. Ces
incidents sont fréquents dans l'application de l'arti-
cle 34 sur les transits, qui ne permet aucune autre
mesure sanitaire que la visite médicale, et souvent
des contestations s'élèvent au sujet de l'étendue de
cette visite médicale, mal précisée par « l'examen
préliminaire des personnes ».»

Titre II - Notifications et renseignements épidémio-
logiques

GOUVERNEMENT DE L'IRAN

Les suggestions du Gouvernement de l'Iran portent
sur la distinction qu'il convient de faire entre la peste
des rongeurs sauvages et la peste des rongeurs
domestiques. L'amendement proposé concerne aussi
la définition de la circonscription infectée.

Les extraits suivants sont tirés d'une lettre reçue
du Gouvernement de l'Iran:

« Etant donné:

1) l'absence des rats dans ou aux abords de certains
foyers de peste de rongeurs sauvages;
2) le sédentarisme de ces rongeurs, qui sont inca-
pables d'assurer « la sortie » de l'infection du
foyer;
3) que l'infection est absolument permanente sur
ces rongeurs et que, pratiquement, toute recherche
faite selon les principes édictés par les chercheurs
de l'Institut Pasteur de l'Iran est toujours positive
à tous moments;
4) l'absence totale de danger au point de vue inter-
national de tels foyers,

il n'y a pas lieu, à notre sens, de prendre aucune
mesure quarantenaire lorsque la peste est signalée
chez les rongeurs sauvages dans un tel foyer.

» Ce principe devrait, à notre sens, être étendu à
tous les foyers de rongeurs sauvages, même ceux où
le rat est présent, car la démonstration de la peste
chez les rongeurs sauvages n'implique pas que l'infec-
tion passera automatiquement sur le rat. Les pays
où le rat est en contact avec les rongeurs sauvages
infectés devraient toutefois fournir, en même temps
que chaque déclaration de peste dans un foyer sau-
vage, une déclaration de non -infection du rat dans
et aux abords de ces foyers, basée sur un nombre de
captures suffisant pour entraîner la certitude.

» En résumé, seule la peste du rat, commensal de
l'homme, voyageur international et grand dissémina -
teur de la peste, devrait faire l'objet de mesures

quarantenaires. La peste des rongeurs sauvages étant
permanente en région infectée ne devrait en aucun
cas faire l'objet de mesures quarantenaires, puisque
ces mesures devraient, elles aussi, être permanentes,
et sont de surcroît inutiles à cause du sédentarisme
de ces rongeurs.»

Titre III -- Organisation sanitaire

GOUVERNEMENT DE LA BELGIQUE

Article 14

Le passage suivant est extrait du rapport du Gou-
vernement de la Belgique en date du 22 juin 1953:

« L'in fine du paragraphe 3, article 14, est, dans sa
version française, incompréhensible: «... disposer,
après traitement, des denrées alimentaires, et autres
matières reconnues dangereuses pour la santé publi-
que » n'a aucun sens.

» La traduction du paragraphe tout entier devrait
être reprise en suivant de plus près le texte anglais,
qui est parfaitement clair et compréhensible.

» Nous proposons le texte suivant:

Tout aéroport ouvert au trafic international doit
disposer d'un système efficace pour évacuer et
rendre inoffensives les matières fécales, les ordures
ménagères, les eaux usées, ainsi que les denrées
alimentaires et autres matières reconnues dange-
reuses pour la santé publique.»

Titre IV - Mesures et formalités sanitaires

GOUVERNEMENT DE LA SYRIE

Article 46

Le passage suivant est extrait du rapport du Gou-
vernement de la Syrie en date du 15 août 1953:

« Suivant l'article 46, les marchandises ne sont
soumises aux mesures sanitaires que si l'autorité sani-
taire les considère contaminées, d'où il résulte le
besoin d'exiger un certificat, délivré par le pays de
provenance, attestant la désinfection de ces marchan-
dises, lorsqu'elles sont importées d'un pays infecté,
ou de les soumettre à la désinfection sur place.

» Lorsqu'il s'agit d'exiger un pareil certificat,
on ne trouve pas, dans le Règlement sanitaire inter-
national, un texte d'après lequel on peut obliger les
importateurs à fournir le certificat voulu. Il est donc
bon, dans l'intérêt commun, d'ajouter un texte dans
ce sens.»
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Pitre - Dispositions propres à chacune des maladies
quarantenaires

GOUVERNEMENT DE L'INDE

Article 52, paragraphe 4

Le passage suivant est extrait d'une lettre, en date
du 22 juillet 1953, reçue du Gouvernement de l'Inde
(traduction de l'anglais):

« Le Gouvernement de l'Inde a appris qu'il y a eu
occasionnellement des accidents du fait que l'on a
autorisé ou obligé des marins à retourner dans des
navires traités par des fumigations, alors que ces
navires n'étaient pas encore débarrassés des gaz.

» Nous suggérons que l'on envisage l'addition sui-
vante à l'article 52, paragraphe 4 a):

L'autorité sanitaire sous la direction ou le contrôle
de laquelle la dératisation (fumigation) du navire
est exécutée a la responsabilité de s'assurer que
toutes les personnes ont quitté le navire avant le
commencement de la fumigation, lorsque le gaz
ou le produit employé est nocif pour l'homme.
A la fin de la fumigation, l'autorité sanitaire a
également la responsabilité de délivrer un certificat
attestant que le navire est exempt de gaz ou de
vapeurs et que les personnes peuvent sans danger
monter à bord.»

Article 76

Le passage suivant est extrait d'une lettre émanant
du Gouvernement de l'Inde (traduction de l'anglais):

« Je suis chargé de vous faire savoir que, de l'avis
du Gouvernement de l'Inde, le Règlement sanitaire
international devrait prévoir une protection complète
contre le danger d'introduction de la fièvre jaune
dans une zone de forte réceptivité telle que l'Inde. Ce
pays, convient -il d'ajouter, a toujours soutenu que,
si la période d'incubation de la fièvre jaune, comme
l'indique l'article 71 du Règlement sanitaire interna-
tional, peut être estimée à six jours, la période de
quarantaine devrait être fixée à neuf jours. L'Organi-
sation Mondiale de la Santé a approuvé ce point de
vue et a déjà accepté la réserve formulée par le Gou-
vernement de l'Inde à l'égard de l'article 74, ainsi que
la réserve formulée par le Gouvernement de Ceylan à
l'égard de l'article 76 du Règlement sanitaire interna-
tional, en vue de remplacer les mots « six jours » qui
figurent dans ces articles par les mots « neuf jours ».

» Je suggérerai donc que l'on apporte l'amende-
ment suivant au paragraphe 1 de l'article 76 dudit
Règlement:

Après les mots « moins de six jours avant
l'arrivée », insérer les mots « dans une zone de non -
réceptivité amarile et moins de neuf jours avant
l'arrivée dans une zone de réceptivité amarile ». »

Titre VII - Droits sanitaires

GOUVERNEMENT DE LA SYRIE

Article 101

Le passage suivant est extrait du rapport du Gouver-
nement syrien en date du 15 août 1953:

« L'article 101 du Règlement sanitaire international
interdit aux autorités sanitaires de percevoir certains
droits tandis qu'il y a en Syrie, et peut -être dans de
nombreux pays, des règlements financiers locaux qui
rendent obligatoire la perception de droits analogues.
Il faudrait donc modifier la teneur de l'article 101 de
manière à supprimer la contradiction probable.

» Quant aux droits mentionnés au deuxième para-
graphe de ce même article, ils devraient avoir un tarif
mondial unique, fixé par l'Organisation si c'est
possible. »

Annexes numérotées : Certificats internationaux de
vaccination

1. GOUVERNEMENT DE LA BELGIQUE

Le passage suivant est extrait du rapport du Gou-
vernement de la Belgique en date du 22 juin 1953:

Authentification

«La formule des certificats ne porte pas la mention
du nom du vaccinateur, mais seulement sa signature,
qui est souvent illisible, d'où difficultés à l'identifier et
à procéder à l'authentification dans le sens générale-
ment admis.

» Cependant, la remarque devient sans objet, s'il
faut comprendre « cachet d'authentification » comme
cachet du vaccinateur. Ce cachet permettrait de
l'identifier, mais la définition d'« authentification »
devrait de toute façon être donnée et peut -être même
le terme abandonné pour accepter celui de «cachet
d'identification ».

Certificat de vaccination contre la variole

« Pour le choléra et la fièvre jaune, ne sont considé-
rées comme « revaccinations » avec validité immé-
diate du certificat, que les réinoculations faites pen-
dant la période de validité de la vaccination précé-
dente.

» Pourquoi n'en est -il pas de même pour la revacci-
nation antivariolique, alors que l'expérience quoti-
dienne démontre que de nombreux vaccinés anté-
rieurement ont perdu toute immunité après un délai
plus ou moins long et réagissent exactement comme
des primo- vaccinés ?
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» A la revaccination, ils ne jouissent donc pas d'une
immunité immédiate, mais seulement après 6 à
10 jours.

» Pourquoi faire une différence avec les autres
revaccinations, qui ne sont admises comme telles que
si elles ont été pratiquées avant la fin de la période
d'immunité ?»

2. GOUVERNEMENT DE LA SYRIE

Le rapport du Gouvernement de la Syrie en date du
15 août 1953 contient en substance les propositions
suivantes :

Les certificats internationaux de vaccination qui
font l'objet des annexes 2, 3 et 4 sont destinés à servir
pour une seule personne, alors qu'il conviendrait
parfois de délivrer un seul certificat pour deux per-
sonnes quand il s'agit d'un homme et de sa femme qui
voyagent ensemble, ou encore quand il s'agit de plu-
sieurs personnes formant une même famille; il est donc
nécessaire d'ajouter des exemplaires comportant
plusieurs noms à condition de raturer les cases dont on
ne se sert pas, en vue de prévenir les abus.

Suivant les dispositions du Règlement sanitaire
international, les jeunes enfants accompagnant leur
mère en voyage sont aussi soumis à l'obtention des
certificats internationaux, d'où la nécessité de délivrer
des certificats spéciaux pour eux, même quand ils
sont très jeunes, alors qu'il serait possible d'ajouter
le nom de l'enfant sur la page de sa mère. Il convien-
drait donc d'ajouter un texte dont la teneur aboutirait
à l'exemption de ces jeunes enfants ainsi qu'à la
possibilité d'ajouter leurs noms sur les certificats de
leur mère. Un texte semblable ajouté aux dispositions
régissant le Pèlerinage permettrait de résoudre la
même difficulté dans le cas des enfants accompa-
gnant leur mère en pèlerinage.

D'autre part, d'après le paragraphe 1 de l'article 98,
un certificat peut comporter un texte dans la langue
officielle du territoire où il est délivré, mais le para-
graphe 2 implique que ces mêmes certificats doivent
être remplis en français ou en anglais. Comme il faut
quelquefois remplir ces certificats dans une autre
langue officielle, le paragraphe 2 devrait être rédigé
dans le même sens que le paragraphe 1.

Annexes A et B : Dispositions concernant le Pèlerinage

1. GOUVERNEMENT DE LA TUNISIE

Les passages suivants sont tirés du rapport officiel
du Gouvernement, en date du 24 juin 1953:

« En raison de l'expérience acquise et de l'intérêt
tout particulier de cette question, il paraît étonnant à
la Tunisie que l'annexe B du Règlement sanitaire

international ait fixé d'une manière très précise les
« normes d'hygiène concernant les navires à pèlerins
et les aéronefs transportant des pèlerins » et n'ait
aucunement envisagé les normes d'hygiène auxquelles
devraient satisfaire les autres moyens de transport en
commun tels que chemins de fer, véhicules routiers
de transport, etc.

» Peut -être y aurait -il lieu également de soumettre
l'étude de cette question au Comité de la Quarantaine
internationale ?...

» L'expérience de la Tunisie en matière d'organi-
sation du Pèlerinage à La Mecque lui permet de
suggérer une addition utile dans la présentation du
carnet de vaccination modèle international: il apparaît
souhaitable, dans la mesure du possible, de prévoir
l'apposition d'une photographie d'identité sur ce
carnet international.

» En ce qui concerne spécialement les pèlerins qui
voyagent souvent en groupes importants, ce document
leur est très souvent réclamé en cours de voyage par
diverses autorités sanitaires: les carnets de vaccination
sont ainsi maintes fois ramassés et rendus; il s'ensuit
des confusions, des échanges de carnets d'autant plus
fréquents que leurs titulaires sont souvent illettrés;
l'apposition d'une photographie d'identité éviterait
dans une certaine mesure ces inconvénients et facili-
terait le contrôle.

» Il y a lieu de penser que les diverses autorités
sanitaires appelées à contrôler les voyageurs (et spécia-
lement les pèlerins ou immigrants) en cours de route
lors de leurs passages ou entrées dans divers terri-
toires, pourraient retenir cette suggestion. »

2. GOUVERNEMENT DE LA SYRIE

Le rapport du Gouvernement de la Syrie contient
en substance les propositions suivantes:

1) Aux termes de l'article 102, le Règlement sani-
taire international et, en outre, les annexes A et B
s'appliquent au Pèlerinage. Les pèlerins devront donc
dès le début du Pèlerinage (Rajab) et jusqu'à la fin
(Zilhidjé) être munis des certificats de vaccination
contre la variole et le choléra et contre la fièvre jaune
en cas de besoin. Tandis que la Convention sanitaire
de 1926, dans son annexe 13, rend obligatoire pour les
pèlerins l'obtention du carnet de pèlerin, il y a lieu
d'appeler l'attention sur le fait que le Règlement
remplaçant ladite Convention n'a pas fait allusion à
la nécessité de l'obtention de ce carnet et semble
considérer suffisants les certificats dont le pèlerin est
déjà en possession; il serait donc utile d'ajouter un
texte confirmant ou annulant l'obligation pour le
pèlerin de se procurer un tel carnet.

2) Pour certains pèlerins, l'attente de sept jours
constituant l'intervalle entre la première et la seconde
vaccination anticholérique est source de grandes
difficultés. Le Règlement sanitaire international ne
fait pas allusion à la possibilité d'accomplir ces deux
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vaccinations en une seule, même quand on est obligé
d'agir de cette manière, surtout s'il s'agit de pèle-
rins provenant de pays non infectés de choléra ou
de ressortissants de l'Arabie Saoudite qui rentrent
dans leur pays. Il y a donc intérêt en pareilles circons-
tances à renoncer à la théorie technique de la double
vaccination et à tolérer que soit exécutée en une seule
fois la vaccination anticholérique.

Suggestions et propositions qui ne concernent directe-
ment aucun des articles actuels du Règlement

GOUVERNEMENT DE LA TUNISIE

Le passage suivant est extrait du rapport du
Gouvernement tunisien en date du 24 juin 1953:

1. Transport des corps

« Il semble souhaitable de prévoir certaines dispo-
sitions concernant le transport des cercueils et le
Règlement sanitaire international est absolument
muet sur cette question. 1

» Peut -être serait -il opportun de soumettre l'étude
de cette question au Comité de la Quarantaine inter-
nationale?

» A ce sujet, la législation tunisienne (décret du
8 janvier 1953) a adopté les dispositions suivantes:

Article 46. Les cercueils contenant des restes
humains sont placés à bord dans un endroit facile-
ment accessible. Ils doivent être obligatoirement
contenus dans un emballage protecteur.

Article 47. Les cercueils embarqués au départ
d'un aérodrome de Tunisie devront être placés à
bord dans un endroit éloigné de toute cargaison
renfermant une matière alimentaire quelconque. En
outre, par arrêté du Ministre de la Santé publique,
le transport des cercueils par avion pourra être
interdit pendant certaines périodes de l'année.

Article 48. Les cercueils doivent être accom-
pagnés d'un procès- verbal dûment établi et certifié
par l'autorité sanitaire du lieu d'origine, relatant
l'accomplissement des « prescriptions édictées sur
le transport des corps en vue d'inhumation ou de

1 Il existe un arrangement en vigueur sur ce point: l'Arran-
gement international (N° 4391) concernant le transport des
corps, signé à Berlin le 10 février 1937 Société des Nations
(1938), Recueil des traités, vol. 189, 313.

réinhumation ». Ce procès- verbal est communiqué
à l'autorité sanitaire dès l'arrivée du navire ou
aéronef.

Article 49. L'agent du service de contrôle sani-
taire s'assure, en personne et sur place, que les
prescriptions sur le transport des corps ont été
régulièrement remplies et que l'état du cercueil
présente toutes les garanties de construction, de
bonne conservation et d'étanchéité. Dans l'affirma-
tive, il appose le sceau du service sur le cercueil et
délivre du point de vue sanitaire le certificat
d'admission. La remise de ce certificat est d'ailleurs
subordonnée, le cas échéant, aux mesures régle-
mentaires qui seraient applicables au navire ou à
l'aéronef en raison de sa provenance ou des condi-
tions sanitaires du bord.

Article 50. Si le cercueil ne satisfait pas aux
dispositions indiquées pour le transport des corps,
toutes mesures devraient être immédiatement prises
sous la responsabilité du transporteur et aux frais
des intéressés, soit pour le réparer, soit pour le
remplacer conformément à ces dispositions, soit
pour le mettre en dépôt provisoire jusqu'à ce que la
remise en état et le transport puissent en être effec-
tués sans danger.

Article 51. Le certificat d'admission est remis
au commissaire spécial ou au commissaire de
police de qui relèvent ensuite exclusivement les
constatations résultant des pièces d'identité, la
vérification de l'autorisation de transport accordée
et le soin de prévenir, le cas échéant, la famille ou
son représentant.

Article 52. Un registre spécial est tenu dans
chaque port et aéroport, reproduisant toutes les
indications de dates et de circonstances utiles pour
justifier les diverses opérations ainsi pratiquées.

Article 53. Le sceau apposé par l'autorité sani-
taire ne pourra être rompu, même après l'arrivée
du cercueil dans la localité où. l'inhumation doit
avoir lieu, sauf le cas de force majeure.

Il ne pourra être procédé sous aucun prétexte
à l'ouverture de cercueils sans l'autorisation du
Ministre de la Santé publique.»

2. Transport des cultures microbiennes et des petits
animaux infectés ou venimeux

« Il apparaît également souhaitable de prévoir
certaines dispositions concernant le transport des
cultures microbiennes, des petits animaux infectés
ou venimeux. »
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Composition du Comité

Exposé introductif du Directeur général

Dans sa résolution WHA6.20, la Sixième Assem-
blée Mondiale de la Santé a prié le Directeur général
de se préoccuper, lorsqu'il convoquerait le Comité de
la Quarantaine internationale, de la nécessité:

1) de faire bénéficier le Comité d'avis d'experts,
notamment en épidémiologie, en hygiène et salu-
brité des ports et des aéroports, en pratique quaran-
tenaire, en législation internationale, ou en naviga-
tion maritime ou aérienne, selon que l'exigera
l'étude des points figurant à l'ordre du jour de
chaque session;
2) d'assurer la continuité de pensée et d'action;
3) d'assurer au Comité le bénéfice du concours et
des avis techniques des comités d'experts et des
groupes d'études compétents de l'OMS.

Conscient de l'importance de la tâche confiée au
Comité, le Directeur général a dûment tenu compte
de la demande formulée par l'Assemblée de la Santé
et de la nécessité d'une répartition géographiquement
équilibrée des membres du Comité. Les personnalités
qui ont accepté d'y siéger et qui ont participé à sa
session sont énumérées ci- dessous. En outre, un
conseiller juridique a assisté à toutes les séances du
Comité.

Indépendamment des experts mentionnés plus haut,
trois spécialistes inscrits à des tableaux consultatifs
d'experts ont assisté à la discussion de certains points
de l'ordre du jour: l'un d'eux était inscrit au Tableau
d'experts des Insecticides, le second au Tableau
d'experts du Paludisme et le troisième, spécialisé dans
les questions d'aviation, au Tableau d'experts de la
Quarantaine internationale.

Membres

4

Le Comité était composé des membres suivants:

Dr A. J. Boyer, Médecin Inspecteur de la Santé,
Chef du Service de Contrôle sanitaire aux Fron-
tières, Ministère de la Santé publique et de la
Population, Paris, France

Mr H. B. Calderwood, Specialist in International
Organization, Office of United Nations Economic

[WHO /IQ /13]
30 novembre 1953

and Social Affairs, Department of State, Wash-
ington, D.C., Etats -Unis d'Amérique

Dr A. Castro, Directeur du Service national de
Lutte contre la Peste, Ministère de l'Education
et de la Santé, Rio de Janeiro, Brésil

Dr M. Jafar, Director- General of Health and Joint
Secretary, Ministry of Health and Works, Govern-
ment of Pakistan, Karachi, Pakistan

Dr H. N. C. V. Kelaart, Senior Medical Officer
of Health (Epidemiology), Colombo, Ceylan

Lt -Col. C. K. Lakshmanan, Director -General of
Health Services, Government of India, New Delhi,
Inde

Dr F. S. Maclean, Director, Division of Public
Hygiene, Department of Health, Wellington,
Nouvelle -Zélande

Dr M. T. Morgan, Medical Officer, Port of London
Authority, Londres, Royaume -Uni de Grande -
Bretagne et d'Irlande du Nord

Dr M. A. Sánchez- Vigil, Assistant technique auprès
du Ministre de la Santé publique, Ministère de la
Santé publique, Managua, Nicaragua

Mr K. Stowman, International Health Represen-
tative, US Public Health Service, Department of
Health, Education and Welfare, Washington,
D.C., Etats -Unis d'Amérique

Conseillers spéciaux

Au cours des débats sur la lutte contre les insectes
vecteurs dans le trafic aérien international, le Comité
a bénéficié des avis des spécialistes suivants :

Major -General Sir Gordon Covell, Adviser on
Malaria, Ministry of Health; Malaria Research
Laboratory, Horton Hospital, Epsom, Surrey,
Royaume -Uni de Grande - Bretagne et d'Irlande
du Nord (inscrit au Tableau d'experts du Palu-
disme)

Mr S. W. Simmons, Scientist Director, Chief,
Technology Branch, Communicable Disease Cen-
ter, US Public Health Service, Department of
Health, Education and Welfare, Atlanta, Ga,
Etats -Unis d'Amérique (inscrit au Tableau d'ex-
perts des Insecticides)
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Sir Harold Whittingham, Président du Comité médi-
cal de l'Association internationale du Transport
aérien, Director of Medical Services, British
Overseas Airways Corporation, Brentford,
Middlesex, Royaume -Uni de Grande -Bretagne
et d'Irlande du Nord

Observateurs

M. K. W. Cuperus, Division des Transports, Com-
mission Economique pour l'Europe, Conseil
Economique et Social

M. R. J. Moulton, Chef de la Sous -Direction de la
Facilitation, Organisation de l'Aviation Civile
Internationale

Dr F. E. de Tavel, Conseiller médical, Organisation
de l'Aviation Civile Internationale

Secrétariat

Dr L. H. Murray, Chef de la Section de la Quaran-
taine internationale, Secrétaire

M. J. Hostie, Conseiller juridique
Dr Y. Biraud, Directeur de la Division des Services

d'Epidémiologie et de Statistiques sanitaires
Dr P. H. Bonnel, Section de la Quarantaine inter-

nationale, Secrétaire du Comité d'experts de la
Fièvre jaune

M. F. Gutteridge, Service juridique
Dr A. N. Bica, Chef de la Section des Maladies

transmissibles, Bureau régional de l'OMS pour
les Amériques

Dr W. Omar, épidémiologiste, Bureau régional de
l'OMS pour la Méditerranée orientale

Dr W. W. Yung, Directeur de la Station d'Infor-
mations épidémiologiques de Singapour (OMS)

Rapport

La session s'est ouverte le 19 octobre 1953 dans la matinée. Le Dr M. T. Morgan et le Dr F. S. Maclean
ont respectivement été élus Président et Vice -Président à l'unanimité. Le Président a été prié de remplir les fonctions
de rapporteur.

La session a continué jusqu'au 4 novembre 1953 et le Comité a rédigé et approuvé le rapport qui suit.

1. SUGGESTIONS ET PROPOSITIONS VISANT A AMÉLIORER ET AMENDER LE TEXTE
DU RÈGLEMENT SANITAIRE INTERNATIONAL

1. Le Comité a décidé de s'occuper tout d'abord
des suggestions et des propositions visant à améliorer
et amender le texte du Règlement (voir Partie I,
pages 33 à 40).

Le Comité a approuvé les vues exprimées dans
l'introduction (page 33) et notamment les déclarations
des présidents des groupes de travail de la Cinquième
et de la Sixième Assemblée Mondiale de la Santé
chargés d'examiner les réserves formulées à l'égard du

Règlement. Le Comité a estimé que, s'il venait à se
révéler utile d'envisager et même de recommander des
amendements au texte actuel du Règlement, il faudrait
s'efforcer de conserver les termes du Règlement
pendant quelque temps encore jusqu'à ce que l'on
ait une plus ample expérience de son application.
L'expérience acquise à ce jour ne saurait être consi-
dérée comme suffisante.

I. SUGGESTIONS DU DIRECTEUR GENERAL VISANT A AMÉLIORER LE TEXTE DU RÈGLEMENT

Article 14, paragraphe 3

2. Le Comité a estimé le texte anglais satisfaisant,
mais il a considéré que le texte français pourrait être
amélioré et il a proposé le libellé suivant:

3. Tout aéroport doit disposer d'un système effi-
cace pour évacuer et rendre inoffensives les matières
fécales, les ordures ménagères, les eaux usées,
ainsi que les denrées alimentaires et autres matières
reconnues dangereuses pour la santé publique.

Article 20, paragraphe 3
3. Le Comité a estimé que l'interprétation que l'on
peut donner du paragraphe 3 b) du texte français ne
peut différer de celle du texte anglais. Comme, de
plus, il n'y a pas d'autre interprétation possible, il est
inutile de modifier le texte.

Article 28

4. Le Comité a estimé que l'introduction des mots
« des vivres de consommation et des approvisionne-
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ments » dans le texte français résultait d'une erreur
matérielle et qu'il convenait de les supprimer.

Article 77, paragraphe 1
5. La référence à l'article 67, qui figure au para-
graphe 1 a), devrait en réalité renvoyer à l'article 74.
Cette erreur matérielle qui apparaît dans les premières
éditions du texte français a été corrigée dans les
éditions postérieures et la version officielle devrait
être modifiée en conséquence.

Article 83, paragraphe 1
6. Il semblerait que le mot « valable », pour qualifier
le certificat de vaccination, a été omis par inadvertance
dans le texte officiel français à la deuxième ligne.1
Une omission analogue se retrouve dans le texte
officiel anglais.

Etant donné a) que la définition du «certificat
valable » s'applique également aux trois certificats
des annexes 2, 3 et 4 du Règlement; b) que le texte
du modèle de certificat fait mention de la validité de
celui -ci; et c) que le paragraphe 2 de l'article 83
contient les mots « certificat valable », il semblerait
que l'absence du mot « valable » ne peut résulter que
d'une erreur de rédaction qu'il convient de corriger.

Le Comité a estimé que cette correction ne consti-
tue pas un amendement du Règlement.

Article 104

7. Le Comité a reconnu que les mots « plus efficace
et moins gênante », qui figurent au paragraphe 1,

pourraient être remplacés par une expression plus
satisfaisante, en ce sens que les arrangements conclus
en vertu de cet article devraient avoir pour résultat de
rendre moins gênante l'application du Règlement
sans pour cela nuire à son efficacité. Le Comité a
recommandé à l'Assemblée de la Santé d'amender ce
paragraphe en remplaçant les mots « plus efficace et
moins gênante » par « moins gênante, mais non
moins efficace ».

Pour éviter les difficultés qui peuvent surgir du fait
que le paragraphe 2 n'autorise aucune dérogation,
dans quelque circonstance que ce soit, aux disposi-
tions impératives du Règlement, le Comité a recom-
mandé à l'Assemblée de la Santé d'adopter le libellé
amendé suivant pour le texte du paragraphe 2:

2. Les arrangements visés au paragraphe 1 du
présent article ne doivent pas comporter de dispo-
sitions contraires à celles du présent Règlement, à
moins que l'Organisation n'ait estimé opportun
d'accepter une dérogation à celles -ci en raison des
conditions spéciales existant dans les territoires
auxquels s'appliqueront ces arrangements.

Article 105, paragraphe 1

8. La référence à l'article 101, qui figure dans
la première ligne, devrait en réalité renvoyer à
l'article 107. C'est là une erreur matérielle qui s'est
glissée dans les premières éditions du texte français,
mais qui a été corrigée dans les éditions ultérieures.
Le texte officiel devrait être modifié en conséquence.

2. OBSERVATIONS DES ETATS MEMBRES CONSIDÉRÉES COMME DES PROPOSITIONS D'AMENDEMENT

9. Deux Etats Membres seulement, l'Argentine et
le Chili, ont adressé une communication au Directeur
général, comme suite à la décision prise par la Cin-
quième Assemblée Mondiale de la Santé au sujet de
certaines observations émanant de gouvernements,
qu'elle a considérées comme des projets d'amende-
ment au texte du Règlement.2 En outre, un troisième
Etat, le Liban, a proposé un amendement 3 qui a été
renvoyé pour examen au Comité de la Quarantaine.

PROPOSITION DU GOUVERNEMENT DE L'ARGENTINE

10. Le Gouvernement de l'Argentine a déclaré,
dans une notification au représentant de la zone VI
du Bureau Sanitaire Panaméricain (Bureau régional
de l'OMS pour les Amériques), que l'Argentine
n'avait aucune observation majeure à formuler,
excepté en ce qui concerne la définition des zones de

' Org. mond. Santé: Sir. Rapp. techn. 1951, 41, 32
? Les observations de l'Argentine considérées comme des

projets d'amendement se trouvent dans Actes off. Org. mond.
Santé, 42, 364, paragraphes 3 et 4; 365, paragraphe 11; 366,
paragraphe 13; celles du Chili sont reproduites dans Actes off.
Org. mond. Santé, 42, 375, paragraphe 4.

3 Voir Actes off. Org. moud. Santé, 42, 388 -389.

réceptivité amarile. Le Comité a estimé que cette
question se rattache plus précisément à l'application
de l'article 70 du Règlement et espère que la recom-
mandation présentée plus loin dans le présent rapport
au sujet de cet article (voir page 49) sera considérée
comme pertinente.

PROPOSITION DU GOUVERNEMENT DU CHILI

Article 98

11. Ayant étudié la communication par laquelle le
Gouvernement du Chili recommande que les certi-
ficats dont les modèles sont reproduits dans les
annexes 1, 2, 3 et 4 soient imprimés dans la langue
du pays d'origine et, au choix, soit en anglais, soit en
français, le Comité a rejeté cette proposition étant
donné que les langues prévues pour les certificats de
vaccination sont l'anglais et le français, avec addition
possible d'une troisième langue, qui doit être une des
langues officielles du territoire où le certificat est
délivré. De toute manière, le certificat doit toujours
être rempli soit en anglais, soit en français.
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PROPOSITION DU GOUVERNEMENT DU LIBAN

12. Par lettre en date du 21 janvier 19521 émanant
du Ministère de la Santé publique, le Gouvernement
du Liban a recommandé l'amendement suivant:

a) Nouvelle rédaction de l'article A 11 de l'annexe A
1. Toute administration sanitaire peut exiger
d'un aéronef transportant des pèlerins qu'il ne
débarque de pèlerins que sur des aéroports de
son territoire spécialement désignés à cet effet.
[Texte de l'article B 26 de l'annexe B]
2. Les mesures sanitaires prévues au présent
Règlement sont applicables à tous les aéronefs
de retour du Hedjaz, quelle que soit la destina-
tion des pèlerins et des passagers à bord.

b) L'article B 26 de l'annexe B est supprimé.
Cette proposition aboutit à introduire dans

l'annexe A une disposition qui figure actuellement à
l'annexe B. En conséquence, si l'annexe A était
retranchée du Règlement à un moment quelconque,
les administrations sanitaires ne seraient plus en
mesure de diriger un aéronef transportant des pèlerins
sur des aéroports spécialement équipés pour s'occuper
du trafic des pèlerins, à moins que les dispositions cor-

respondantes ne soient réintroduites dans l'annexe B.
Le texte proposé pour le paragraphe 2 de l'article

A 11 semblerait inutile, étant donné l'article 102 du
Règlement. D'autre part, la suppression du texte
actuel de l'article A 11 n'a pas été acceptée. Il a en
effet paru désirable de préciser qu'aucune mesure
sanitaire autre que celles qui sont prévues dans le
corps même du Règlement ne peut être appliquée aux
aéronefs retournant du Hedjaz, aussi longtemps que
l'annexe A demeurera en vigueur. Cela signifie
notamment que l'administration sanitaire de tout ter-
ritoire dans lequel retourne un pèlerin - et seulement
l'administration sanitaire de ce territoire - est libre
de déterminer sur le plan national les mesures à
appliquer au pèlerin qui peuvent s'ajouter à celles qui
sont prévues dans le Règlement. Pour des raisons
historiques, le Règlement traite plus spécifiquement
du cas de l'Egypte, mais on estime que l'examen
d'une partie de l'annexe A montrerait que l'objet de
l'article A 11, paragraphe 1, et de l'article B 26 n'est
pas essentiellement différent. Il suffira cependant de
dire ici qu'il ne semble pas y avoir de différence fonda-
mentale d'intention ni de contenu entre ces deux
textes. Le Comité a recommandé de ne pas adopter
l'amendement proposé par le Gouvernement du
Liban.

3. AMENDEMENTS AU TEXTE DU RÈGLEMENT PROPOSES PAR LES ETATS MEMBRES

Titre I - Définitions

GOUVERNEMENT DE LA BELGIQUE

Libre pratique

13. Le Comité a estimé qu'il semblait inutile, à
l'heure actuelle, d'essayer de définir l'expression
« libre pratique » puisque, comme l'a indiqué le Gou-
vernement de la Belgique, cette expression est bien
établie dans l'usage et que ce Gouvernement n'a
signalé aucun exemple de difficultés qui seraient
survenues.

Authentification

14. Le Comité a confirmé que le cachet d'authenti-
fication mentionné sur les certificats de vaccination
antivariolique et anticholérique n'a pas pour but de
permettre l'identification du vaccinateur, mais simple-
ment de prouver que le vaccinateur est reconnu par
l'administration sanitaire comme habilité à procéder
à la vaccination et à signer le certificat. La confusion
qui s'est produite résulte en grande partie d'une
mauvaise interprétation de l'expression « cachet

' Reproduite dans Actes off. Org. mond. Santé, 42, 388

d'authentification ». Certains pays ont estimé possible
d'autoriser le vaccinateur à signer le certificat et à
apposer le cachet officiel, tandis que d'autres ont consi-
déré nécessaire de confier le soin d'apposer ce cachet
à des administrations nationales ou locales dont les
pouvoirs sont attestés par le cachet qu'elles utilisent.
Dans un cas comme dans l'autre, les certificats déli-
vrés dans un territoire relevant d'une même adminis-
tration sanitaire peuvent porter des cachets très
variés. Néanmoins, tous ces cachets, sous réserve
d'être approuvés par l'administration sanitaire, suffi-
sent pleinement pour rendre le certificat valable.

Le Comité a considéré qu'il s'est écoulé trop peu de
temps jusqu'ici pour permettre aux pays de se fami-
liariser avec les procédures diverses employées par les
autres pays. Il a pensé que bon nombre de difficultés
actuellement rencontrées devraient disparaître quand
les procédures appliquées seront mieux connues. En
attendant, il a estimé que l'intention de l'Assemblée
de la Santé serait interprétée de façon plus exacte si
l'on employait l'expression « cachet autorisé » au
lieu de « cachet d'authentification » et il recommande
à l'Assemblée de la Santé d'approuver cette inter-
prétation.

Examen préliminaire

15. Le Comité a considéré que l'expression « exa-
men préliminaire » n'exclut pas la visite corporelle de
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quelque personne que ce soit, si l'autorité sanitaire
estime cet examen nécessaire. C'est toujours à l'auto-
rité sanitaire que doit appartenir le droit de soumettre
une personne quelconque à l'examen médical, mais
l'étendue de ce droit doit dépendre entièrement des
circonstances propres à chaque cas.

Article 14, paragraphe 3

16. Les observations et les propositions du Gouver-
nement belge ont déjà été examinées au paragraphe 2
du présent rapport.

GOUVERNEMENT DE L'IRAN

Titre II - Notifications et renseignements épidémio-
logiques

17. Le Comité a pris connaissance de la proposition
du Gouvernement de l'Iran visant à établir une diffé-
rence entre la peste des rongeurs sauvages et la peste
des rongeurs domestiques ainsi que de ses observations
sur les mesures qui devraient être appliquées après
notification de peste selvatique. Il a estimé que, si la
peste selvatique doit, aux termes de la définition de
la circonscription infectée et en vertu de l'article 3 du
Règlement, être notifiée télégraphiquement à l'Orga-
nisation par l'administration sanitaire intéressée dans
les vingt -quatre heures qui suivent le moment où une
circonscription a été reconnue comme infectée, les
mesures prescrites par le Règlement pour les circons-
criptions infectées de peste des rongeurs n'ont pas
normalement à être appliquées à l'égard d'une
circonscription notifiée comme infectée de peste selva -
tique, à moins que certains faits ne tendent à montrer
que la peste selvatique s'est infiltrée ou tend à s'infil-
trer chez les rongeurs domestiques, constituant ainsi
une menace pour le trafic international. Lorsqu'une
circonscription notifiée comme infectée de peste sel -
vatique est d'une étendue ou d'une nature telle qu'elle
comprend des ports ou des aéroports tels qu'ils sont
définis dans le Règlement, l'administration sanitaire
peut estimer souhaitable de reviser les limites de la
circonscription, afin de séparer la partie qui est
infectée de peste selvatique de la partie qui contient
un port ou un aérodrome non touché par l'épizootie.

Le Comité a recommandé que les administrations
sanitaires, lorsqu'elles adressent une notification de
ce genre, spécifient la nature de l'infection et autant
que possible son étendue géographique.

GOUVERNEMENT DE LA SYRIE

Article 46

18. La délivrance d'un certificat de désinfection de
marchandises faisant l'objet d'un commerce entre
deux pays peut être réglée par des arrangements

bilatéraux entre le pays exportateur et le pays impor-
tateur. Il existe, actuellement, un certain nombre
d'arrangements de cette nature en vertu desquels le
pays exportateur fournit un certificat attestant la
désinfection avant que la marchandise ne soit chargée.
Rendre obligatoire un tel certificat, comme le suggère
le Gouvernement de la Syrie, dans tous les cas o11 la
marchandise considérée vient d'un pays infecté pour-
rait avoir des répercussions graves sur le trafic et le
commerce internationaux. D'ailleurs, rien n'empêche
l'exportateur de fournir à l'importateur, sur la
demande de celui -ci, un certificat attestant la désin-
fection de la marchandise avant son exportation.

L'autorité sanitaire du port de départ doit prendre,
en vertu de l'article 30, paragraphe 2 b), toutes les
mesures possibles pour éviter que s'introduisent à
bord d'un navire, d'un aéronef, d'un train ou d'un
véhicule routier, des agents possibles d'infection ainsi
que des vecteurs de toute maladie quarantenaire.
Chaque fois que la désinfection a été exécutée par
l'autorité sanitaire, celle -ci est tenue, sur demande, de
délivrer un certificat à cet effet, en vertu de l'article 26,
paragraphe 2 b). Si aucune mesure sanitaire n'a été
appliquée, il y a lieu de penser que l'autorité sanitaire
n'a pas estimé de telles mesures nécessaires, mais
cette autorité n'est pas tenue par les dispositions de
l'article 26 de fournir un certificat à ce sujet.

GOUVERNEMENT DE L'INDE

Article 52, paragraphe 4

19. Cette proposition d'amendement, qui rendrait
l'autorité sanitaire responsable de la prévention des
accidents de personnes lorsque les navires sont déra-
tisés par fumigation, a soulevé, par voie de consé-
quence, une question beaucoup plus vaste, celle de la
responsabilité d'un pays à l'égard d'un autre lorsque
des opérations prévues à l'article 25, paragraphe 1 a),
ont amené des accidents de personnes.

Le Comité a estimé qu'avant de pouvoir être tran-
chée, cette question exige de la part du Directeur
général une étude préliminaire de la législation et des
pratiques des pays maritimes. L'examen du problème
que pose l'amendement proposé (étendue et nature
de la responsabilité) a donc été remis à plus tard.

Article 76

20. L'amendement proposé par le Gouvernement
de l'Inde, qui consiste à insérer au paragraphe 1 de cet
article, après « moins de six jours avant l'arrivée »,
les mots « dans une zone de non -réceptivité amarile
et moins de neuf jours avant l'arrivée dans une zone
de réceptivité amarile » se rattache étroitement aux
réserves formulées par les Gouvernements de Ceylan,
de l'Inde, du Pakistan et l'Union Sud -Africaine au
sujet des dispositions du Règlement concernant la
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fièvre jaune, réserves qui ont été acceptées par la
Cinquième Assemblée Mondiale de la Santé pour une
période de cinq ans. 1

Le Comité a émis l'opinion qu'il conviendrait que
le Directeur général entreprît, dans un proche avenir
et pour le moins bien avant l'expiration de cette
période de cinq ans, une étude des réserves auxquelles
se rattache étroitement l'amendement de l'Inde. Cette
étude pourrait avoir pour objet d'appliquer aux zones
de haute réceptivité, telles que celles auxquelles
s'appliquent les réserves en question, des règles plus
uniformes que l'on pourrait incorporer dans un
rapport à l'Assemblée de la Santé sur la situation
existante. Il est désirable de parvenir à une formule
mieux appropriée qui permette de tenir compte de
ces circonstances particulières tout en cherchant à
réduire le nombre des réserves, sans toutefois porter
préjudice à l'ensemble du Règlement ni négliger les
intérêts des pays considérés.

En attendant, le Comité a recommandé que cet
amendement ne soit pas accepté, et il fait remarquer
que la réserve du Gouvernement de l'Inde à l'article 74
y pourvoit déjà dans une large mesure.

GOUVERNEMENT DE LA SYRIE

Article 101 - Droits sanitaires

21. Le Gouvernement de la Syrie a signalé que
dans ce pays il existe des règlements financiers locaux
qui rendent obligatoire la perception de droits sani-
taires et que les termes de l'article 101 devraient être
modifiés pour tenir compte de ce fait. Bien au contraire,
c'est aux gouvernements parties au Règlement ayant
des règlements nationaux en contradiction avec le
Règlement sanitaire international qu'il incombe de
mettre d'urgence leur législation nationale en confor-
mité avec le Règlement.

Le Comité a donc recommandé à l'Assemblée de la
Santé de ne pas accepter l'amendement proposé.

Tarif mondial unique
22. Le Comité a estimé que la fixation par l'Orga-
nisation d'un tarif mondial unique des droits sani-
taires, conformément à la suggestion qui a été formu-
lée, n'est pas réalisable pour l'instant.

Annexes numérotées : Certificats internationaux de
vaccination

1. GOUVERNEMENT DE LA BELGIQUE

Authentification

23. Ce sujet a été traité dans le paragraphe 14
ci- dessus.

1 Actes of Org. mond. Santé, 42, 371 -373; 383 -386; 390 -395;
403 -404

Certificat de vaccination contre la variole

24. Les observations du Gouvernement de la
Belgique sur les règles énoncées et le modèle de certi-
ficat donné dans l'annexe 4 du Règlement ont soulevé
un certain nombre de questions techniques ayant
trait à l'atténuation progressive de l'immunité dans
le temps après la vaccination antivariolique, ainsi
qu'à la date d'apparition et à l'intensité de l'immunité
conférée par la revaccination. L'éclaircissement de
ces problèmes ne peut être demandé qu'à des experts
de la vaccination antivariolique. Le Comité a recom-
mandé que l'on soumette les points mentionnés
ci- dessus aux experts compétents en priant ceux -ci de
formuler leurs observations.

2. GOUVERNEMENT DE LA SYRIE

25. Le Gouvernement de la Syrie a mentionné la
question de la délivrance d'un seul certificat à deux
ou plusieurs personnes voyageant en famille.

Le Comité a estimé que les certificats figurant aux
annexes 2, 3 et 4 du Règlement sont des certificats
individuels et ne peuvent en aucun cas être utilisés à
titre collectif. De même, les jeunes enfants doivent
être munis de certificats distincts et les renseignements
qui les concernent ne doivent pas figurer sur le
certificat de la mère.

Le certificat doit être établi soit en français, soit en
anglais, mais de l'avis du Comité, les termes de
l'article 98 n'interdisent pas de remplir le certificat
dans une autre langue pourvu qu'il soit rempli égale-
ment en anglais ou en français.

Quant à la question de l'exemption des jeunes
enfants de la vaccination, elle est traitée dans le para-
graphe 41 du présent rapport.

Annexes A et B : Dispositions concernant le Pèlerinage

1. GOUVERNEMENT DE LA TUNISIE

26. Comme suite à la suggestion du Gouvernement
de la Tunisie, le Comité a recommandé que la question
des conditions d'hygiène et de salubrité des pèlerins
empruntant d'autres moyens de transport que les
navires et les aéronefs soit étudiée après que le Direc-
teur général aura rassemblé des renseignements sur la
situation actuelle. Le Comité a recommandé que cette
question lui soit soumise lors d'une session ultérieure,
dès que les renseignements nécessaires auront été
réunis.
27. Le Comité a pris acte de la suggestion selon
laquelle le carnet de certificats internationaux de vacci-
nation devrait contenir une photographie du titulaire.
Une demande semblable avait été présentée par un
Etat Membre, qui suggérait que le carnet porte soit
une photographie du titulaire, frappée d'un timbre
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officiel humide ou d'un timbre sec, soit le numéro
du passeport, si celui -ci contenait une photogra-
phie de l'intéressé. Cette demande a été rejetée par
l'Assemblée de la Santé, étant donné qu'il est d'une
importance primordiale de ne s'écarter en aucun cas
des modèles de certificats de vaccination reproduits
dans les annexes 2, 3 et 4.

2. GOUVERNEMENT DE LA SYRIE

28. Le carnet de pèlerinage qui était utilisé dans
certains pays avant l'entrée en vigueur du Règlement,
contenait des renseignements autres que ceux exigés
par le Règlement. Il se pourrait que la réunion consa-
crée au Pèlerinage de La Mecque, qui se tiendra lors
de la Septième Assemblée Mondiale de la Santé, envi-
sage l'apposition d'une photographie du titulaire à
tel ou tel endroit du carnet. Cependant, cette mesure
ne saurait affecter la décision mentionnée au para-
graphe 27 ci- dessus au sujet des certificats eux -mêmes.
29. Il faudrait amender dans le Règlement les règles
énoncées et le modèle de certificat de vaccination
contre le choléra (annexe 2) pour permettre, dans le
cas de pèlerins, la vaccination anticholérique au
moyen d'une injection unique, au lieu des deux
exigées actuellement.

Le Comité n'a pu, au stade actuel, recommander
cette proposition d'amendement, mais il a suggéré
que l'on demande aux pays intéressés de formuler leur
opinion sur ce point lors de la réunion qui sera consa-
crée au Pèlerinage de La Mecque pendant la Septième
Assemblée Mondiale de la Santé. Le Comité serait
disposé à examiner de nouveau la question à la lumière

des observations présentées à cette occasion, s'il y
avait un nombre suffisant de pays intéressés qui se
prononcent en faveur d'un tel changement.

Suggestions et propositions qui ne concernent direc-
tement aucun des articles actuels du Règlement

GOUVERNEMENT DE LA TUNISIE

30. Le Gouvernement de la Tunisie a suggéré qu'il
y aurait peut -être lieu d'étudier la question du trans-
port des personnes décédées et d'envisager certains
arrangements sur ce point. Le Comité a pris note de
l'Arrangement international concernant le transport
des corps qui a été signé à Berlin le 10 février 1937; 2

il a également été informé de certains règlements
nationaux sur ce même sujet.

Le Comité a décidé de prier le Directeur général
de procéder à une étude comparative de l'Arrange-
ment de Berlin et des législations nationales, et de
présenter un rapport au Comité de la Quarantaine
internationale lors d'une session ultérieure.
31. En ce qui concerne les dispositions relatives au
transport des cultures microbiennes et des petits
animaux infectés ou venimeux que le Gouvernement
de la Tunisie a suggéré de prévoir, le Comité croit
savoir que toute la question du transport des mar-
chandises dangereuses fait à présent l'objet d'un
examen de la part de l'Organisation des Nations
Unies, en collaboration avec toutes les institutions
intéressées, y compris l'Organisation Mondiale de la
Santé, et il a estimé que le moment n'était pas venu
pour lui de faire des recommandations à ce sujet.

2. QUESTIONS RELATIVES A LA FIÈVRE JAUNE

1. DÉLIMITATION DES ZONES D'ENDÉMICITÉ
ET DE RÉCEPTIVITÉ AMARILES

Le Comité était saisi du deuxième rapport du
Comité d'experts de la Fièvre jaune (qui fait l'objet
de l'annexe 6 du présent rapport) ainsi que de deux
mémoires du Directeur général sur la délimitation
des zones d'endémicité et de réceptivité amariles. 1

Application de l'article 70

32. L'Assemblée de la Santé avait chargé le Comité
de la Quarantaine internationale de faire des recom-

Le premier indiquait les raisons pour lesquelles on avait
conservé provisoirement la délimitation des zones d'endémicité
amarile faite par l'UNRRA en vertu de la Convention sanitaire
internationale pour la Navigation aérienne de 1933/1944, et
il contenait également une liste des notifications reçues des
gouvernements au sujet de territoires qu'ils considéraient
comme devant faire partie ou être exclus des zones d'endémi-
cité amarile. Le second énumérait les territoires que les gouver-
nements, en réponse à une demande du Directeur général,
avaient notifiés comme étant des zones de réceptivité amarile.

mandations sur la délimitation des zones d'endémicité
amarile et des zones de réceptivité amarile, aux termes
de l'article 70 du Règlement sanitaire international
(Règlement No 2 de l'OMS). Il est évident que ce
travail devait être exécuté tout à fait indépendamment
de l'examen des amendements qu'il était proposé ou
suggéré d'apporter soit à l'article 70 lui -même, soit
à toute autre disposition en rapport avec cet article,
telle que les définitions, données à l'article 1, de la
« zone d'endémicité amarile » et de la « zone de
réceptivité amarile ».

Le Règlement, tel qu'il est actuellement en vigueur,
constitue l'unique base juridique des recommanda-
tions formulées dans la présente section. Il eût été
illégal de s'écarter de cette base.

2 Arrangement international (N° 4391) concernant le trans-
port des corps, signé à Berlin le 10 février 1937. Société des
Nations (1938), Recueil des traités, vol. 189, 313
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Pour parvenir à ses conclusions, le Comité a estimé
nécessaire d'approfondir le sens et la portée de
l'article 70, ainsi que de préciser certains faits fonda-
mentaux.

Les paragraphes 1 et 2 de l'article 70 doivent se
lire conjointement et s'interpréter mutuellement.

Pour ce qui est des zones de réceptivité amarile,
l'article 70 prévoit seulement leur délimitation, mais
pour les zones d'endémicité amarile, le Règlement
prévoit à la fois une délimitation (paragraphe 1 de
l'article 70) et le retrait possible de certaines circons-
criptions qui en font partie (paragraphe 2).

La délimitation peut être une première délimitation
ou une délimitation subséquente puisqu'il est stipulé
que « par la suite... [les délimitations] peuvent être
modifiées ». L'article 70 ne prévoit cependant aucune
différence de procédure pour la première délimitation
et les délimitations subséquentes.

La délimitation doit être faite « par l'Organisation
en consultation avec chacune des administrations
sanitaires intéressées ». Le mot « consultation » ne
laisse aucun doute quant aux rôles respectifs que doi-
vent jouer, dans la délimitation, l'Organisation et
chacune des administrations sanitaires intéressées.
L'Organisation a le devoir de consulter les administra-
tions sanitaires, mais la décision lui incombe exclusi-
vement et en dernier ressort. Une administration
sanitaire qui s'estime lésée par une décision de l'Orga-
nisation a toujours le droit de présenter ses griefs au
Comité, celui -ci étant habilité, en vertu de son
mandat, à faire des recommandations appropriées à
l'Assemblée Mondiale de la Santé.

La décision de l'Organisation ne tomberait pas
cependant sous le coup de l'article 112 du Règlement
sanitaire international (Règlement No 2 de l'OMS),
car il ne peut y avoir ni question ni différend dans une
affaire où le pouvoir de décision incombe à la seule
Organisation, sauf naturellement s'il s'agit d'une
interprétation de l'article 70.

Les mots « chacune des administrations sanitaires
intéressées » désignent l'administration sanitaire du
ou des territoires en cause.

Le mot « Organisation » peut, suivant le sujet, le
contexte, la pratique et les décisions de l'Assemblée de
la Santé, s'appliquer soit à l'Assemblée elle -même, soit
au Directeur général, soit à tout autre organe compé-
tent de l'OMS. Il faut signaler à cet égard que le mot
« Organisation » a été utilisé à l'exclusion de tout
autre dans le corps du Règlement,' sauf dans les dis-
positions finales où les traditions diplomatiques
exigent que l'on se réfère au Directeur général.

Aucun changement, en application du paragraphe 1,
ni aucun retrait d'une zone d'endémicité, en applica-
tion du paragraphe 2, de l'article 70, ne sont évidem-

' Voir articles 2, 8, 11, 13, 21, 70, 75 et 104.

ment possibles sans délimitation valable en vigueur.
Dans le cas d'un retrait comme dans celui d'un chan-
gement dans la délimitation, la décision appartient à
l'Organisation. S'il s'agit d'un retrait, cependant,
l'initiative incombe à l'administration sanitaire du
territoire où se trouve la circonscription à retirer de
la zone d'endémicité amarile. L'Organisation n'a
aucun droit d'initiative à cet égard.

La différence qui vient d'être mentionnée est une
simple différence de procédure et n'affecte pas le fond
de la question. Des deux éléments indiqués dans la
définition de la zone d'endémicité amarile, l'un - la
présence du virus chez les animaux de la forêt tropi-
cale - est un facteur à long terme; quant à l'autre -
pour ce qui est de la présence d'Aëdes aegypti - il
figure à la fois dans la définition et dans l'article 70,
paragraphe 2.

D'autre part, la définition de la zone d'endémicité
amarile mentionne d'autres vecteurs domestiques de
la fièvre jaune et il convient de tenir compte de la
présence de ces vecteurs, que l'on signale par exemple
actuellement dans certaines régions de l'Afrique.

Quand il s'agit du retrait d'un territoire de la zone
d'endémicité amarile, la charge de la preuve incombe
à l'administration qui adresse la demande. L'Organisa-
tion, agissant comme mandataire de tous les Etats
parties au Règlement, a le pouvoir et le devoir d'exiger
la preuve que la condition fixée à l'article 70, para-
graphe 2, est effectivement remplie. De même, la
charge de la preuve incombe à l'administration
sanitaire qui demande que, lors de la délimitation
d'une zone d'endémicité amarile, un territoire donné
soit partiellement ou totalement exclu.

En ce qui concerne les zones d'endémicité amarile,
les délimitations faites en vertu de la Convention
sanitaire internationale pour la Navigation aérienne
de 1933/1944 ont été acceptées par le Directeur général
à titre provisoire, en attendant la décision de l'Assem-
blée de la Santé, et le Comité les a reconnues comme
étant en vigueur jusqu'à ce qu'une nouvelle délimi-
tation soit faite.

Etant donné la résolution WHA6.20, paragraphe 2
(4), de la Sixième Assemblée Mondiale de la Santé, le
Comité a considéré que la délimitation à laquelle il
faut maintenant procéder doit être faite par l'Assem-
blée de la Santé sur la recommandation du Comité.

Quant aux fonctions assignées à l'Organisation,
telles qu'elles sont indiquées à l'article 70, paragra-
phes 1 et 2, le Comité a suggéré que tout changement
dans la délimitation mentionnée au paragraphe précé-
dent et tout retrait ultérieurs soient, à moins d'une
modification de cette procédure par l'Assemblée de
la Santé, effectués par le Directeur général sur les
recommandations du Comité de la Quarantaine
internationale.

Lors de sa deuxième session tenue du 14 au 19 sep-
tembre 1953, le Comité d'experts de la Fièvre jaune
a déclaré, en présentant ses vues sur la délimitation
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des zones d'endémicité amarile en Afrique et dans les
Amériques que « la définition de la zone d'endémi-
cité amarile, telle qu'elle figure à l'article 1 du Règle-
ment sanitaire international, ne semblait guère
satisfaisante à la plupart des membres du Comité et
qu'en fait il était impossible de procéder à certaines
des délimitations et de proposer des décisions tant
que cette définition serait maintenue ». A ce sujet,
le Comité d'experts de la Fièvre jaune a formulé, en
vue d'un amendement de cette définition, des recom-
mandations qui sont examinées au paragraphe 33
du présent rapport.

Le Comité de la Quarantaine internationale a pris
acte du fait que, pour des raisons fondamentales, la
méthode de délimitation employée en Afrique diffère
entièrement de celle qui a été appliquée dans les
Amériques. L'incidence et la répartition d'A. aegypti
sur le continent africain, notamment dans les cir-
conscriptions en cause, ne sont pas pleinement
connues, sauf dans certaines d'entre elles. Aussi,
le Comité a -t -il acquis la conviction que pour l'ins-
tant, le seul moyen de réunir des renseignements
permettant de faire une délimitation consiste à opérer
des prélèvements et des examens de sang, afin de
rechercher la présence d'anticorps protecteurs contre
la fièvre jaune au moyen de tests de protection de la
souris. D'autre part, le Comité est convaincu que la
méthode employée sur le continent africain n'est pas
la plus indiquée pour les Amériques; en fait, elle est
même inutile puisque, dans une grande partie du conti-
nent jusqu'ici comprise dans la zone d'endémicité ama-
rile, l'indice d'A. aegypti est parfaitement connu, et que,
sur de vastes étendues, des mesures efficaces ont été
prises au cours des vingt dernières années pour par-
venir à la suppression presque totale sinon totale du
moustique, ce qui permet, dans la délimitation de la
zone d'endémicité, de se conformer exactement aux
critères fixés dans la définition actuelle de la zone
d'endémicité amarile.

De l'avis des administrations sanitaires des Amé-
riques - et l'expérience tend à confirmer cette
opinion - l'existence de la fièvre jaune de brousse
dans des circonscriptions qui sont le plus souvent
complètement isolées des agglomérations urbaines ne
présente actuellement aucun risque ou tout au moins
qu'un risque négligeable de propagation de la mala-
die à ces agglomérations et, si danger il y a, celui -ci
est encore atténué par l'élimination de l'insecte
vecteur, A. aegypti. On estime donc que dans les
Amériques, la fièvre jaune des animaux sauvages
constitue une entité épidémiologique absolument
différente, qui n'a qu'une importance insignifiante
pour le trafic international. Le virus ne cesse de se
propager à d'autres parties de la forêt tropicale. Ses
manifestations se sont, au cours des récentes années,
produites bien en dehors de la zone d'endémicité
établie en vertu de la Convention sanitaire interna-
tionale pour la Navigation aérienne de 1933/1944.

Dans le cas de l'Afrique, le Comité a été d'avis que
pour mettre la Septième Assemblée Mondiale de la
Santé en mesure de prendre une décision définitive,

il conviendrait de procéder à des consultations avec
les administrations sanitaires des territoires intéressés
au sujet de la délimitation proposée pour ce continent
par le Comité d'experts de la Fièvre jaune à sa
deuxième session. Sous réserve des résultats de ces
consultations - qui exigeront peut -être du Comité
de la Quarantaine une revision de ses constatations
préliminaires - le Comité est disposé à recommander
à l'Assemblée de la Santé l'adoption de la délimita-
tion proposée par le Comité d'experts de la Fièvre
jaune.

Le Comité a été informé que, pour la délimitation
de la frontière méridionale de la zone d'endémicité
amarile dans les territoires africains intéressés, le seul
moyen pratique d'avoir une idée de la répartition du
virus est de rechercher la présence d'anticorps pro-
tecteurs spécifiques dans des échantillons de la popu-
lation. Toutefois, ces tests ne donnent des indications
sur la persistance des anticorps qu'en fonction de
l'âge de l'individu. Cette méthode ne peut être
employée dans certaines autres régions de l'Afrique,
ni dans les Amériques, où de vastes programmes de
vaccinations ont été exécutés. Une telle délimitation
n'est évidemment pas conforme à la définition de la
zone d'endémicité amarile et ne s'impose que pour
des raisons pratiques. Il ne faudrait pas considérer
cette méthode comme une méthode de choix, qui
devrait être appliquée ailleurs. En outre, il convient
de souligner qu'aucun territoire situé en dehors
de la zone d'endémicité amarile africaine ainsi déli-
mitée ne saurait être lésé par l'extension de cette
zone au -delà des limites que l'on aurait obtenues si
l'on s'en était tenu strictement, à supposer que cela
fût possible aujourd'hui, aux critères énoncés dans la
définition.

En ce qui concerne la fièvre jaune dans certains
pays de l'Amérique centrale et de l'Amérique du Sud,
la situation est très différente. Des objections ont été
élevées par un certain nombre d'administrations
sanitaires contre la délimitation provisoire adoptée
par le Directeur général. La principale condition
envisagée à l'article 70 du Règlement, c'est -à -dire la
chute de l'indice d'A. aegypti à un niveau inférieur
à 1 %, semble être satisfaite dans l'ensemble de ces
pays. En fait, d'après les informations reçues du
Bureau régional des Amériques, une réduction
allant jusqu'à l'éradication complète a été obtenue en
Bolivie, au Brésil, dans le Costa Rica, dans l'Equateur,
dans la Guyane britannique, dans la Guyane française,
au Honduras, au Nicaragua, au Panama, au Paraguay
et dans certaines régions du Pérou. Parallèlement à
l'élimination d'A. aegypti, et en conséquence de cette
suppression, le virus a disparu dans les régions
urbaines et rurales de ces territoires et ne persiste,
souvent temporairement, que dans les zones de forêt
tropicale.

Le Comité a estimé que, pour permettre aux pays
où A. aegypti existait antérieurement de continuer à
bénéficier des dispositions protectrices du Règlement
(notamment articles 73, paragraphes 2 et 3; 77, para-
graphe 1; 79 et 80), il convenait de les classer comme
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zones de réceptivité amarile aux fins du Règlement,
bien que l'expression « zone de réceptivité » ne leur
soit peut -être plus applicable.

Eu égard à la situation existant dans les Amériques,
telle qu'elle vient d'être décrite, et compte tenu des
renseignements actuellement connus, le Comité a
recommandé qu'en attendant la décision de l'Assem-
blée de la Santé le Directeur général adopte, comme
délimitation provisoire de la zone d'endémicité amarile
dans les Amériques, à titre d'arrangement pratique
aux fins d'application du Règlement, la délimita-
tion faite en vertu de la Convention sanitaire interna-
tionale pour la Navigation aérienne de 1933/1944,
sous réserve de l'exclusion des pays où A. aegypti a
été supprimé depuis l'établissement de cette délimi-
tation, à savoir: la Bolivie, le Brésil, l'Equateur, le
Panama, certaines parties de la Guyane britannique
et d'autres territoires qui pourront être ajoutés à cette
liste par la suite.

En attendant, les administrations sanitaires de ces
pays devraient notifier, ou continuer à notifier en
vertu de l'article 3 du Règlement, tout cas humain de
fièvre jaune non transmis par A. aegypti ou un autre
vecteur domestique, en spécifiant la circonscription
où le cas s'est produit.

De cette façon, toutes les parties intéressées pour-
raient avoir une idée exacte de la situation épidémio-
logique. Le Comité a recommandé que le Directeur
général sollicite, le plus rapidement possible, l'appro-
bation des administrations sanitaires des pays énu-
mérés ci- dessus au sujet de cet arrangement pratique.

Certains membres du Comité n'ont pu accepter ce
point de vue et leur opinion est exposée dans une
note jointe au présent rapport (annexe 1, page 68).

2. AUTRES QUESTIONS RELATIVES À LA FIÈVRE JAUNE

Indépendamment de la délimitation des zones
d'endémicité et de réceptivité amariles, le Comité a
examiné un certain nombre d'autres points qui lui
avaient été renvoyés par le Comité d'experts de la
Fièvre jaune dans son rapport.

Définition de la zone d'endémicité amarile

33. Comme il a déjà été indiqué plus haut, le Comité
a pris acte du fait que le Comité d'experts de la Fièvre
jaune a trouvé bien peu satisfaisante la définition de
la zone d'endémicité amarile donnée à l'article 1 du
Règlement sanitaire international et signalé qu'en fait
il était impossible de procéder à certaines des délimita-
tions et de proposer les décisions demandées tant que
cette définition serait maintenue. En même temps, le
Comité de la Quarantaine a pris acte de l'opinion
divergente exprimée dans le rapport de la minorité
(voir page 85).

Le Comité de la Quarantaine a tendance à penser
que la définition actuelle de la zone d'endémicité

amarile n'est pas satisfaisante, mais on peut se
demander si cette définition devrait être amendée
comme l'a suggéré le Comité d'experts de la Fièvre
jaune - suggestion qui, d'ailleurs n'a pas réuni
l'unanimité - et si un tel amendement tiendrait
compte de la différence des conditions existant dans
les Amériques et en Afrique. En fait, compte tenu des
connaissances et de l'expérience récemment acquises,
il se pourrait qu'il fût opportun d'abandonner la
notion actuelle de zone d'endémicité amarile dans son
application aux conditions qui règnent soit sur le
continent américain, soit sur le continent africain,
soit sur ces deux continents. Le Comité a eu connais-
sance de faits qui montrent que, dans les Améri-
ques tout au moins, les mots « pendant de longues
périodes » ne correspondent certainement pas à la
réalité, non plus que le mot « persistance » qui figure
dans la définition actuelle ou les mots « demeure
présent » dans la définition amendée qui a été propo-
sée. Des recherches sur le terrain tendent à démontrer
que le virus, tout au moins dans les Amériques, peut
apparaître et disparaître au cours de périodes variables.

Le Comité n'a pas perdu de vue la considération prin-
cipale, à savoir l'effet de toute définition sur le risque
de propagation de la maladie à l'intérieur des terres
ou au -delà des mers par le trafic international. C'est
là une question à laquelle il n'est peut -être pas possible
de trouver une solution commune à la fois aux Amé-
riques et à l'Afrique et, en fait, cela n'a peut -être pas
d'importance pour autant que la solution adoptée
tienne compte des conditions existant dans chacun
de ces continents et qu'elle ait pour effet de décrire
ces conditions et de provoquer la mise en oeuvre de
mesures d'une manière acceptable non seulement par
les deux continents mais également par les zones de
réceptivité amarile.

Vecteurs de la fièvre jaune

34. Le Comité de la Quarantaine a étudié la recom-
mandation formulée par le Comité d'experts de la
Fièvre jaune, à l'effet que les vecteurs domestiques
autres que A. aegypti soient des vecteurs « reconnus »
chez lesquels le virus de la fièvre jaune a effectivement
été isolé dans la nature. Le Comité de la Quarantaine
a considéré qu'un amendement des définitions dans
ce sens impliquerait divers autres amendements du
texte et les effets de ces modifications subséquentes
devraient être préalablement soumis à un examen.
L'introduction des mots « moustiques vecteurs recon-
nus », à l'article 20, paragraphe 3 b) en lieu et place
du mot « moustiques », qui a été suggérée par le
Comité d'experts de la Fièvre jaune, aurait pour résul-
tat de modifier complètement la portée et l'application
de cet article, puisque celui -ci s'applique non seule-
ment aux vecteurs de la fièvre jaune, mais à tous les
moustiques. Pour ces raisons, le Comité de la Quaran-
taine a recommandé de n'apporter actuellement
aucun amendement aux définitions de l'article 1.
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Les mêmes considérations peuvent être formulées
au sujet de l'adjonction du mot « péri- domestique »
recommandée par le Comité d'experts de la Fièvre
jaune. Le Comité de la Quarantaine internationale a
présumé que, normalement, l'autorité sanitaire éten-
drait aux vecteurs péri- domestiques les mesures qu'elle
prend contre les vecteurs domestiques et notifierait
tout cas de fièvre jaune attribué à des vecteurs péri-
domestiques, au même titre que s'il s'agissait de vec-
teurs domestiques. En conséquence, le Comité a
recommandé que l'on n'apporte pour l'instant aucun
amendement de ce genre aux définitions de l'article 1.

Certificat de vaccination contre la fièvre jaune

35. Le Comité s'est félicité de ce que le Comité
d'experts de la Fièvre jaune ait recommandé d'étendre
la période de validité du certificat de vaccination anti-
amarile de six à neuf ans et il a recommandé à l'Assem-
blée de la Santé d'adopter un amendement à cet effet.

Coordination des recherches et autres questions

36. Le Comité a pris acte des déclarations faites par
le Comité d'experts de la Fièvre jaune sur la nécessité
d'une coordination des recherches relatives à cette
maladie, sur les études épidémiologiques à entre-
prendre sur le terrain dans certaines régions du sud
de l'Afrique, plus particulièrement en Rhodésie du
Nord et dans le Nyassaland méridional, et sur l'adop-
tion d'un type uniforme de carte géographique à
l'intention de tous les spécialistes de la fièvre jaune.
Le Comité a pris acte également que le Comité de

la Fièvre jaune a recommandé à l'Organisation de
coopérer avec les gouvernements intéressés à des
expériences d'éradication d'A. aegypti dans une zone
choisie de l'Afrique où ce vecteur est reconnu comme
responsable de la transmission interhumaine du virus
amaril. Le Comité a prié le Directeur général de
prendre en considération les propositions contenues
dans ces déclarations.

Le Comité de la Quarantaine a approuvé le point
de vue selon lequel il conviendrait de vacciner contre
la fièvre jaune toutes les personnes menacées, dans les
zones d'endémicité amarile et dans les circonscriptions
infectées, et même d'étendre ces vaccinations aux
zones de réceptivité amarile si les administrations
sanitaires l'estiment désirable.

Le Comité de la Quarantaine a reconnu, avec le
Comité d'experts de la Fièvre jaune, qu'il y aurait
intérêt à adopter dans les laboratoires de contrôle des
méthodes types pour vérifier l'activité des vaccins
antiamarils et il a approuvé l'idée d'une technique
uniforme pour l'exécution du test de séro -protection
de la souris.

A propos de la recommandation du Comité
d'experts de la Fièvre jaune visant à insérer les mots
«le virus de» devant «la fièvre jaune» dans la défini-
tion de la zone de réceptivité amarile, le Comité de la
Quarantaine a souligné que le mot « virus » a été
spécifiquement exclu de la définition donnée dans le
Règlement, de manière à permettre, pour les besoins
de la recherche, l'importation de virus dans les zones
de réceptivité amarile. Il a estimé que, dans la défini-
tion actuelle, la notion de « virus » est nécessairement
englobée dans celle de « fièvre jaune ».

3. PREMIER RAPPORT ANNUEL DU DIRECTEUR GÉNÉRAL
SUR L'APPLICATION DU RÈGLEMENT SANITAIRE INTERNATIONAL

37. Le Comité a examiné un certain nombre de ques-
tions mentionnées dans le rapport du Directeur
général sur l'application du Règlement sanitaire
international (voir Partie I) et qu'il n'avait pas
encore traitées.
38. Le Comité a pris acte d'une lettre circulaire
(C.L.18, 1952) envoyée par le Directeur général, le
17 juin 1952, à toutes les administrations sanitaires,
qui donnait la liste détaillée des rapports, notifica-
tions et autres renseignements que celles -ci sont
tenues, aux termes du Règlement, de faire parvenir à
l'Organisation. Certaines administrations sanitaires
négligent de s'acquitter de leurs obligations à cet égard

et le Comité les a priées de faciliter la tâche de l'Orga-
nisation en adressant régulièrement et promptement
à celle -ci tous les renseignements et rapports requis.

Services d'épidémiologie et de notifications de l'Orga-
nisation

39. Le Comité a noté que l'étude critique de l'activité
des sections de l'Organisation qui sont chargées de
ces services a été faite de telle manière que le per-
sonnel puisse assumer les nouvelles responsabilités
imposées à l'Organisation par les articles du Règle-
ment qui concernent les notifications.
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1. L'APPLICATION DU RÈGLEMENT DU POINT DE VUE DE L'ORGANISATION 1

Zones de transit direct

40. Le Comité a eu connaissance d'un mémoire pré-
paré par les observateurs de l'Organisation de l'Avia-
tion Civile Internationale au sujet des zones de transit
direct, de leur statut et de leur état actuel de dévelop-
pement. Etant donné l'importance des zones de transit
direct, il est regrettable que, pour l'instant, quatre
seulement aient été officiellement notifiées à l'Organi-
sation, dont trois dans le Protectorat d'Aden (qui
font l'objet d'échanges de correspondance entre
l'Organisation et l'administration sanitaire compé-
tente) et une à Stanleyville dans le Congo belge.

Le Comité a approuvé le point de vue des observa-
teurs de l'OACI, à savoir qu'il serait prématuré à
l'heure actuelle de fixer des spécifications précises
pour les zones de transit direct, en raison des diffé-
rences qui résultent des conditions locales existant
dans chaque aéroport.

I1 semblerait qu'il y ait, dans la définition d'une
zone de transit direct, une contradiction entre les mots
« établie dans l'enceinte d'un aéroport ou rattachée à
celui -ci » et les mots « sans qu'ils aient à sortir de
l'aéroport ». Le Comité a constaté que ces derniers
mots ont été introduits dans le texte à la suite d'un
amendement dont le but était de rendre plus intelli-
gibles dans leur application aux questions sanitaires
les mots « destinée à faciliter le trafic en transit direct »
qui sont en substance tirés de la définition de l'OACI.'
A moins que l'on ne tienne pas compte des mots « ou
rattachée à celui -ci », on est forcé de conclure que les
mots « sans qu'ils aient à sortir de l'aéroport » signi-
fient « sans qu'ils quittent l'aéroport ou la zone de
transit direct rattachée à l'aéroport ». Cette interpré-
tation, cependant, soulève une nouvelle question,
celle des précautions à prendre au sujet du transfert
des passagers entre l'aéroport lui -même et sa zone de
transit direct. L'article 34 semblerait permettre de
résoudre cette difficulté: il est en effet stipulé que ses
dispositions demeurent valables pour les personnes
qui sont obligées de quitter l'aéroport de débarque-
ment dans le seul but de poursuivre leur voyage à
partir d'un autre aéroport voisin du premier, sous
réserve que le transfert ait lieu sous le contrôle de
l'autorité sanitaire. On a estimé que l'application de
cette disposition aux transferts entre l'aéroport et la
zone de transit direct serait conforme au Règle-
ment, à condition que la protection qui est la raison
d'être de la zone de transit direct ne soit pas diminuée
de ce fait. En d'autres termes, le principe fondamental

' Voir page 9.

dont il s'agit ici est que tous les transferts de ce genre
doivent s'effectuer sous le contrôle et la surveillance
directe de l'autorité sanitaire.

Age minimum pour les vaccinations

41. Le Comité a souligné qu'il n'y a aucune mention
d'âge ni dans le Règlement, ni dans les certificats de
vaccination.

a) Fièvre jaune

Le Comité n'a fait aucune recommandation au
sujet d'une dérogation pour raison d'âge à l'obliga-
tion de posséder un certificat de vaccination anti-
amarile.

b) Choléra

Le Comité a recommandé que les autorités sani-
taires du lieu d'arrivée n'exigent pas de certificat de
vaccination des enfants âgés de moins d'un an. Les
administrations sanitaires sont priées de faire savoir
à l'Organisation, en application de l'article 8, si elles
suivront cette recommandation.

c) Variole

Le Comité n'a fait aucune recommandation au sujet
d'une dérogation pour raison d'âge à l'obligation de
posséder un certificat de vaccination antivariolique.

Méthode d'inscription de la date sur les certificats de
vaccination

42. Le Comité a recommandé que, pour éviter toute
confusion, la date soit portée sur les certificats de
vaccination sous la forme et dans l'ordre suivants:
jour, mois, année - le mois étant indiqué en lettres
et non en chiffres

Exemption de la vaccination pour des raisons médicales

43. Si le vaccinateur estime que la vaccination est
médicalement contre -indiquée, il devrait donner à la
personne intéressée un certificat indiquant les raisons
qui motivent son opinion, et l'autorité sanitaire du
lieu d'arrivée pourra en tenir compte. Cependant, le
Comité a estimé qu'il appartenait uniquement à
l'autorité sanitaire du lieu d'arrivée de statuer sur les
demandes d'exemption, présentées pour quelque
raison que ce soit.
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Approbation du Relevé épidémiologique hebdomadaire
et des bulletins radiodiffusés quotidiens comme
organes officiels pour la transmission de renseigne-
ments aux fins d'application du Règlement

44. Approuvant la suggestion formulée par le Direc-
teur général, le Comité a recommandé à l'Assemblée
de la Santé que le Relevé épidémiologique hebdoma-
daire et les bulletins radiodiffusés quotidiens soient
utilisés pour transmettre officiellement aux adminis-
trations sanitaires les renseignements épidémiolo-
giques et autres reçus en application du Règlement
et qu'en recourant à de tels moyens pour commu-
niquer ces renseignements, l'Organisation soit consi-
dérée comme s'acquittant des obligations qui lui
incombent en vertu des articles 11 (ire phrase seule-
ment), 21, 70, 75, 101, 104, A 14 et A 15 du Règle-
ment.

Les notifications prévues à l'article 111 devraient
continuer à être envoyées par lettre circulaire.

Mesures quarantenaires

45. Le Comité a approuvé la procédure suivie par le
Directeur général -- et décrite dans son rapport -
au sujet de la publication des mesures quarantenaires.
Il a estimé que lorsque des administrations sanitaires
notifient qu'elles ont pris des mesures dépassant les
dispositions du Règlement, de telles notifications
devraient toujours être publiées. Quand on peut se
demander si les mesures notifiées dépassent ou non les
dispositions du Règlement, il conviendrait d'ajouter
la phrase suivante : « Il semble que la conformité de
cette mesure avec le Règlement puisse prêter à discus-
sion, et l'Organisation est entrée en communication
avec l'administration sanitaire intéressée à ce sujet ».

Article 20

46. Le Comité a approuvé le point de vue du Direc-
teur général, à savoir que le membre de phrase « tous
les locaux situés dans une zone de transit direct » ne
s'applique qu'aux locaux destinés à recevoir des êtres
humains ou des animaux.

Article 43

47. En ce qui concerne l'application de l'article 43,
le Comité a estimé que, dans le cas d'une zone de
transit direct notifiée comme telle, les voyageurs
peuvent être présumés avoir été en transit dans les
conditions fixées à l'article 34. Le Comité a noté que
quatre zones de transit direct seulement ont été
notifiées à l'Organisation et a insisté pour que les
administrations sanitaires appliquent les dispositions
de l'article 18.

48. Au sujet de la définition des zones de transit
direct, la question a été soulevée au sein du Comité
de savoir si la disposition figurant au paragraphe b)
de la définition de « circonscription » ne devrait pas

être modifiée de manière à en restreindre l'application
aux aéroports sanitaires. Le Comité a remis à une
session ultérieure l'examen de cette question.

Certificats de dératisation et d'exemption de dératisation

49. a) Le Comité a examiné la question suivante, qui
a été posée au Directeur général: une autorité sani-
taire peut -elle, si l'on découvre des rongeurs à bord,
dératiser un navire indemne muni d'un certificat
valable de dératisation ou d'exemption de dératisation
et qui arrive d'un port infecté par la peste? Le Comité
a approuvé la réponse donnée par le Directeur géné-
ral, à savoir que cette mesure n'est pas, en vertu des
dispositions de l'article 58 du Règlement, autorisée à
titre de mesure automatique, mais simplement « dans
des cas exceptionnels et pour des motifs bien fondés »
(voir page 15).

b) On a également soulevé, au sein du Comité, la
question de savoir s'il est permis de dératiser un navire
indemne qui est muni d'un certificat valable de déra-
tisation ou d'exemption de dératisation, mais où la
présence manifeste de rongeurs à bord démontre que
le certificat ne correspond pas à la réalité. Le Comité
a été d'avis que la dératisation d'un tel navire est
permise en vertu des dispositions de l'article 40, para-
graphe b), si, dans le cas où un certificat de dérati-
sation a été délivré en vertu de l'article 52, il
y a des preuves précises que la dératisation n'a
pas été effectuée d'une façon satisfaisante, comme
le prévoit le paragraphe 4 a) de l'article 52, ou
si, dans le cas où un certificat d'exemption de
dératisation a été délivré en vertu de ce même article,
le nombre des rongeurs à bord est nettement trop
élevé pour être qualifié de « négligeable ».

Article 52

50. Le Comité a entendu une déclaration d'un obser-
vateur de la Commission Economique pour l'Europe,
qui a fait connaître les vues de la Commission centrale
pour la Navigation du Rhin quant à l'application de
cet article à certaines catégories de navires affectés à la
navigation intérieure.

Le Comité a appris que la République fédérale
d'Allemagne n'était pas encore liée par le Règlement et
que les représentants des Pays -Bas, de la Belgique, de
la France, de l'Allemagne et de la Suisse au sein de la
Commission centrale pour la Navigation du Rhin ont
estimé inutile la dératisation des bateaux naviguant
sur le Rhin, cette dératisation ne pouvant qu'augmenter
le nombre des documents que les compagnies de navi-
gation sont tenues de se procurer.

Le Comité a fait remarquer que les termes du Règle-
ment sont tout à fait précis à ce sujet. Aux termes du
Règlement, les navires affectés à la navigation inté-
rieure doivent obligatoirement être inspectés à inter-
valles périodiques. S'ils sont trouvés exempts de rats,
ils doivent faire l'objet d'un certificat d'exemption;
si l'on constate la présence de rats, il est nécessaire
de prendre des mesures pour les détruire et un
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certificat de dératisation est alors délivré. La période
de validité de ces certificats est de six mois, avec
prorogation d'un mois, si besoin est.

Les mesures prévues dans le Règlement ont pour
objet de prévenir le transport de rongeurs à travers les
frontières et ne sont appliquées qu'à des navires ou
aéronefs effectuant un voyage international. En consé-
quence, le Comité serait très heureux d'avoir une
déclaration de tous les pays ci- dessus mentionnés
indiquant les motifs de leurs objections, et le Comité
pourrait alors les prendre en considération.

Le Comité a prié le Directeur général de lui pré-
senter un rapport après avoir discuté le problème avec
un représentant de la Commission centrale pour la
Navigation du Rhin en vue de trouver une solution
pratique.

Documents sanitaires

51. Article 95. Le Comité a appris que certains pays
continuent à exiger des patentes de santé, avec ou
sans visas consulaires. Etant donné qu'en vertu de
l'article 95, les patentes de santé, avec ou sans visas
consulaires, ne doivent plus être exigées d'aucun
navire ou aéronef, le Comité a prié le Directeur général
d'insister auprès des pays pour qu'ils se conforment
aux termes de cet article.

52. On a signalé une pratique analogue qui aurait
cours dans certains pays. Ceux -ci exigeraient comme
condition d'admission que les passagers se procurent
un certificat médical attestant leur état de santé, avec
visa du représentant diplomatique du pays en cause.
Une telle exigence est contraire aux termes de
l'article 100.

53. Le Comité a approuvé l'avis donné par le Directeur
général, à savoir qu'il serait contraire à l'esprit du
Règlement de reconnaître à un pays le droit d'exiger
des voyageurs à l'arrivée, comme condition d'admis-
sion, des certificats attestant les mesures prises en
cours de voyage, du type de ceux que les voyageurs
peuvent demander en vertu de l'article 26. Ces certi-
ficats ne devraient donc pas être exigés comme condi-
tion d'admission dans le pays.

Droits sanitaires

54. L'article 101 prescrit qu'aucun droit ne sera pré-
levé par une autorité sanitaire pour aucune des
mesures mentionnées dans le paragraphe 1 de cet
article. En conséquence, le Comité a estimé qu'il n'est
pas permis de prélever ou de percevoir un paiement
pour une visite médicale effectuée à un moment quel-
conque de la journée ou de la nuit. En outre, les
termes de l'article 24 stipulent que les mesures et
formalités sanitaires doivent être commencées immé-
diatement et terminées sans retard. Des dispositions
doivent donc être prises pour que ces prescriptions
puissent être respectées à tout moment, notamment
dans les aéroports et les grands ports.

Annexes A et B: Dispositions concernant le Pèlerinage

55. Le Comité n'a eu aucune recommandation à
présenter pour l'instant au sujet de la résolution
WHA4.75 de la Quatrième Assemblée Mondiale de
la Santé.

Documents spéciaux

56. Le Comité a estimé que les formules des certificats
de mesurage et toutes autres formules exigées des
navires à pèlerins en vertu de l'annexe B doivent être
fournies par l'administration sanitaire des pays
intéressés.

Applicabilité générale de certains articles du Règlement

57. Le Comité a pris acte de l'opinion formulée par le
Directeur général selon laquelle divers articles et
titres du Règlement dont le texte n'est pas explicite
(par exemple les articles 28 et 31) ne se limitent pas,
dans leurs application, aux six maladies quarante-
naires. Le Comité s'est pleinement rendu compte
qu'il s'agissait là d'un problème important et compli-
qué qui nécessite de nouvelles études, et il a proposé
de renvoyer toute recommandation à une session
ultérieure. En attendant, il ne peut que laisser au
Directeur général le soin de donner une opinion sur
l'applicabilité du Règlement dans chaque cas d'espèce.

2. L'APPLICATION DU RÈGLEMENT DU POINT DE VUE DES ÉTATS MEMBRES

Le Comité a pris acte de tous les rapports présentés
par les Etats Membres (voir pages 20 à 31) et s'est
contenté de choisir certains points qui semblent
appeler des observations ou des précisions spéciales.

Canada

58. Le Comité a fort bien compris que l'application
du système de surveillance dépend de nombreuses
circonstances et présente souvent des difficultés. Cette

application doit, dans tous les cas, s'appuyer sur la
législation nationale.

59. a) Le Gouvernement du Canada a suggéré que
toute maladie survenue à bord d'un aéronef pendant
le vol soit déclarée dans la partie de la déclaration
générale d'aéronef relative aux questions sanitaires.
Le Comité a estimé que le Canada ne désire pas
comprendre dans cette éventualité le mal de l'air ou
tout accident qui peut s'être produit. Le but de la
déclaration est essentiellement de faire connaître les
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cas de maladie présumée infectieuse, mais le comman-
dant de l'aéronef ferait bien de déclarer tous les cas
de maladie en laissant au médecin de l'aéroport le
soin d'en reconnaître la nature.

b) En ce qui concerne l'article 97 du Règlement et
le choix de la personne qui remplira la partie de la
déclaration générale d'aéronef réservée aux questions
sanitaires, le Gouvernement du Canada a suggéré que
l'hôtesse de l'air pourrait légitimement être « le repré-
sentant autorisé » du commandant de l'aéronef. De
l'avis du Comité, cette suggestion semblerait conforme
aux dispositions de l'article 97, paragraphe 1, encore
que l'hôtesse de l'air ne soit peut -être pas toujours le
membre de l'équipage le mieux qualifié à cet égard.
De toute façon, le Comité a estimé que « le représen-
tant autorisé » du commandant devrait de préférence
être un membre de l'équipage pendant le vol, étant
entendu que la responsabilité de l'application de
l'article 97, paragraphe 1, incombe uniquement au
commandant de l'aéronef.

Belgique

60. Le Directeur général a soulevé la question, posée
par le Gouvernement de la Belgique, de savoir si une
maladie qui a commencé avant que la personne monte
à bord de l'aéronef est visée par l'expression «maladie
survenue à bord» figurant dans la partie de la déclara-
tion générale d'aéronef relative aux questions sani-
taires, alors qu'en fait la maladie n'a pas commencé
à bord de l'aéronef. Le texte français semblerait
confirmer que la maladie ne doit être déclarée que
si elle a effectivement commencé à bord de l'aéronef.
Le Comité a estimé que, bien que la construction
de la phrase ne soit peut -être pas satisfaisante,
l'intention était que les personnes qui se révèlent,
à bord de l'aéronef, atteintes d'une maladie, soient
mentionnées dans la partie de la déclaration géné-
rale d'aéronef concernant les questions sanitaires. Le
Comité a estimé que telle était bien l'interprétation
donnée à cette expression dans la pratique.

Ceylan

61. Le Comité a examiné la question de la réserve
formulée à l'article 68 par le Gouvernement de
Ceylan au sujet des denrées alimentaires que l'on
pourrait ajouter à la liste de celles qui sont énumérées
dans cet article. Après avoir pris connaissance de la
correspondance échangée entre l'Organisation et le
Gouvernement de Ceylan,' le Comité a noté que
l'effet de la réserve était limité au « jagara » et au
« muscat », et si le Gouvernement de Ceylan désire
pouvoir appliquer à toute autre denrée alimentaire
les mesures envisagées à l'article 68, il lui faudrait
proposer un amendement au Règlement en consé-
quence.

62. Le Gouvernement de Ceylan a demandé que l'on
envisage de lui accorder provisoirement les mêmes
concessions que celles qui ont été faites au Gouver-
nement de l'Inde en vertu de la réserve à l'article 70,

paragraphes 1 et 2.2 Cette mesure permettrait, en
effet, à Ceylan de déclarer les mêmes zones d'endémi-
cité amarile que l'Inde, en consultation avec ce pays.

Le Comité a estimé qu'une telle concession ne pou-
vait être accordée que par le moyen d'une réserve.
Toutes réserves reçues par le Directeur général après
l'expiration des délais fixés à l'article 106, paragraphes
1 et 2, sont sans effet, comme il est spécifié dans le
paragraphe 3 du même article. Le Comité est donc
dans l'impossibilité d'envisager cette concession.

Portugal

Déclaration maritime de santé

63. Le Comité a noté que la majorité des navires de
nationalités diverses qui arrivent à Lisbonne ne sont
pas en possession de formules de la déclaration mari-
time de santé (annexe 5 au Règlement), ce qui risque
d'entraîner des délais dans l'octroi de la libre pratique
aux navires. Le Comité a estimé que pour éviter des
délais inutiles, il serait désirable que les administra-
tions sanitaires remettent aux capitaines de navires un
stock de formules de déclarations maritimes de santé
qu'ils pourraient remplir juste avant l'arrivée au port.

Tunisie

Aéroports

64. Le Comité a estimé qu'il est difficile, sinon parfois
impossible, de suivre les mouvements d'un voyageur
qui, se rendant en Tunisie, change d'aéronef ou
passe d'un aéronef dans un train ou dans un navire
au cours de son voyage. La meilleure source de ren-
seignements est probablement constituée par son pas-
seport.

Union Sud -Africaine

65. Le Comité a pris acte de l'affirmation du Gouver-
nement de l'Union Sud -Africaine, selon laquelle
les navires arrivant au port de Durban (qui est situé
dans une zone de réceptivité amarile), en provenance
d'une zone d'endémicité, constituaient un risque par
suite de la présence à bord de voyageurs non pour-
vus d'un certificat valable de vaccination antiamarile.
Même si ces voyageurs ne débarquent pas, ils peuvent
représenter une source d'infection s'ils sont piqués
par des moustiques venus du rivage et y retournant.
Le Comité a reconnu que le Règlement n'a pas prévu
ce cas, étant donné que les autorités sanitaires des
zones de réceptivité sont censées maintenir, confor-
mément aux dispositions de l'article 20, les cir-

' Voir Actes off. Org. mond. Santé, 48, 382 2 Voir Actes off. Org. mond. Santé, 42, 383, 384, 385 -386.
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conscriptions situées à l'intérieur ou à proximité
immédiate des ports exemptes d'Aëdes aegypti. Le
Comité a pu simplement suggérer que, dans le cas où
cette condition n'est pas encore remplie, on s'efforce
de persuader la personne non pourvue d'un certificat
valable de se rendre à terre et de se soumettre ainsi
aux dispositions de l'article 74; une autre solution
possible est de veiller à ce que ladite personne reste
dans une partie du navire à laquelle A. aegypti n'a
pas accès. Il est cependant reconnu que l'autorité
sanitaire n'a aucun pouvoir pour imposer, en vertu
du Règlement, l'une ou l'autre de ces mesures.

Réserve à l'article 43

66. Le Directeur général a renvoyé au Comité la
question de la réserve formulée par le Gouvernement
de l'Union Sud -Africaine à l'article 43 du Règlement
au sujet de la création de zones de transit direct dans
la zone d'endémicité amarile en Afrique. Le Directeur
général a déclaré que l'Organisation n'a pas encore
établi de procédure permettant de déterminer que le
transit direct des passagers dans les aéroports situés
dans la zone d'endémicité amarile de l'Afrique remplit
les conditions exigées.

Le Gouvernement du Congo belge ayant notifié la
création d'une zone de transit direct à l'aéroport de
Stanleyville, qui se trouve dans une zone d'endémicité
amarile, la question de l'application des termes de
la réserve formulée par le Gouvernement de l'Union
Sud -Africaine à l'égard de l'article 43 se trouve
maintenant posée.

Le Comité a été d'avis que tout d'abord, le Gouver-
nement de la Belgique et celui de l'Union Sud -Afri-
caine devraient entrer directement en contact et s'il
apparaît qu'un accord ne peut être réalisé entre les
deux pays, l'Organisation devrait s'efforcer de trouver
une solution satisfaisante.

L'Organisation pourra, sur demande, faire toute
enquête appropriée, mais il devrait être bien entendu
que l'Organisation n'assumera pas de ce fait la res-
ponsabilité de garantir que les conditions requises
sont remplies.

Cuba

Article 83

67. L'administration sanitaire de Cuba s'est référée à
l'article 285 des Ordonnances sanitaires exigeant la
vaccination des personnes qui ne peuvent prouver
qu'elles ont été immunisées contre la variole. En
conséquence, ce pays ne peut appliquer les dispositions
contenues dans la dernière partie du paragraphe 1
de l'article 83 du Règlement sanitaire international.
La vaccination des personnes effectuant un voyage
international ne peut être exigée, mais celles qui refu-
sent de se laisser vacciner peuvent être soumises à la
surveillance.

Le Comité a pris acte avec satisfaction que l'admi-
nistration sanitaire essaie de résoudre les problèmes
qui se posent à cet égard et d'éviter en même temps
de créer des difficultés aux voyageurs en transit et
aux touristes.
68. Quant à l'envoi des communications écrites ainsi
que de la correspondance en espagnol aux pays qui
ont cette langue comme langue nationale, le Comité a
renvoyé la question pour examen au Directeur général.

Trinité

69. A propos de la présentation de certificats de vacci-
nation, l'administration sanitaire de la Trinité avait
demandé qu'une circulaire des autorités supérieures
soit envoyée à toutes les compagnies de navigation
aérienne pour les prier de veiller à ce qu'aucun billet
ne soit délivré aux personnes qui ne sont pas munies
des certificats exigés au lieu de débarquement. Le
Comité a estimé que ce n'était pas une question qui
était essentiellement du ressort de l'Organisation,
mais il a suggéré que l'administration sanitaire en
discute avec les compagnies aériennes desservant La
Trinité.

Etats -Unis d'Amérique

70. Le Comité a pris acte avec satisfaction qu'une
étude est en cours aux Etats -Unis d'Amérique sur
l'étendue de l'infestation des navires par les rongeurs
et il s'est permis de suggérer que cette étude soit
étendue aux Grands Lacs en collaboration avec l'admi-
nistration sanitaire du Canada.

De semblables études pourraient utilement être
faites par un certain nombre de pays maritimes, de
manière que l'on puisse se faire une idée juste de la
population des rongeurs sur les navires qui effectuent
des voyages internationaux.

Uruguay

Article 101

71. Le Comité a signalé que les certificats de vacci-
nation délivrés dans le port ou l'aéroport de départ
peuvent donner lieu à prélèvement d'un droit. Ce
ne sont que les vaccinations faites au port ou à l'aéro-
port d'arrivée et les certificats délivrés à cette occasion
qui ne peuvent donner lieu à la perception de droits,
en application de l'article 101.

Article 104

72. Le Comité a manifesté son intérêt pour l'accord
existant entre les Gouvernements de l'Uruguay, de
l'Argentine, du Brésil et du Paraguay, et il a fait
remarquer qu'aux termes de l'article 104, toute
revision de cet arrangement devrait être notifiée à
l'Organisation.
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4. AUTRES QUESTIONS EXAMINEES PAR LE COMITÉ

Préparation d'un manuel sur l'hygiène et la salubrité
des aéroports

73. Le Comité a pris note d'un rapport du Directeur
général sur la préparation d'un manuel relatif à
l'hygiène et la salubrité des aéroports, 1 et il a considéré
que la préparation de ce manuel n'était pas suffisam-
ment avancée pour que le Comité de la Quarantaine
internationale puisse en être saisi.

Protection sanitaire des populations en déplacement 2

74. Le Comité a estimé que, pour des raisons de com-
modité, il conviendrait de dresser une liste des grands
déplacements internationaux de pèlerins avec des
précisions sur les caractéristiques générales du point
de vue du risque de propagation des maladies, y
compris des renseignements sur toute poussée de
maladie épidémique associée à ces déplacements.
Le Comité sera alors en mesure de considérer cette
question à la lumière du mandat que lui a confié la
résolution WHA6.20 et pourra formuler des recom-
mandations en vue de décisions à prendre.

Prophylaxie du trachome dans le trafic international

75. Le Comité a entendu une déclaration faite par
un représentant de l'Organisation sur la situation
actuelle de la lutte antitrachomateuse. Il apparaît
clairement, d'après cette déclaration et d'après le
premier rapport du Comité d'experts du Trachome, 3
que du point de vue international le problème se
subdivise comme suit :

1) Mesures applicables aux migrants et aux tra-
vailleurs saisonniers ;
2) Mesures applicables aux autres voyageurs, à
savoir :

a) les voyageurs atteints d'infection chronique,
et

b) les voyageurs atteints d'infection aiguë.

En ce qui concerne les migrants, le Comité de la
Quarantaine a considéré que les mesures antitracho-
mateuses devraient faire l'objet d'arrangements spé-
ciaux en application de l'article 103 du Règlement.
Pour ce qui est des voyageurs atteints de formes
chroniques du trachome, le Comité a pris acte du fait
que ces formes de trachome ne sont pas suffisamment
infectieuses pour justifier la soumission des voyageurs
à des mesures de quarantaine.

' Voir résolutions WHA4.82 et EB9.R49. Il était dit dans le
rapport du Directeur général qu'à la suite d'un échange de
vues entre l'OACI et l'OMS, l'Organisation avait engagé un
expert -conseil à court terme, lequel avait préparé un mémoire
qui avait été soumis à l'OACI en juillet 1953; il était précisé
que le comité mixte OACI /OMS qui devait examiner ce
mémoire ne s'était pas encore réuni.

S Voir résolution WHA4.81.
3 Org. mond. Santé: Sér. Rapp. techa. 1952, 59, 10 -13

5

Le Comité de la Quarantaine a suggéré que les
personnes atteintes de formes aiguës de trachome
devraient, de préférence, avant l'embarquement pour
un voyage international, subir un traitement destiné
à les rendre non contagieuses.

Règlement pour la protection des collectivités isolées

76. En ce qui concerne la protection des collectivités
isolées, 4 le Comité a pris note d'un rapport du Direc-
teur général sur les mesures adoptées par la Com-
mission du Pacifique sud, et il a également entendu
un rapport provisoire présenté par le Secrétaire, qui
s'était rendu peu de temps avant dans la zone du
Pacifique. Le Secrétaire a décrit le service de noti-
fications institué par le Service de santé du Pacifique
sud, lequel a développé son activité en tant qu'agent
de la Commission du Pacifique sud. Ce service de no-
tifications s'étend maintenant à une vaste région du
Pacifique.

Le Comité a également pris acte du travail qu'ac-
complit actuellement le Conseil scientifique du Paci-
fique, qui n'est pas un organisme gouvernemental.
A ce sujet, le Comité a observé que la notification des
maladies dans un but quarantenaire incombait à
proprement parler aux gouvernements ou aux orga-
nisations intergouvernementales.

Le Comité a enfin pris acte que la Commission
du Pacifique sud avait décidé de rédiger un projet
de code de pratique quarantenaire s'appliquant aux
collectivités isolées du Pacifique, et il a présumé qu'en
temps opportun, ce projet de code lui serait soumis
pour qu'il en examine le texte et pour que des mesures
internationales appropriées soient prises en consé-
quence.

Règlement applicable au Comité et Règlement intérieur

77. En raison du paragraphe 2 de la résolution
WHA6.20 de la Sixième Assemblée Mondiale de la
Santé, le Comité a examiné le Règlement applicable
aux Tableaux et Comités d'experts, dans le dessein
de rédiger un règlement qu'il jugerait particulièrement
adapté à sa nature et à ses fonctions.

Le Comité a recommandé que l'Assemblée de la
Santé examine, aux fins d'adoption, le Règlement
applicable au Comité de la Quarantaine internationale,
reproduit à l'annexe 2 (voir page 70).

Si l'on compare ce texte au Règlement intérieur
des comités d'experts et de leurs sous -comités (Recueil
des Documents fondamentaux, sixième édition, page
86), on constatera qu'il ne contient aucune disposition
expresse au sujet du vote sur les questions scientifiques.
Le Comité de la Quarantaine a présumé qu'il ne serait
pas appelé à formuler des avis sur des questions pure-
ment scientifiques en tant que telles, et que, lorsque
des questions de cette nature interviendraient, toute

4 Voir résolution WHA4.79.
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décision prise se limiterait à l'application de données
scientifiques dans la mesure où celles -ci se rapporte-
raient au fond de la question examinée par le Comité.
En outre, tout membre du Comité aurait le droit
d'exposer son opinion personnelle dans une annexe
au rapport, lorsque les conclusions du Comité ne
réuniraient pas l'unanimité.

Le Comité a considéré que l'article 1 d) du Règle-
ment reproduit à l'annexe 2 soumet à la compétence
du Comité les questions spécifiquement mentionnées
dans le paragraphe 2 (4) de la résolution WHA6.20
de la Sixième Assemblée Mondiale de la Santé, à
l'exception de la question des délimitations.

Le Comité a décidé qu'il valait mieux numéroter
par des chiffres et des lettres les articles et paragraphes
du Règlement, plutôt que de recourir au système de
numérotation dit décimal (1, 1.1, 1.1.1, etc.).

Règlement concernant la lutte contre les insectes
vecteurs dans le trafic aérien international

78. Après avoir examiné une étude faite par l'Orga-
nisation et divers rapports préliminaires d'experts
sur la lutte contre les insectes vecteurs dans le trafic
aérien international, le Comité est arrivé à la conclu-
sion que l'examen des mesures de lutte requises pour
prévenir le transport, par les aéronefs, des insectes
vecteurs responsables de maladies chez les animaux
et les plantes ne relevait pas de sa compétence. Cepen-
dant, il a reconnu que, si de telles mesures étaient
nécessaires, les intéressés auraient avantage
à ce qu'elles soient prises en liaison avec les mesures
prescrites par le Règlement sanitaire international
ou appliquées en vertu des dispositions de l'arti-
cle XVII, paragraphe 2, de la Convention sanitaire
internationale pour la Navigation aérienne de 1933/

1944. En ce qui concerne la prévention de la propa-
gation des insectes vecteurs du paludisme et autres
maladies humaines, le problème peut se subdiviser
en deux :

a) l'éradication de tous les vecteurs de maladies
humaines dans l'enceinte des aéroports, et
b) la désinsectisation des aéronefs ou les autres
méthodes possibles visant à rendre les aéronefs
« exempts d'insectes » à tout moment.

Le Comité est arrivé à la conclusion que le moment
n'est pas encore venu de faire des recommandations
concrètes à l'Assemblée de la Santé en vue de l'adop-
tion d'un règlement sur la lutte contre le transport
des insectes vecteurs du paludisme par les aéronefs.

D'autre part, il y a encore beaucoup à faire pour
assainir les aéroports qui hébergent des anophélinés
et autres insectes vecteurs à tous les stades de leur
développement, et le Comité a demandé instamment
que l'on insiste vivement auprès des administrations
sanitaires intéressées pour qu'elles prennent les
mesures nécessaires, non seulement dans les aéroports
envisagés à l'article 20, paragraphe 3 b) du Règlement,

mais dans tous les aéroports où des anophélinés sont
présents, en particulier dans ceux qui sont situés dans
des pays impaludés. Tant que les aéroports infestés
ne seront pas débarrassés d'insectes vecteurs de
maladies, il sera nécessaire, comme l'a recommandé
le Comité d'experts des Insecticides, de compléter
ces efforts d'éradication par la désinsectisation des
avions.

Le Comité a eu connaissance de renseignements
sur la procédure appliquée, le mode d'emploi des
insecticides, les préparations insecticides appropriées
et les modèles d'appareils de dispersion utilisés.

Bien que les pays d'arrivée procèdent à la désin-
sectisation même si celle -ci a été effectuée au départ,
une telle mesure, lorsqu'elle est prise sur des aéroports
de transit, tend à retarder les aéronefs, chose qu'il
importe d'éviter. Une désinsectisation supplémentaire
en vol au moyen d'aérosols éviterait de tels retards,
mais encore faudrait -il que celle -ci fût acceptée par
les autorités sanitaires des pays où l'aéronef atterrira.

D'après l'opinion des experts, la désinsectisation
avant le départ est actuellement la méthode la plus
efficace pour débarrasser l'aéronef des insectes.
Toutefois, elle ne devrait pas être exigée universelle-
ment comme une mesure automatique, mais appliquée
seulement dans des circonstances spéciales telles que
celles visées à l'article 30, paragraphe 2 b), à l'arti-
ticle 73, paragraphes 2 et 3 du Règlement sanitaire
international, et à l'article XVII, paragraphe 2, de
la Convention sanitaire internationale pour la Navi-
gation aérienne de 1933/1944.

L'expérience récemment acquise montre que la
désinsectisation par les insecticides modernes du type
recommandé par le Comité d'experts des Insecticides
peut être effectuée en vol sans danger pour les per-
sonnes ni pour l'équipement et les aménagements
de l'avion, et certains pays semblent déjà l'admettre
en lieu et place de désinsectisation à l'atterrissage.

Le Comité a eu connaissance de renseignements
sur la valeur de certaines résines à base de formal-
déhyde -urée contenant du DDT, de l'HCH, de
l'aldrine ou de la dieldrine, ou encore une association
de ces insecticides, résines qui ont une très grande
efficacité comme insecticides à effet rémanent pendant
de longues périodes. Il n'est peut -être pas possible
actuellement de pulvériser ces résines à l'intérieur des
compartiments occupés par les passagers à cause
des difficultés que cause la réflexion de la lumière
sur des surfaces fortement polies, mais il semblerait
que ces substances puissent être utilisées pour recou-
vrir les parties inférieures de la carlingue et des
cabines jusqu'au niveau des sièges, le plancher, les
toilettes, armoires, offices, compartiments à bagages
et les logements des roues.

Le Comité a pris acte des préparations recomman-
dées dans le quatrième rapport du Comité d'experts
des Insecticides. 1 Il a noté que les insecticides recom-

1 O'rg. mond. Santé: Sér. Rapp. techn. 1952, 54, 33, sec-
tion 2.4
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mandés n'étaient pas de nature à provoquer des risques
d'incendie ou de dommage aux matériaux et à l'équi-
pement, ni à nuire aux passagers qui peuvent entrer
en contact avec ces produits, de sorte que ceux -ci
répondent aux conditions fixées à l'article 25 du Règle-
ment.

La standardisation, à l'échelle mondiale, des insec-
ticides utilisés pour la désinsectisation des aéronefs
n'a pas encore été réalisée. Bien qu'il ne soit pas
possible d'empêcher l'emploi de tel ou tel insecticide,
le Comité s'est rangé à l'avis des experts, qui ont
estimé que les préparations utilisées devraient corres-
pondre de près, sinon exactement, aux préparations
qu'ils ont recommandées.

Quant aux appareils de dispersion, il semble bien que
l'emploi du système de valve actionnée à la main,
qui est le plus communément répandu, est la raison
probable de l'inefficacité des désinsectisations, car la
quantité d'insecticide projetée est soit excessive, soit
insuffisante, ou est appliquée de telle manière que la
dimension des particules et la dispersion sont mau-
vaises. Il est recommandé d'employer un modèle
différent d'appareil qui, une fois le sceau brisé,
projette la totalité du contenu sous forme de particules
d'une dimension convenable et selon un débit appro-
prié, sans intervention de l'opérateur. En attendant
que des appareils de ce genre soient universellement
répandus, il conviendrait de veiller avec le plus grand
soin à ce que les appareils utilisés répondent aux

spécifications indiquées à la section 2.4 du quatrième
rapport du Comité d'experts des Insecticides.

Quelle que soit la méthode employée, et que la
désinsectisation ait lieu avant le départ ou en vol, il
est essentiel, si l'on veut obtenir la confiance des pays
d'atterrissage, que cette opération soit effectuée
avec un insecticide approprié et un appareil de disper-
sion convenable, et que l'on évite autant que possible
les erreurs dues au coefficient personnel.

Approbation des vaccins antiamarils

79. Le Directeur général a demandé- à être autorisé,
chaque fois qu'il l'estimait nécessaire pour des raisons
d'urgence, à approuver au nom de l'Organisation
les vaccins antiamarils préparés, pour la délivrance
des certificats internationaux de vaccination ou de
revaccination contre la fièvre jaune, par des centres
que les administrations sanitaires ont agréés. Jusqu'ici,
l'usage a été d'attendre l'approbation officielle du
Conseil Exécutif et il en est résulté, dans certains
cas, des retards injustifiables. Bien entendu, avant
de donner son approbation, le Directeur général
continuera à exiger que chaque vaccin soit éprouvé
par trois laboratoires distincts au moins et à soumettre
les résultats de ces épreuves aux personnes inscrites
au Tableau d'experts de la Fièvre jaune en leur de-
mandant de lui faire connaître leur recommandation.

Le Comité a approuvé la procédure proposée par
le Directeur général.

5. RECOMMANDATIONS PRINCIPALES DU COMITÉ

I. Amendements au texte du Règlement sanitaire in-
ternational

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la
Santé d'adopter les amendements suivants au texte
du Règlement:

a) Article 14, paragraphe 3

Le libellé du texte français est le suivant :

3. Tout aéroport doit disposer d'un système
efficace pour évacuer et rendre inoffensive les
matières fécales, les ordures ménagères, les
eaux usées, ainsi que les denrées alimentaires et
autres matières reconnues dangereuses pour
la santé publique.

b) Article 104

Les mots « plus efficace et moins gênante », qui
figurent dans la première phrase de cet article,
sont remplacés par les mots « moins gênante, mais
non moins efficace », et il est ajouté au paragraphe 2
du même article le membre de phrase suivant:
« à moins que l'Organisation n'ait estimé opportun

d'accepter une dérogation à celles -ci en raison des
conditions spéciales existant dans les territoires
auxquels s'appliqueront ces arrangements ».

c) Annexe 3 : Certificat international de vaccination
ou de revaccination contre la fièvre jaune

Dans le second paragraphe des règles qui accom-
pagnent le certificat international de vaccination
ou de revaccination contre la fièvre jaune (annexe 3),
le mot « six » est remplacé par le mot « neuf »
dans le texte français, et par le mot « nine » dans
le texte anglais.

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la Santé
que la période prévue en exécution de l'article 22
de la Constitution de l'Organisation pour les rejets
et les réserves formulés à l'égard de ces amendements
soit de neuf mois à compter de la date à laquelle le
Directeur général aura notifié l'adoption de ces
amendements par l'Assemblée Mondiale de la Santé.

Les amendements entreront en vigueur le 1er juillet
1955.

Le texte du projet de règlement supplémentaire
donnant effet à ces amendements figure à l'annexe 3
du présent rapport (voir page 74).
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II. Correction d'erreurs qui se sont glissées dans le texte
du Règlement

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la
Santé de corriger les erreurs suivantes:

Article 28

Les mots « des vivres de consommation et des
approvisionnements » qui figurent dans ce texte
français sont supprimés.

Article 77, paragraphe 1

La référence à l'article 67, qui figure dans le texte
français du paragraphe 1 a), est remplacée par une
référence à l'article 74.

Article 83, paragraphe 1

Le mot «valable» est introduit dans la première
phrase du paragraphe 1 de cet article, immédia-
tement après le mot « certificat ». La même correc-
tion est apportée au texte anglais.

Article 105, paragraphe 1

La référence à l'article 101, qui figure dans le
texte français du paragraphe 1, est remplacée par
une référence à l'article 107.

III. Délimitation des zones d'endémicité amarile et
des zones de réceptivité amarile

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la
Santé d'adopter la résolution suivante:

La Septième Assemblée Mondiale de la Santé

DÉCIDE ce qui suit:

1. Afrique

a) Zones d'endémicité amarile
Les territoires ou parties de territoires suivants,

qui sont compris dans la délimitation indiquée
ci- dessous, sont considérés comme zones d'endé-
micité amarile:

Limite nord. La ligne qui s'étend de la côte de
l'Atlantique vers l'est le long de la frontière nord
de l'Afrique- Occidentale française et de l'Afrique -
Equatoriale française, ensuite vers le sud le long de

' Une carte indiquant la délimitation de la zone d'endémicité
amarile en Afrique figure à l'annexe 4, p. 75.

Le sous -paragraphe a) du paragraphe I de la présente résolu-
tion appellera peut -être des modifications à la suite des nou-
velles consultations que, dans le corps de son rapport, le Comité
de la Quarantaine a recommandé d'entreprendre avec les
administrations sanitaires des territoires intéressés. - Note du
Comité - (Voir p. 95).

la frontière orientale de l'Afrique -Equatoriale
française, jusqu'au 15e degré de latitude Nord,
ensuite vers l'est le long de ce parallèle jusqu'à la
frontière orientale du Soudan, ensuite vers le nord
le long de la frontière nord -ouest de l'Erythrée
jusqu'à la Mer Rouge.

Limite est. La ligne qui s'étend vers le sud le long
de la côte orientale d'Afrique, depuis la frontière
nord -ouest de l'Erythrée sur la côte de la Mer
Rouge, jusqu'à la frontière septentrionale de la
Côte française des Somalis; de là, le long de cette
frontière successivement vers l'ouest, le sud et
vers l'est, jusqu'à la frontière sud de la Somalie
britannique, et le long de cette frontière vers l'est
et le nord jusqu'à la côte orientale d'Afrique, puis
le long de cette côte jusqu'à la frontière méridionale
du territoire du Tanganyika, le territoire de Zanzi-
bar étant compris dans la délimitation.

Limite sud. La ligne qui suit la frontière de l'Angola
et du Sud -Ouest africain, jusqu'à l'Okovango, puis
le cours de cette rivière jusqu'à la ville de Maun
dans le Protectorat du Bechuanaland. De Maun,
qui est incluse dans la délimitation, la ligne longe la
limite orientale des marais de l'Okovango et suit
la rivière Chobé jusqu'à son confluent avec le
Zambèze. Elle suit alors le cours du Zambèze
jusqu'à la frontière du Mozambique, puis la fron-
tière qui sépare la Rhodésie du Nord du Mozam-
bique, les frontières occidentale, méridionale et
orientale du Nyassaland, et la frontière méridio-
nale du Tanganyika jusqu'à l'Océan Indien.

Limite ouest. La ligne qui s'étend vers le nord le
long de la côte, depuis la frontière de l'Angola et
du Sud -Ouest africain, jusqu'à la frontière entre
l'Afrique- Occidentale française et le Sahara espa-
gnol, les îles du Golfe de Guinée étant incluses
dans cette délimitation.

b) Exclusion de circonscriptions et de territoires de la
zone d'endémicité amarile

Les circonscriptions et territoires suivants sont
exclus de la zone d'endémicité amarile:

Le port de Massaoua, et une zone de 10 km
de rayon à partir du centre de la ville d'Asmara, la
Côte française des Somalis, la Somalie britannique,
les circonscriptions de Banana, Boma, Coquilhat-
ville, Matadi et Léopoldville au Congo belge, et la
partie de la province de Choa en Ethiopie située
à l'intérieur d'un cercle de 60 km de rayon et
ayant Addis Abéba pour centre.

Le maintien hors de la zone d'endémicité amarile
est toutefois subordonné à la persistance, à un niveau
inférieur ou au plus égal à 1 % de l'indice d'Aëdes
aegypti notifié trimestriellement à l'Organisation
Mondiale de la Santé dans le port de Massaoua, dans
la ville d'Asmara et ses alentours, dans le port de
Djibouti, et dans les ports de Hargeisa, Berbera et
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Zeila respectivement. La même réserve s'applique
aux circonscriptions de Banana, Borna, Coquilhat-
ville, Matadi et Léopoldville et à la partie de la pro-
vince de Choa qui est située dans un cercle de 60 km
de rayon à partir d'Addis Abéba.

Il est entendu que:

c) les administrations sanitaires des territoires dans
lesquels existe la fièvre jaune de brousse doivent noti-
fier, en vertu de l'article 3 du Règlement, tous les cas
humains de fièvre jaune non transmise par Aëdes
aegypti ou d'autres vecteurs domestiques et spécifier
les circonscriptions en cause;

d) les administrations sanitaires doivent vacciner
contre la fièvre jaune les personnes venant des cir-
conscriptions notifiées en application du paragraphe c)
ci- dessus et partant pour un voyage international.

2. Amériques 1

a) Zones d'endémicité amarile

Les territoires ou parties de territoires suivants,
qui sont compris dans la délimitation indiquée
ci- dessous, sont considérés comme zones d'endémi-
cité amarile:

La ligne suit la côte colombienne du Pacifique
jusqu'au 5e degré de latitude Nord, puis se dirige à
l'est le long de ce parallèle jusqu'à la courbe de
niveau de 2000 mètres sur le versant oriental de la
Cordillère centrale; de là, sur le versant oriental,
elle se dirige vers le sud en suivant cette courbe de
niveau jusqu'à la frontière septentrionale de
l'Equateur; ensuite, elle suit vers l'est la frontière
qui sépare la Colombie de l'Equateur, puis vers le
sud celle séparant le Pérou de l'Equateur, jusqu'à
la frontière méridionale de l'Equateur; ensuite, en
suivant la courbe de niveau de 2000 mètres du
versant oriental de la Cordillère centrale des Andes,
elle atteint la frontière occidentale de la Boli-
vie; de là, la ligne se dirige vers le nord, puis vers
l'est le long des frontières séparant la Bolivie et le
Pérou, le Brésil et le Pérou, le Brésil et la Colombie,
le Brésil et le Venezuela, le Brésil et la Guyane
britannique, le Surinam et la Guyane française,
jusqu'à la côte atlantique; de là, elle se dirige
vers l'ouest le long de la côte atlantique, puis
de la côte de la Mer des Antilles jusqu'à la
frontière méridionale de la République de Panama,
qu'elle suit jusqu'à la côte du Pacifique.

' Une carte indiquant la délimitation de la zone d'endémicité
amarile dans les Amériques figure à l'annexe 5, p. 76.

Il est possible que les sous -paragraphes a), e) et d) du para-
graphe 2 de la présente résolution doivent être modifiés à la
suite des nouvelles consultations que, dans le corps de son
rapport, le Comité a recommandé d'entreprendre avec les
administrations sanitaires des territoires intéressés. -Note du
Comité - (Voir p. 96).

b) Exclusion de circonscriptions et de territoires de la
zone d'endémicité amarile

Les circonscriptions et parties de territoires sui-
vantes sont exclues de la zone d'endémicité amarile:

Cayenne en Guyane française, Paramaribo au
Surinam, les circonscriptions de Caracas, La Guaira
et Maracaibo au Venezuela, de Bogota, Barran-
quilla et Cartagena en Colombie, ainsi que les
régions suivantes de la Guyane britannique: toute
la région du littoral sur une profondeur de 12 km
comprise entre le fleuve Pomeroun et l'estuaire du
Courantyne, y compris Skeldon; sur l'estuaire du
Berbice, elle s'étend jusqu'à et y compris Everton;
sur l'estuaire de l'Essequibo, elle s'étend jusqu'à et
y compris Bartica; sur l'estuaire du Demerara, elle
inclut Atkinson Field et remonte le fleuve jusqu'à
et y compris la région de Mackenzie -Wismar.

Le maintien hors de la zone d'endémicité amarile
des circonscriptions mentionnées au paragraphe b)
ci- dessus ainsi que de la partie de la Guyane britan-
nique qui a été exclue de la zone d'endémicité amarile
est subordonné à la persistance, à un niveau inférieur
ou au plus égal à 1 %, de l'indice d'Aëdes aegypti
notifié trimestriellement à l'Organisation Mondiale
de la Santé.

Il est entendu que:

c) les administrations sanitaires de la Bolivie, du
Brésil, de l'Equateur et du Panama, pays qui ont été
exclus de la délimitation mentionnée ci- dessus alors
qu'ils étaient, en totalité ou en partie, inclus dans
la délimitation faite en vertu de la Convention de
1933/1944, doivent notifier trimestriellement à l'Orga-
nisation Mondiale de la Santé l'indice d'Aëdes
aegypti dans l'ensemble de leur territoire;

d) les administrations sanitaires des territoires dans
lesquels existe la fièvre jaune de brousse doivent
notifier, en vertu de l'article 3 du Règlement, tous les
cas humains de fièvre jaune non transmise par Aëdes
aegypti ou d'autres vecteurs domestiques et spécifier
les circonscriptions en cause;

e) les administrations sanitaires doivent vacciner
contre la fièvre jaune les personnes venant des cir-
conscriptions notifiées en application du paragraphe d)
ci- dessus et partant pour un voyage international.

3. Zones de réceptivité amarile

a) Les territoires ou parties de territoires suivants
sont considérés comme zones de réceptivité amarile:

Açores
Aden (Protectorat), excepté la Colonie d'Aden
Afghanistan
Afrique Occidentale espagnole
Algérie (y compris les territoires du sud)
Antilles françaises
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Australie (toute la partie du continent située au
nord d'une ligne droite joignant Bundaberg,
dans le Queensland, à Broome en Australie
occidentale)

Bahamas (îles)
Barbade
Bechuanaland (excepté la partie comprise dans la

zone d'endémicité amarile)
Birmanie
Cambodge
Cap -Vert (îles du)
Ceylan
Chili (partie située au nord de Coquimbo t)
Comores (îles)
Cook (îles)
Cuba
Egypte
Espagne (provinces de Huelva et Séville; le littoral

des provinces de Cadix et Malaga; le sud de la
province de Grenade, le littoral des provinces
d'Almeria, Murcie, Alicante, Valence, Castellon,
Tarragone et Barcelone, les îles Baléares et les
îles Canaries. Les provinces de l'Espagne men-
tionnées ci- dessus et les îles Baléares sont consi-
dérées comme réceptives pendant les mois d'été
seulement. Les îles Canaries le sont toute l'année.)

Etablissements français de l'Inde
Etablissements français de l'Océanie
Etats -Unis d'Amérique (les Etats d'Alabama,

Arkansas, Caroline du Nord, Caroline du Sud,
Floride, Géorgie, Louisiane, Mississippi, Okla-
homa, Tennessee et Texas, ainsi que la partie des
Etats d'Arizona et du Nouveau -Mexique située au
sud d'une ligne allant de l'extrémité nord -ouest
de l'Etat d'Oklahoma à l'extrémité sud -ouest
de l'Arizona au point de jonction avec la fron-
tière du Mexique)

Fidji (îles)
Gibraltar
Gilbert et Ellice (îles)
Grèce
Guatemala
Haïti
Hawaï
Iles du Vent (Ste- Lucie, St- Vincent, Grenade)
Iles sous le Vent (excepté Anguilla)
Iles Vierges (Etats -Unis d'Amérique)
Inde
Inde portugaise
Indonésie
Israël
Jamaïque
Liban
Libye
Macao
Madagascar et dépendances
Malaisie (Fédération de)
Maroc (zone française)
Maurice (île)

' Ville située aux environs du 30e degré de latitude Sud

Mexique - les régions mentionnées ci- dessous:

a) du côté du Golfe du Mexique, la totalité des
Etats de Yucatan, Quintana Roo, Campeche
et Tabasco, une grande partie de l'Etat de
Vera Cruz, les parties basses de l'Etat de San
Luis Potosi, la moitié nord du Nuevo Leon, la
presque totalité du Tamaulipas, et le nord -
ouest du Coahuila avec la vallée du Rio
Bravo;

b) sur le versant du Pacifique, la totalité de l'Etat
de Chiapas, les régions chaudes (tierra
caliente) des Etats de Oaxaca, Guerrero,
Michoacan et de Jalisco, la totalité des Etats
de Colima, Nayarit, la plus grande partie de
celui de Sinaloa, les régions côtières du
Sonora, et la péninsule du Golfe de Californie,
sauf les hautes montagnes qui forment l'axe
longitudinal de ce dernier territoire

Mozambique (Afrique orientale portugaise)
Nouvelle -Calédonie et dépendances
Nouvelle- Guinée néerlandaise
Nouvelles -Hébrides
Pakistan
Philippines
Portugal (districts de Lisbonne et de Porto, et une

partie du district de Santarem)
Porto Rico
République Dominicaine
Réunion
Rhodésie du Sud
Salomon britanniques (îles)
Salvador (exception faite des régions situées

au- dessus de 1000 mètres d'altitude)
Samoa occidental
Seychelles (îles)
Soudan (tout le territoire situé au nord du 15e

degré de latitude Nord)
Syrie
Thaïlande
Timor portugais
Tonga
Trinité
Tunisie
Union Sud -Africaine et Sud -Ouest africain (excepté

la partie comprise dans la zone d'endémicité
amarile)

Wake (île)
Zone de protectorat espagnol au Maroc

b) En attendant le résultat des consultations, la déci-
sion sur le point de savoir si le Comité recommandera
à l'Assemblée de la Santé d'inclure les territoires ou
parties de territoires énumérés ci -après dans la zone
de réceptivité amarile dépend des renseignements
supplémentaires que le Directeur général a été prié
d'obtenir au sujet des questions suivantes: Aides
aegypti est -il présent, et, s'il est absent, cette situation
est -elle due à des mesures d'éradication? Y a -t -il
d'autres vecteurs reconnus de la fièvre jaune et, dans
l'affirmative, quelle est leur répartition dans le pays?



PREMIER RAPPORT DU COMITÉ DE LA QUARANTAINE 65

Quels sont les réservoirs possibles de virus de la fièvre
jaune et, s'il en existe, quelle en est la nature et la
répartition?

Aden (Colonie d')
Arabie Saoudite
Argentine
Basutoland
Chine (Taiwan)
Honduras britannique
Iles sous le Vent
Irak
Iran
Jordanie (Royaume Hachimite de)
Laos
Liban
Nord -Bornéo
Papua et Nouvelle -Guinée
Portugal
Sarawak
Singapour
Swaziland
Tanger (zone internationale)
Turquie
Uruguay
Viet -Nam
Yémen

c) Les circonscriptions et parties de territoires men-
tionnés aux paragraphes 1 b) et 2 b), de même que les
territoires ou parties de territoires suivants sont consi-
dérés, en attendant la revision du Règlement, comme
zones de réceptivité amarile aux fins d'application du
Règlement:

Bolivie
Brésil
Costa Rica
Equateur
Honduras
Nicaragua
Panama
Panama (zone du Canal)
Paraguay
Pérou (partie non comprise dans la zone d'endémi-

cité)

IV. Délimitation provisoire des zones d'endémicité
amarile dans les Amériques

i) Le Comité a recommandé qu'en attendant la déci-
sion de l'Assemblée de la Santé le Directeur général
adopte comme délimitation provisoire dans les Amé-
riques, à titre d'arrangement pratique aux fins
d'application du Règlement, la délimitation faite en
vertu de la Convention sanitaire internationale pour
la Navigation aérienne de 1933/1944, sous réserve de
l'exclusion des pays dans lesquels, depuis cette délimi-
tation, Aëdes aegypti a été éliminé, à savoir la Bolivie,
le Brésil, l'Equateur, le Panama, certaines parties de
la Guyane britannique et tous autres territoires qui
pourront être ultérieurement ajoutés à cette liste.

Dans le cas de chacun des pays énumérés ci- dessus,
cette recommandation est subordonnée au consen-
tement de l'administration sanitaire intéressée.

ii) En attendant, les administrations sanitaires de
ces pays devraient notifier ou continuer à notifier,
en vertu de l'article 3 du Règlement, tout cas humain
de fièvre jaune non transmise par A. aegypti ou
d'autres vecteurs domestiques, et spécifier les cir-
conscriptions en cause.

V. Modification de la délimitation des zones d'endé-
micité et de réceptivité amariles

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la Santé
que toute modification des délimitations faites par la
Septième Assemblée Mondiale de la Santé, ainsi que
tout retrait des zones délimitées, devraient, à moins
d'une modification de cette procédure par l'Assem-
blée, être effectués par le Directeur général sur les
recommandations du Comité de la Quarantaine
internationale.

VI. Durée de validité du certificat international de
vaccination ou de revaccination contre la fièvre
jaune (annexe 3)

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la Santé
que, en attendant l'entrée en vigueur de l'amendement
à l'annexe 3 (voir paragraphe I ci- dessus, page 61),
les administrations sanitaires considèrent comme
encore valable tout certificat qui serait valable si cet
amendement était déjà en vigueur et notifient à
l'Organisation qu'elles conviennent de procéder ainsi.

VII. Certificats internationaux de vaccination ou de
revaccination contre le choléra et la variole
(annexes 2 et 4)

Le Comité a recommandé que l'Assemblée de la
Santé entérine l'interprétation qu'il a donnée de
l'expression «cachet d'authentification », à savoir
« cachet autorisé ».

VIII. Notification de la peste des rongeurs

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la Santé
que les administrations sanitaires, lorsqu'elles noti-
fient des cas de peste des rongeurs, fassent la distinction
entre la peste des rongeurs sauvages et la peste des
rongeurs domestiques et que, pour les cas de peste
selvatique, elles décrivent les circonstances épidémio-
logiques et indiquent la circonscription en cause.

IX. Age minimum pour la vaccination anticholérique

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la Santé
que les autorités sanitaires du lieu d'arrivée n'exigent
pas de certificat de vaccination contre le choléra pour
les enfants âgés de moins d'un an et fassent savoir à
l'Organisation si elles acceptent d'appliquer cette
recommandation.
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X. Mode d'inscription de la date sur les certificats de
vaccination

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la Santé
que, sur les certificats de vaccination, la date soit
enregistrée sous la forme et dans l'ordre suivant :
jour, mois, année, le mois étant indiqué en lettres et
non en chiffres.

XI. Organes officiels de transmission de renseignements
aux fins d'application du Règlement

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la Santé,
conformément à la suggestion du Directeur général,
que le Relevé épidémiologique hebdomadaire et les
bulletins radiodiffusés quotidiens soient utilisés pour
transmettre officiellement aux administrations sani-
taires les renseignements épidémiologiques et autres
reçus en application du Règlement, et qu'en recourant
à de tels moyens pour communiquer ces renseigne-
ments, l'Organisation soit considérée comme s'ac-
quittant des fonctions qui lui incombent en vertu des
articles 11 (lTe phrase seulement), 21, 70, 75, 101, 104,
A 14 et A 15 du Règlement.

XII. Infestation des navires par les rongeurs

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la Santé
que, pour que l'on puisse avoir une idée de la popula-
tion des rongeurs sur les navires dans l'ensemble du
monde, les administrations sanitaires soient invitées
à entreprendre une étude à ce sujet et à faire rapport
au Directeur général sur leurs constatations, qui seront
communiquées au Comité de la Quarantaine.

XIII. Réserve de l'Union Sud -Africaine à l'article 43

Le Gouvernement de l'Union Sud -Africaine a
formulé à l'égard de l'article 43 une réserve prévoyant
qu'une procédure sera établie par l'Organisation pour
vérifier que le transit par un aéroport situé dans la zone
d'endémicité amarile en Afrique et pourvu d'une zone
de transit direct répond aux conditions de l'article 20
lu en liaison avec la définition de la zone de transit
direct: aux fins d'application de cette réserve, le
Comité a recommandé que cette procédure consiste
en contacts directs entre l'administration sanitaire
du territoire où se trouve la zone de transit direct
et l'administration sanitaire de l'Union Sud -Africaine.
S'il apparaît qu'un accord ne peut être réalisé entre
les deux administrations sanitaires, l'Organisation
devrait s'efforcer de trouver une solution satisfaisante.

Il devrait être bien entendu que l'Organisation
pourra, sur demande, faire toute enquête appropriée,
mais qu'elle n'assumera pas de ce fait la responsabilité
de garantir que les conditions requises sont remplies.

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la
Santé d'adopter cette procédure.

XIV. Règlement applicable au Comité de la Quaran-
taine et Règlement intérieur

Le Comité a recommandé à l'Assemblée de la Santé
d'adopter, pour le Comité de la Quarantaine inter-
nationale, le Règlement qui figure à l'annexe 2 du
présent rapport (voir page 70).

XV. Lutte contre les insectes vecteurs dans le trafic
aérien international

Le Comité a formulé les recommandations suivantes
à l'intention de l'Assemblée de la Santé:

a) les administrations sanitaires devraient, chaque
fois qu'elles le peuvent, adopter les préparations
insecticides recommandées par le Comité d'experts
des Insecticides pour la désinsectisation des aéronefs;
b) l'appareil de dispersion utilisé devrait être tel
qu'il permette d'éviter les erreurs possibles dues au
coefficient personnel, et il devrait projeter automa-
tiquement la totalité de son contenu sous forme de
particules de dimensions convenables et selon un
débit approprié. En attendant que des appareils
de dispersion de ce genre soient universellement
répandus, tout appareil utilisé devrait répondre
aux spécifications fixées par le Comité d'experts
des Insecticides;
c) les désinsectisations effectuées avant le départ
ou en vol et les insecticides à effet rémanent employés
devraient être tels qu'ils inspirent confiance aux
administrations sanitaires des pays où atterrit
l'aéronef, de manière à éviter les retards entraînés
par une répétition inutile de mesures de désin-
sectisation;
d) le moment n'est pas encore venu d'établir un
règlement supplémentaire concernant la lutte contre
les insectes vecteurs du paludisme et autres maladies.

Enfin, le Comité de la Quarantaine a décidé de
prier le Comité d'experts des Insecticides de le tenir
constamment informé des progrès accomplis dans le
domaine des insecticides applicables aux aéronefs, de
manière qu'il puisse recommander aux administra-
tions sanitaires toute méthode plus simple et plus
efficace qui viendrait à être mise au point et qui don-
nerait à l'expérience des résultats satisfaisants.

XVI. Immunité conférée par la vaccination et la
revaccination antivarioliques

Le Comité a décidé qu'il conviendrait d'inviter un
groupe d'experts de la variole à étudier l'atténuation
progressive de l'immunité dans le temps après la
vaccination antivariolique, ainsi que la date d'appa-
rition et l'intensité de l'immunité conférée par la
revaccination contre la variole.

XVII. Etudes demandées par le Comité

En réponse à une question posée par le Directeur
général quant à l'urgence respective des diverses
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études dont le Comité a demandé l'exécution, le
Comité a suggéré que, sous réserve des incidences
financières et des disponibilités en personnel, les
sujets soient étudiés dans l'ordre suivant:

1) étude des conditions d'hygiène et de salubrité
des pèlerins voyageant autrement que par navire
ou par aéronef;
2) étude des dispositions du Règlement concernant
la fièvre jaune, en vue de trouver un moyen mieux
approprié de tenir compte des circonstances spé-
ciales visées actuellement par les réserves formulées
à l'égard de ces dispositions;
3) étude des responsabilités internationales à l'égard
des accidents survenant aux personnes à bord des
navires et découlant de l'application des mesures
prévues à l'article 25, paragraphe 1 a);

4) étude de la population des rongeurs sur les
navires effectuant des voyages internationaux;
5) étude des grands pèlerinages internationaux
périodiques;
6) étude des législations nationales relatives au
transport des corps.

XVIII. Rapport du Comité d'experts de la Fièvre jaune

Le Comité a estimé que son rapport ne peut être
lu utilement qu'en liaison avec le deuxième rapport
du Comité d'experts de la Fièvre jaune. En consé-
quence, le Comité de la Quarantaine a recommandé
au Directeur général de joindre le rapport du Comité
d'experts de la Fièvre jaune en annexe au rapport
du Comité de la Quarantaine. (Voir annexe 6, page 77.)
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Annexe 1

OPINION DIVERGENTE SUR LA DELIMITATION DES ZONES D'ENDÉMICITÉ AMARILE
DANS LES AMÉRIQUES

I. Au cours des discussions qui ont eu lieu au sein
de la Commission spéciale créée par la Troisième
Assemblée Mondiale de la Santé pour examiner le
Règlement sanitaire international,1 on a insisté sur le
fait que la délimitation des zones d'endémicité amarile
ne devait pas être fondée sur des considérations éco-
nomiques, politiques ou autres, mais uniquement sur
des bases scientifiques. Lorsqu'elle a adopté le Règle-
ment sanitaire international, en mai 1951, la Qua-
trième Assemblée Mondiale de la Santé a reconnu
que, sur de nombreux points à propos desquels il
aurait été impossible autrement de parvenir à un
accord technique, le texte du Règlement constituait
un compromis. Aussi, à sa huitième session, le Conseil
Exécutif a -t -il prié le Directeur général de demander
l'avis des experts inscrits aux tableaux et des comités
d'experts qui s'occupent de maladies quarantenaires
quant à la valeur technique du Règlement sanitaire
international, et de faire éventuellement des recom-
mandations en vue d'amender le Règlement.2

Le Comité d'experts de la Fièvre jaune a examiné
la partie du Règlement qui concerne cette maladie et
son rapport a été porté à la connaissance du Comité
de la Quarantaine. Le Comité d'experts de la Fièvre
jaune a déclaré qu'il n'était pas satisfait de la défini-
tion de la « zone d'endémicité amarile » telle qu'elle
figure à l'article 1 du Règlement sanitaire internatio-
nal et qu'en fait, il était impossible de procéder à cer-
taines des délimitations et de proposer des décisions tant
que cette définition serait maintenue. Il a aussi souligné
que la présence du virus dans ces zones d'endémicité
revêt une grande importance.

Le Comité d'experts de la Fièvre jaune a également
examiné la question de l'exclusion de certains pays
(Brésil et Guyane britannique) des zones d'endémicité
amarile, en raison de la définition actuelle de la zone
d'endémicité amarile. A la suite de cet examen et
après mûre réflexion, il s'est prononcé contre cette
exclusion et a, en fait, manifesté son inquiétude.

II. Nous ne partageons pas le point de vue de la
majorité sur la décision suivante:
a) Par suite de la réduction de l'indice d'Aides aegypti
à un niveau inférieur à 1 % qu'ont notifiée certains
pays (à savoir: Bolivie, Brésil, Costa Rica, Equateur,
Honduras, Nicaragua, Panama, Paraguay, Guyane
britannique, Guyane française et certaines parties du
Pérou), le virus a disparu des districts urbains et
ruraux de ces pays et existe souvent d'une façon

' Reproduites dans Actes off. Org. mond. Santé, 37
Résolution EB8.R13, Actes off Org. mond. Santé, 36, 4

temporaire seulement dans certaines parties de la
forêt tropicale;
b) ces territoires peuvent être désormais être consi-
dérés comme des zones de réceptivité;
e) il y a lieu d'exclure ces pays des zones d'endémi-
cité actuellement délimitées et il convient en consé-
quence de procéder à une nouvelle délimitation, la
nouvelle délimitation devant être celle faite en vertu
de la Convention de 1933/1944, sous réserve de l'ex-
clusion de la Bolivie, du Brésil, de l'Equateur, du
Panama, de certaines parties de la Guyane britanni-
que, ainsi que d'autres territoires qui pourront ulté-
rieurement être ajoutés à cette liste;
d) il conviendrait que les recommandations concer-
nant les délimitations et fondées sur le point de vue
de la majorité des membres du Comité soient adoptées
par le Directeur général comme arrangement pratique
aux fins d'application du Règlement, en attendant la
décision de l'Assemblée de la Santé.

III. Nos raisons pour ne pas nous associer à cette
opinion sont les suivantes:
1) I1 n'est pas évident que le virus a disparu. Le
virus de la fièvre jaune est le même à l'intérieur et
en dehors de la forêt tropicale, la différence principale
étant que, dans la forêt tropicale, il est transmis par
Hemagogus ou d'autres vecteurs, et que, dans les
régions urbaines ou habitées, il est transmis par Aëdes.
2) On prétend que grâce à la réduction marquée du
nombre des Aëdes, le virus amaril n'est plus transmis
d'homme à homme, et que tous les cas signalés sont
uniquement des cas de fièvre jaune de brousse (jungle
yellow fever).
3) Les expressions « population urbaine », « popula-
tion rurale » et « noyaux de population à l'intérieur
de la forêt tropicale» n'ont qu'une valeur relative
et, comme l'Aides est un moustique domestique, il
peut se reproduire parmi ces trois groupes de popula-
tions pourvu qu'il rencontre des conditions qui lui
conviennent.
4) Certains faits montrent que, pour diverses raisons,
il y a des mouvements constants de population entre
la forêt tropicale et les régions extérieures, dans un
sens comme dans l'autre. L'Aides peut donc être
transporté dans les noyaux de population situés dans
la forêt tropicale. D'autre part, une fois que le virus
est transporté hors de la forêt par les personnes qui
y pénètrent et en ressortent, l'Aides n'étant pas com-
plètement absent des régions rurales et urbaines, il y a
possibilité de propagation. Ceci est prouvé par le
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fait qu'il y a eu au Brésil même de 4.000 à 6.000 cas
avec 2.000 à 3.000 décès lors de l'épidémie de 1950-
1953. Cette épidémie a certainement été due à l'Aëdes
ou à un autre vecteur. Quel qu'ait été ce vecteur, il
n'en reste pas moins qu'une épidémie s'est produite
en dépit d'une campagne de destruction de l'Aëdes
qui s'est étendue sur de nombreuses années, et cela
bien que l'on ait déclaré en 1951, à l'Assemblée de la
Santé, que la fièvre jaune avait disparu du Brésil
grâce à la campagne de destruction de l'Aëdes.

5) Les cas ainsi signalés, qui se sont élevés à plusieurs
milliers, ne peuvent être considérés comme des cas
isolés d'infection transmise par les singes.

6) Le virus n'a pas été circonscrit dans une partie du
pays seulement, mais a manifesté une tendance à se
propager dans toutes les directions. Ce fait est mis
en évidence par la répartition des cas indiquée par le
Secrétariat et par les informations publiées de temps
à autre dans le journal de statistique du Bureau Sani-
taire Panaméricain.

7) L'épidémiologie de la fièvre jaune, pour ces diver-
ses raisons, continue à demeurer obscure et de nom-
breuses recherches seront encore nécessaires avant
que l'on puisse admettre que la réduction de l'indice
de l'Aëdes aegypti au- dessous de 1 % peut faire dis-
paraître le virus d'un pays, ou même des districts
ruraux.

Notre point de vue se trouve confirmé dans le nu-
méro d'avril juin 1953 de la publication officielle du
Bureau Sanitaire Panaméricain, Estadística Sanitaria.
On y lit en effet ce qui suit, sous les rubriques «Fièvre
jaune dans les Amériques 1943 -1952 » et « Fièvre
jaune au Brésil »:

... Au cours des 10 dernières années, des cas de
fièvre jaune ont été signalés dans 11 pays améri-
cains. Le dernier cas connu de fièvre jaune trans-
mise par Aëdes aegypti s'est produit en 1942. Au
cours des années 1943 -1952, plusieurs épidémies de
fièvre jaune se sont produites parmi des groupes de
population qui travaillaient dans la forêt tropicale
ou qui vivaient à portée de vol des moustiques de
la forêt. Comme on ne dispose pas, pour toutes ces
épidémies, de renseignements sur le nombre des
cas diagnostiqués cliniquement ou sur la base de
données anamnestiques, les tableaux mentionnés
ci- dessus comprennent uniquement les cas confir-
més en laboratoire.

Parlant du Brésil, la même publication déclare ce
qui suit:

La vaccination massive des populations exposées
au virus constitue la seule mesure efficace contre la
fièvre jaune de brousse (jungle yellow fever). Au
mois de mai 1953, plus de quatorze millions de per-
sonnes avaient été vaccinées contre la fièvre jaune
au Brésil, mais la maladie continue à faire de nom-
breuses victimes dans de vastes régions rurales du

centre et du sud du pays. De sérieuses poussées
épidémiques se sont produites et continuent à se
produire, comme le montrent les renseignements
publiés dans notre Rapport épidémiologique. Le
virus a tendance à se propager du centre du pays
vers le sud et le sud -ouest, ainsi qu'on l'a observé
lors des poussées de 1934 -1940, de 1944 -1945, et à
nouveau au cours de l'épidémie qui a commencé
dans le Matto Grosso en 1950 et qui, dans la
deuxième moitié de 1952, était parvenue à la fron-
tière sud -ouest, entre les Etats de São Paulo et de
Parana. On estime que ces trois épidémies ont
causé la mort de plusieurs milliers de personnes...

On y lit également qu'au cours des épidémies qui
ont eu lieu de 1950 à 1953, 4.000 à 6.000 cas, accom-
pagnés de 2.000 à 3.000 décès, ont été signalés.

Il nous semble donc évident que l'indice d'Aëdes
aegypti n'a qu'une signification restreinte.

Ce point de vue est également confirmé par le
Comité d'experts de la Fièvre jaune, qui reconnaît la
possibilité du transport de l'infection par des éléments
autres que l'Aëdes aegypti et qui, considérant la pré-
sence du virus dans le pays comme un facteur impor-
tant, n'a pas approuvé l'exclusion du Brésil ni de
certaines parties de la Guyane britannique de la zone
d'endémicité. La désapprobation qu'il a manifestée
à l'égard de la définition actuelle de la zone d'endémi-
cité amarile est aussi fondée sur ces faits.

IV. En ce qui concerne la section II b) ci- dessus,
qui se réfère aux zones de réceptivité :

Les zones de réceptivité, aux termes du Règlement
sanitaire international, sont les zones dans lesquelles
la fièvre jaune n'existe pas, mais où elle pourrait se
développer si elle y était introduite. Nous estimons que
les pays mentionnés sous II a) ci- dessus ne peuvent
aucunement être considérés comme des zones de
réceptivité, car la fièvre jaune y existe et il ne s'agit
pas de l'introduction de la maladie de l'extérieur.

V. En ce qui concerne la section II c) :

Pour les raisons exposées ci- dessus, nous ne pou-
vons approuver l'exclusion des pays en question, qui
aurait pour résultat de modifier la délimitation de la
Convention de 1933/1944 actuellement en vigueur.
Cette modification exposerait aux plus grands dangers
de très vastes zones de réceptivité dans le monde. Les
opinions exprimées par le Comité d'experts de la
Fièvre jaune viennent à l'appui de cette affirmation.

VI. En ce qui concerne la section II d):
Une des fonctions du Comité de la Quarantaine

internationale, telles qu'elles sont définies dans la
résolution WHA6.20, est de présenter des recomman-
dations sur les délimitations requises par l'article 70
du Règlement.

Or, le Comité de la Quarantaine ne se contente pas
de faire une recommandation, mais prie le Directeur
général d'adopter immédiatement sa recommandation
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comme arrangement pratique en attendant l'approba-
tion de l'Assemblée Mondiale de la Santé. Une telle
décision prête à objection pour deux raisons :

i) la délimitation a été proposée sur la base de ren-
seignements insuffisants et ne tient pas compte de
la présence du virus dans les pays dont il s'agit,
non plus que des avis et des opinions du Comité
d'experts de la Fièvre jaune;

ii) la mise en application d'une recommandation
présentée par un organe consultatif tel que le Comité
de la Quarantaine, avant même qu'elle soit acceptée
par l'Assemblée de la Santé, créerait un précédent
regrettable et de toute façon, elle ne saurait être

justifiée ni du point de vue de la procédure, ni du
point de vue juridique.

VII. Il nous semble, tout comme au Comité d'ex-
perts de la Fièvre jaune, qu'il faudrait reviser la défi-
nition de la zone d'endémicité amarile. Nous deman-
dons instamment que cela soit fait le plus rapidement
possible et qu'à cette occasion, on tienne dûment
compte de la présence du virus dans quelque région
que ce soit, aussi bien que de la présence de tout autre
vecteur domestique, péri- domestique ou encore inconnu.

(signé) M. JAFAR
H. N. C. V. KELAART
C. K. LAKSHMANAN

Annexe 2

RÈGLEMENT APPLICABLE AU COMITÉ DE LA QUARANTAINE INTERNATIONALE

Le Comité de la Quarantaine internationale (dénom-
mé ci -après « le Comité de la Quarantaine ») est régi
par le Règlement suivant:

Article 1: Objet et fonctions

1. L'objet et les fonctions du Comité sont les sui-
vants:

a) passer annuellement en revue l'application du
Règlement sanitaire international (Règlement No 2
de l'OMS), et de toute autre réglementation perti-
nente;
b) recommander des amendements à apporter au
Règlement sanitaire international et, s'il y a lieu,
des règlements supplémentaires à adopter notam-
ment au sujet des maladies qui ne sont pas spéci-
fiquement visées par le Règlement sanitaire inter-
national;
c) présenter des recommandations concernant les
pratiques, les méthodes et les procédures à suivre à
propos des questions internationales de quarantaine
et de défense sanitaire;
d) donner des avis à l'Assemblée de la Santé, au
Conseil Exécutif et au Directeur général sur toute
question qu'ils lui soumettent;
e) faire des recommandations sur l'application de
l'article 70 du Règlement sanitaire international;

' Recommandé par le Comité de la Quarantaine internatio-
nale (p. 59, paragraphe 77) et adopté par la Septième Assemblée
Mondiale de la Santé (résolution WHA7.56) après avoir été
amendé par le groupe de travail de l'Assemblée (voir page 92).

f) examiner les questions ou différends qui lui sont
renvoyés par le Directeur général en vertu de l'arti-
cle 112 du Règlement sanitaire international.

2. Sans préjudice et en sus de l'objet et des fonctions
mentionnés aux paragraphes a) à f) du paragraphe 1
du présent article, le Comité de la Quarantaine peut:

a) passer en revue les dernières acquisitions et
informations techniques concernant les questions de
quarantaine et les porter à la connaissance de
l'Organisation ;
b) faire des recommandations en vue d'instituer,
d'encourager et de coordonner les recherches néces-
saires pour l'accomplissement de son mandat.

3. Le Comité de la Quarantaine, à moins d'y avoir
été officiellement invité par l'Assemblée de la Santé,
le Conseil Exécutif ou le Directeur général, n'a pas
compétence pour donner des avis à l'Organisation sur
les questions de politique administrative interne de
l'Organisation.

Article 2: Choix, nomination et mandat
des membres

1. Les membres du Comité de la Quarantaine sont
choisis et nommés par le Directeur général parmi les
personnes inscrites aux tableaux d'experts compétents
de l'Organisation. Toutes ces nominations sont por-
tées à la connaissance du Conseil Exécutif lors de sa
session suivante.

2. Dans le choix de ces membres, le Directeur général
tient compte avant tout de leurs capacités et de leur
expérience technique. Sous réserve de cette considé-
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ration primordiale, il s'efforce également de réaliser
une répartition géographique adéquate.

3. Le Directeur général nomme des membres pour
participer aux services du Comité en tenant compte
de la nécessité d'obtenir des avis d'experts appro-
priés, notamment sur les questions suivantes: prati-
ques quarantenaires, épidémiologie, droit interna-
tional, transports et autres questions apparentées, selon
que l'exige l'examen des points inscrits à l'ordre du
jour de chaque session. Il tient compte également de la
nécessité d'assurer la continuité de pensée et d'action
et fournit au Comité la coopération et les avis techni-
ques des comités d'experts et groupes d'études appro-
priés de l'Organisation.

4. Le Directeur général nomme les membres du
Comité pour une période d'un an dans le but exprès
d'examiner les questions ou différends qui peuvent sur-
venir en application du paragraphe 1 f) de l'article 1
du présent Règlement. Les premières de ces nomina-
tions seront faites au moment de l'entrée en vigueur
du présent Règlement ou le plus tôt possible après
cette date. Le nombre des membres ainsi nommés ne
doit pas dépasser sept. Le Directeur général nomme
de la même façon de nouveaux membres pour rem-
placer ceux qui sont empêchés de siéger au Comité
en raison des dispositions du paragraphe 1 b) de
l'article 9 du présent Règlement ou pour toute autre
raison.

5. Pour tous autres objets, le Directeur général
nomme les membres du Comité pour la durée de la
session seulement.

6. Les membres nommés pour une session chargée
d'examiner une question ou un différend continuent à
faire partie du Comité pendant toute autre délibéra-
tion ultérieure sur cette question ou ce différend
jusqu'à ce que l'examen en soit terminé.

7. Les membres sont rééligibles. 1

8. Conformément aux règlements administratifs de
l'Organisation, les membres du Comité de la Quaran-
taine ont droit au remboursement des frais de voyage
nécessités par leur participation aux sessions du
Comité, ainsi qu'à une indemnité journalière pendant
ces sessions. Ces indemnités ne constituent pas une
rémunération.

Article 3: Statut international des membres

1. Dans l'exercice de leurs fonctions, les membres
du Comité de la Quarantaine agissent à titre de per-
sonnalités internationales au service exclusif de
l'Organisation. Ils ne peuvent, comme tels, solliciter
ou recevoir d'instructions d'aucun gouvernement ou
d'aucune autorité extérieure à l'Organisation.

Ce paragraphe a été amendé ultérieurement par l'Assemblée
de la Santé (voir page 92).

2. Ils jouissent des privilèges et immunités indiqués
à l'article 67 b) de la Constitution de l'Organisation et
inscrits dans la Convention sur les Privilèges et
Immunités des Institutions spécialisées et dans
l'annexe VII de ladite Convention.

Article 4: Président et vice-président

Au début de chaque session, le Comité de la Qua-
rantaine élit un président pour diriger ses débats. Il
procède également à l'élection d'un vice -président,
qui remplace le président en cas de démission,
d'absence ou d'incapacité d'exercer effectivement ses
fonctions.

Article 5: Secrétariat

1. Conformément à l'article 32 de la Constitution, le
Directeur général est d'office secrétaire du Comité. Il
peut déléguer ces fonctions.

2. Le Directeur général, ou son représentant, peut
en tout temps faire au Comité des déclarations orales
ou écrites concernant toute question soumise à
l'examen.

3. La présence du Directeur général, ou de son repré-
sentant, pendant les débats est nécessaire pour que
toute mesure prise par le Comité soit valable.

4. Le Directeur général, ou son représentant, déter-
mine la date et le lieu de chaque session et convoque
les membres du Comité.

Article 6: Ordre du jour

1. Le Directeur général, ou son représentant, établit
le projet d'ordre du jour de chaque session et le
transmet dans des délais raisonnables aux membres
du Comité, aux membres du Conseil Exécutif et aux
Membres, Membres associés et autres Etats parties
au Règlement.

2. L'ordre du jour comprend toutes questions, rele-
vant de la compétence du Comité de la Quarantaine,
qui sont proposées par l'Assemblée de la Santé, le
Conseil Exécutif ou le Directeur général, sur son ini-
tiative ou à la demande d'un Etat intéressé.

Article 7: Rapports sur les travaux des sessions
du Comité de la Quarantaine

1. Les dispositions du présent titre ne s'appliquent
pas aux questions traitées à l'article 9.

2. Pour chaque session, le Comité de la Quarantaine,
aidé de son secrétaire, établit un rapport indiquant
les conclusions, les observations et les recommanda-
tions du Comité.
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3. Ce rapport est approuvé par le Comité de la Qua-
rantaine avant la fin de la session.

4. Si le Comité de la Quarantaine n'est pas unanime
dans ses conclusions, tout membre est habilité à
exprimer son opinion personnelle. Cette opinion est
notée dans un rapport individuel ou un rapport de
minorité qui expose les raisons de la divergence
d'opinion et qui fait partie du rapport du Comité.

5. Le rapport du Comité de la Quarantaine est soumis
par le Directeur général à l'Assemblée de la Santé et
au Conseil Exécutif.

6. Si, dans un cas d'urgence, le Directeur général
prend une mesure comme suite au rapport avant que
celui -ci n'ait été soumis à l'Assemblée de la Santé, il
fait rapport sur ladite mesure au Conseil Exécutif et
à l'Assemblée de la Santé lors de leur session suivante.

7. L'Assemblée de la Santé peut, selon qu'elle le
juge bon, autoriser la publication du rapport.

8. Le texte du rapport ne peut être modifié sans le
consentement du Comité de la Quarantaine.

Article 8: Règlement intérieur

1. Les réunions du Comité de la Quarantaine ont, en
principe, un caractère privé. Elles ne peuvent devenir
publiques que sur la décision expresse du Comité de
la Quarantaine, prise en plein accord avec le Directeur
général.

2. Le quorum est constitué par les deux tiers des
membres du Comité de la Quarantaine présents à la
session.

3. Les décisions qui ne portent pas sur des questions
ou différends sont prises à la majorité des membres
présents et votants.

4. Les décisions portant sur des questions ou diffé-
rends sont prises à la majorité des membres présents,
chaque membre émettant un vote pour ou contre. En
cas de partage égal des voix, celle du président est
prépondérante.

5. Si un membre du Comité de la Quarantaine le
demande, des parties de résolution ou de motion
peuvent faire l'objet d'un vote séparé.

6. Si deux ou plusieurs amendements à une proposi-
tion sont en présence, le Comité de la Quarantaine
vote d'abord sur celui qui s'écarte le plus quant au
fond de la proposition primitive. Il vote ensuite sur
l'amendement qui, après celui -ci, s'écarte le plus de
ladite proposition et ainsi de suite jusqu'à ce que tous
les amendements aient été mis aux voix.

7. Lorsqu'un amendement comporte des modifica-
tions, additions ou suppressions affectant une propo-
sition ou une motion, le vote a lieu d'abord sur cet
amendement, puis, si celui -ci est adopté, sur la pro-
position ou motion amendée.

8. Au cours de la discussion de toute question, un
membre peut soulever une motion d'ordre et le prési-
dent prend alors une décision immédiate sur cette
motion.

9. Au cours de la discussion de toute question, un
membre peut demander l'ajournement du débat. Une
telle motion n'est pas mise en discussion mais fait
immédiatement l'objet d'un vote.
10. Le Comité de la Quarantaine peut limiter le
temps de parole accordé à chaque orateur.
11. Un membre peut, à tout moment, demander la
clôture du débat, qu'un autre membre ait demandé ou
non à prendre la parole. Sous réserve des dispositions
du paragraphe 9 du présent article, une telle motion a
priorité dans le débat. Si l'autorisation de parler
contre la clôture a été demandée, elle ne peut être
accordée qu'à un seul membre. La motion de clôture
est alors mise aux voix.

12. Les langues de travail du Comité de la Quaran-
taine sont l'anglais et le français. Les discours pro-
noncés en espagnol sont interprétés dans les deux
langues de travail; les discours prononcés dans l'une
des langues de travail sont interprétés dans l'autre
langue de travail, ainsi qu'en espagnol si un membre
en présente la demande. Des arrangements sont pris,
si possible, pour l'interprétation dans toute autre
langue, si la demande en a été présentée.

Article 9: Examen des questions ou différends en
application de l'article 112 du Règlement sanitaire

international

1. Si une question ou un différend est renvoyé à
l'examen du Comité de la Quarantaine, en application
de l'article 112 du Règlement sanitaire international
et de l'article 1, paragraphe 1 f) du présent Règlement,
la procédure à appliquer est la suivante:

a) Le Directeur général entre immédiatement en
communication avec les Etats intéressés pour les
informer de cette mesure et pour les inviter à pré-
senter, dans un délai déterminé, toutes observations
qu'ils jugent devoir formuler.
b) Dés qu'une ou plusieurs réponses ont été reçues,
ou à l'expiration du délai fixé, si aucune réponse de
nature à mettre fin à la question ou au différend n'a
été reçue, le Directeur général convoque les membres
du Comité de la Quarantaine nommés conformé-
ment au paragraphe 4 de l'article 2 du présent
Règlement. Aucun ressortissant d'un des Etats
intéressés à la question ou au différend ne peut
siéger au Comité à titre de membre pour l'examen
de cette question ou différend.
c) Les Etats intéressés sont informés qu'ils peuvent
désigner un ou plusieurs représentants en vue
d'exposer leur cause au Comité de la Quarantaine.
Les dépenses correspondantes sont à la charge de
ces Etats. Si deux ou plusieurs parties présentent
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une cause commune, ils sont, aux fins d'application
du présent paragraphe, considérés comme une
seule et même partie. En cas de doute, c'est le
Comité de la Quarantaine qui décide.
d) Le Directeur général peut prier tout Etat ou
organisation intergouvernementale, intéressé ou
non à une question ou à un différend, de mettre à la
disposition du Comité tous renseignements écrits
en sa possession au sujet de la question ou du diffé-
rend.
e) Tenant compte de la nature des problèmes sou-
levés par l'examen de la question ou du différend,
le Directeur général peut, sur la demande du Comité
de la Quarantaine ou de sa propre initiative,
nommer un ou plusieurs experts pour donner des
avis au Comité de la Quarantaine dans leur domaine
technique particulier. Ces experts sont normalement
pris dans les tableaux d'experts de l'Organisation.
Ils n'ont pas le droit de vote.

f) Lorsque le Comité de la Quarantaine est réuni,
il s'efforce d'arriver à un règlement de l'affaire. S'il
y parvient, un procès- verbal est établi pour indiquer
les termes de ce règlement et doit être envoyé aux
Etats intéressés. S'il n'y parvient pas, il donne une
opinion motivée et formule toute recommandation
qu'il estime appropriée. Le Directeur général
communique aux parties intéressées l'opinion du
Comité, y compris ses recommandations, et invite
ces parties à faire connaître, dans un délai déter-
miné, si elles acceptent les conclusions et éventuelle-
ment les recommandations du Comité. Les membres
du Comité qui n'approuvent pas la décision ou les
raisons mentionnées ont le droit d'exposer leurs

opinions divergentes dans une annexe au rapport
du Comité.

Article 10: Participation d'autres organisations

1. Cet article ne s'applique pas aux dispositions pré-
vues à l'article 9.

2. Le Directeur général invitera les Nations Unies, les
institutions spécialisées et autres organisations inter-
gouvernementales ou non gouvernementales, à désigner
des représentants pour assister au Comité de la
Quarantaine en qualité d'observateurs si les sujets à
l'ordre du jour le nécessitent.

3. De tels observateurs peuvent présenter des notes et,
avec l'autorisation du président, faire des déclarations
sur les sujets en discussion. Ils n'ont pas le droit de
vote.

Article 11: Entrée en vigueur

1. Le présent Règlement et tous amendements éven-
tuels entreront en vigueur à la date de leur approba-
tion par l'Assemblée de la Santé et remplaceront, dans
le cas du Comité de la Quarantaine, le Règlement
applicable aux Tableaux et Comités d'experts et le
Règlement intérieur des comités d'experts et de leurs
sous -comités.

2. Le présent Règlement peut être amendé par
l'Assemblée de la Santé, après consultation du
Comité de la Quarantaine. Les amendements ne
sauraient porter sur la procédure d'examen d'une
question ou d'un différend dont le Comité est saisi.
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Annexe 3

PROJET DE RÈGLEMENT SUPPLÉMENTAIRE DU 1954 PORTANT AMENDEMENT
AU RÈGLEMENT SANITAIRE INTERNATIONAL 1

La Septième Assemblée Mondiale de la Santé,

Considérant la nécessité d'amender certaines dis-
positions du Règlement sanitaire international;

Tenant compte des articles 2 (k), 21 (a) et 22 de la
Constitution de l'Organisation Mondiale de la Santé,

ADOPTE, ce jour, 1954, le règlement
supplémentaire suivant:

Article 1

Les amendements indiqués ci- dessous sont apportés
aux articles 14 et 104 ainsi qu'au certificat interna-
tional de vaccination ou de revaccination contre
la fièvre jaune (annexe 3) et, en conséquence, lesdits
articles et ledit certificat entrent en vigueur sous leur
forme amendée par le présent règlement supplémen-
taire:

Amendement à l'article 14, paragraphe 3. Le texte
français de ce paragraphe est amendé comme suit:
«Tout aéroport doit disposer d'un système efficace
pour évacuer et rendre inoffensives les matières fécales,
les ordures ménagères, les eaux usées, ainsi que les
denrées alimentaires et autres matières reconnues
dangereuses pour la santé publique ».

Amendement à l'article 104. A la première phrase
du paragraphe 1 de l'article, les mots « plus efficace
et moins gênante » sont remplacés par les mots
« moins gênante, mais non moins efficace » et le
paragraphe 2 de l'article est complété par le membre
de phrase suivant: «à moins que l'Organisation
n'ait estimé opportun d'accepter une dérogation à
celles -ci en raison des conditions spéciales existant
dans les territoires auxquels s'appliqueront ces arran-
gements».

Recommandé par le Comité de la Quarantaine (p. 61). Voir
la décision prise à ce sujet par la Septième Assemblée Mon-
diale de la Santé à la page 89; voir aussi résolution WHA7.56,
partie I, paragraphe 2.

Amendement au certificat international de vaccina-
tion ou de revaccination contre la fièvre jaune (annexe 3).
Au second paragraphe des règles énoncées à l'annexe 3,
le mot « six » est remplacé par le mot « neuf » dans
la version française et par le mot « nine » dans la
version anglaise.

Article 2

La période prévue en application de l'article 22
de la Constitution de l'Organisation pour les rejets
ou réserves est de neuf mois à compter de la date à
laquelle le Directeur général aura notifié l'adoption
du présent règlement supplémentaire par l'Assemblée
Mondiale de la Santé.

Article 3

Le présent règlement supplémentaire entre en
vigueur le premier juillet 1955.

Article 4

Les dispositions finales suivantes du Règlement
sanitaire international s'appliquent au présent Règle-
ment supplémentaire: article 106, paragraphe 3;
article 107, paragraphes 1, 2, et 5; article 108; arti-
cle 109, paragraphe 2, sous réserve de remplacer par
la date mentionnée à l'article 3 du présent règlement
celle qui figure dans cet article; article 110, à l'excep-
tion de la deuxième phrase du paragraphe 3 de cet
article ; et article 113.

EN FOI DE QUOI nous avons apposé nos signatures
à le 1954.

Le Président
de l'Assemblée Mondiale de la Santé

Le Directeur général
de l'Organisation Mondiale de la Santé
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Annexe 4

ZONE D'ENDÉMICITÉ AMARILE EN AFRIQUE

Délimitation recommandée par le Comité de la Quarantaine internationale
à la Septième Assemblée Mondiale de la Santé
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Annexe 5

ZONE D'ENDÉMICITÉ AMARILE DANS LES AMÉRIQUES

Délimitation recommandée par le Comité de la Quarantaine internationale
à la Septième Assemblée Mondiale de la Santé

Yellow -fever endemic zone
Zone d'endémicité amarile
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Annexe 6

COMITÉ D'EXPERTS DE LA FIÈVRE JAUNE

Deuxième rapport

Le Comité d'experts de la Fièvre Jaune a tenu
sa deuxième session à Kampala (Ouganda) du 14 au
19 septembre 1953, immédiatement après un colloque
sur la fièvre jaune en Afrique, organisé par le Bureau
régional de l'OMS pour l'Afrique.

Etaient présents:

Membres

Dr C. Courtois, Directeur du Laboratoire médical
de Stanleyville, Congo belge

Médécin- Général C. Durieux, Directeur de l'Institut
Pasteur de Dakar, Sénégal, Afrique - Occidentale
française

Dr A. Gast -Galvis, Directeur de l'Institut Carlos
Finlay, Bogota, Colombie

Dr A. J. Haddow, Director, Virus Research Insti-
tute, (East Africa High Commission), Entebbe,
Ouganda

Professeur M. R. Pinto, Institut de Médecine
tropicale, Lisbonne, Portugal

Dr R. M. Taylor, Director, Department of Viro-
logy, US Naval Medical Research Unit No 3,
Le Caire, Egypte

[WHO /YF /25 Rev. 1]
28 septembre 1953

Conseillers

Ont participé aux travaux du Comité en qualité
de conseillers:

Dr F. L. Soper, Directeur du Bureau Sanitaire
Panaméricain, Bureau régional de l'OMS pour
les Amériques

Dr J. Boshell, Bureau Sanitaire Panaméricain, Bu-
reau régional de l'OMS pour les Amériques

Professeur J. Laigret, Directeur de l'Institut d'Hy-
giène et de Bactériologie, Strasbourg, France

Dr G. Stuart, ancien secrétaire du Groupe consul-
tatif d'experts de la Fièvre Jaune de l'OMS

Secrétariat
Dr P. H. Bonnel, Section de la Quarantaine inter-

nationale, Secrétaire
Dr F. Daubenton, Directeur régional de l'OMS

pour l'Afrique

Le Comité a élu comme Président pour la session
le Dr R. M. Taylor, comme Vice -Président le Médecin -
Général C. Durieux, et comme rapporteurs le Dr C.
Courtois et le Dr A. J. Haddow.

L'ordre du jour de la session a été adopté.

I. ZONES D'ENDÉMICITE AMARILE

1. Délimitation de la zone d'endémicité amarile en
Afrique

1.1 Limite nord

A cet égard, le Comité a recommandé que la ligne
s'étende de la côte de l'Atlantique vers l'est le long
de la frontière nord de l'Afrique- Occidentale française
et de l'Afrique -Equatoriale française, ensuite vers
le sud le long de la frontière orientale de l'Afrique -
Equatoriale française, jusqu'au 15e degré de latitude
Nord, ensuite vers l'est le long de ce parallèle jusqu'à
la frontière orientale du Soudan, ensuite vers le nord
le long de la frontière nord -ouest du territoire de
I 'Erythrée jusqu'à la Mer Rouge.

1.2 Limite est

L'inclusion du territoire de Zanzibar a été la
seule modification recommandée par le Comité à
la limite est, telle qu'elle a été établie par la Con-
vention sanitaire internationale pour la Navigation
aérienne de 1933/1944. Cette limite s'étend vers le sud
le long de la côte orientale d'Afrique, depuis la fron-
tière nord -ouest du territoire de l'Erythrée sur la
côte de la Mer Rouge, jusqu'à la frontière septen-
trionale de la Côte française des Somalis; de là, le
long de cette frontière successivement vers l'ouest,
le sud et vers l'est, jusqu'à la frontière sud de la Somalie
britannique, et le long de cette frontière vers l'est
et le nord jusqu'à la côte orientale d'Afrique, puis
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le long de cette côte jusqu'à la frontière méridionale
du territoire du Tanganyika.

1.3 Limite sud

Après une discussion prolongée, le Comité a nommé
un sous -comité qui a étudié les résultats d'une enquête
d'immunité amarile effectuée chez l'homme de 1951
à 1953 sur des groupes représentatifs des populations
des pays ou territoires suivants: Angola, Bechuana-
land, Congo belge, îles de São Tomé et Principe,
Mozambique, Nyassaland, Rhodésie du Nord, Rho-
désie du Sud, Sud -Ouest africain, Tanganyika,
Transvaal, Zanzibar et Zoulouland.

Le sous -comité a préparé le rapport suivant qui,
avec la carte ci- annexée (appendice 1, page 84), a été
adopté par le Comité:

Les résultats des enquêtes effectuées par les
gouvernements avec le concours de l'Organisation
Mondiale de la Santé, sous la forme d'épreuves de
séro -protection de la souris avec des sérums humains,
ainsi que ceux des enquêtes précédentes, réalisées
par la Fondation Rockefeller, constituent un ensem-
ble de faits scientifiques fort précieux que l'on
peut utiliser pour établir la ligne ci -après indiquée:
cette ligne suit la frontière de l'Angola et du Sud -
Ouest africain, jusqu'à l'Okovango, puis le cours
de cette rivière jusqu'à la ville de Maun dans le
Protectorat du Bechuanaland.' De Maun, la ligne
longe la limite orientale des marais de l'Okovango
et suit la rivière Chobé jusqu'à son confluent avec
le Zambèze. Elle suit alors le cours du Zambèze
jusqu'à la frontière du Mozambique, puis la fron-
tière qui sépare la Rhodésie du Nord du Mozam-
bique, les frontières occidentale, méridionale et
orientale du Nyassaland, et la frontière méridionale
du Tanganyika jusqu'à l'Océan Indien. Cette ligne
fixe la limite méridionale de la zone à l'inté-
rieur de laquelle des anticorps protégeant contre
le virus amaril ont été mis en évidence dans
des sérums humains par des épreuves de séro-
protection de la souris.

Il importe de souligner que, même en ce qui
concerne les épreuves de séro -protection de la
souris, il existe une petite lacune dans les renseigne-
ments relatifs à la région qui se trouve immédiate-
ment au sud du fleuve Kunéné et dans l'Ovam-
boland. La réalisation de nouvelles épreuves dans
ces zones serait envisagée. Il importe également
d'attirer l'attention sur le fait que l'on possède
encore très peu de renseignements sur d'autres
aspects de cette question : épreuves de séro -protection
sur les animaux de la brousse et autres animaux,
études relatives au virus même, et questions
entomologiques qui se posent.

1 II est entendu que cette ligne passe juste au sud de Maun.

Il est proposé que la section compétente de
l'OMS établisse et conserve des cartes officielles
qui fourniront des renseignements d'ordre quali-
tatif et quantitatif sur chacun des points mentionnés
ci- dessus, et les tienne constamment à jour grâce
à la collaboration des gouvernements administrant
les territoires intéressés. De cette manière, les
renseignements scientifiques nécessaires pourront
être progressivement étendus et tenus à la disposition
des travailleurs intéressés.

D'autre part, du point de vue administratif,
l'établissement d'une délimitation présente des
difficultés considérables qui proviennent presque
uniquement de la terminologie adoptée dans le
Règlement sanitaire international pour définir la
zone d'endémicité amarile. Etant donné le libellé
actuel de cette définition, les mesures administra-
tives qu'implique la délimitation de la zone méri-
dionale d'endémicité amarile ne pourraient être
prises que si l'on possédait certains renseigne-
ments dont on ne dispose pas encore et que l'on
ne pourra se procurer qu'en donnant effet aux
recommandations ci- dessus.

1.4 Limite ouest

La limite ouest de la zone d'endémicité amarile
en Afrique, telle qu'elle a été délimitée par la Conven-
tion sanitaire internationale pour la Navigation
aérienne de 1933/1944, et telle qu'elle était en vigueur
le 30 septembre 1952, s'étend vers le sud jusqu'au
10e degré de latitude Sud.

Comme toutefois on a trouvé des sérums humains
protecteurs jusqu'à la frontière méridionale de
l'Angola, il semble inévitable que cette limite soit pro-
longée vers le sud.

Etant donné que la totalité de l'Afrique -Occidentale
française doit être englobée dans la zone d'endé-
micité amarile, la limite ouest telle qu'elle est tracée
à présent doit être prolongée vers le nord, le long de
la côte Atlantique, depuis l'embouchure du Sénégal,
jusqu'à la frontière septentrionale de l'Afrique -
Occidentale française. Le Comité a fait une recom-
mandation à cet effet.

1.5 Exclusion de régions de la zone d'endémicité amarile
en Afrique

1.5.1 Le Comité a pris note d'une déclaration faite
par le Gouvernement de la Belgique, selon laquelle
les localités suivantes devraient être considérées
comme exclues de la zone d'endémicité amarile, les
conditions relatives à l'indice d'Aëdes aegypti prévues
à l'article 70, paragraphe 2, du Règlement sanitaire
international ayant été remplies : localités de Banana,
Boma, Coquilhatville, Matadi et Léopoldville au
Congo belge.

1.5.2 Le Comité a aussi examiné une correspondance
du Gouvernement de l'Ethiopie concernant la possi-
bilité d'exclure le plateau central de ce pays.
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1.5.3 Le Comité a reconnu que les gouvernements
intéressés étaient en droit de faire de telles déclara-
tions aux termes de l'article 70, paragraphe 2, du
Règlement sanitaire international, et que le Comité
de la Quarantaine internationale était en droit de
recommander à l'Assemblée Mondiale de la Santé
qu'elle donne son accord. Toutefois, en ce qui concerne
l'Ethiopie, le Comité a recommandé que seules
soient éventuellement exclues, pour l'instant, les
parties de la province de Choa comprises dans un
cercle de 60 km de rayon et ayant Addis -Abéba pour
centre.

2. Délimitation de la zone d'endémicité amarile dans
les Amériques

2.1 Se fondant sur les renseignements dont il disposait,
le Comité a recommandé que soit maintenue pour les
Amériques la délimitation établie par la Convention
sanitaire internationale pour la Navigation aérienne
de 1933/1944, qui était en vigueur le 30 septembre
1952.

2.2 Exclusion de régions de la zone d'endémicité amarile
dans les Amériques

Le Comité a pris note des déclarations faites par
les Gouvernements du Brésil et du Royaume -Uni
de Grande -Bretagne et d'Irlande du Nord, selon
lesquelles les territoires suivants devraient être consi-
dérés comme exclus de la zone d'endémicité amarile,
les conditions relatives à l'indice d'Aëdes aegypti pré-
vues à l'article 70, paragraphe 2 du Règlement sanitaire
international ayant été remplies:

Brésil: l'ensemble du territoire,
Guyane britannique: toute la région du littoral sur
une profondeur de 12 km comprise entre le Pome-
roun et l'estuaire du Courantyne, y compris Skeldon;
sur l'estuaire du Berbice, elle s'étend jusqu'à et y
compris Everton; sur l'estuaire de l'Essequibo, elle
s'étend jusqu'à et y compris Bartica; sur l'estuaire
du Demerara, elle inclut Atkinson Field et remonte
le fleuve jusqu'à et y compris la région de Mackenzie -
Wismar.

Après une discussion prolongée, le Comité a nommé
un sous -comité qui a examiné la déclaration faite par
le Gouvernement du Brésil et a présenté le rapport
suivant:

Considérant la définition de la zone d'endémicité
amarile donnée par le Règlement sanitaire interna-
tional, adopté par la Quatrième Assemblée Mondiale
de la Santé, et, d'autre part, les renseignements
fournis par le Brésil selon lesquels 1Aëdes aegypti
a été en fait exterminé sur le territoire de ce pays,
le Brésil, aux termes dudit Règlement sanitaire
international, est fondé à demander son exclusion
de la zone d'endémicité amarile.

Toutefois, étant donné que le virus amaril est
manifestement présent dans certaines régions du
Brésil, les membres du sous -comité considèrent
avec inquiétude la demande formulée par le Brésil et,
exprimant leur opinion personnelle, ne peuvent
recommander au Comité que ce pays soit exclu
de la zone d'endémicité amarile.

Bien qu'il ait adopté ce rapport à l'unanimité le
Comité a néanmoins reconnu que le Gouvernement du
Brésil était en droit de faire une telle déclaration aux
termes de l'article 70, paragraphe 2 du Règlement sani-
taire international et que le Comité de la Quarantaine
internationale était en droit de recommander à
l'Assemblée Mondiale de la Santé de donner son
accord.

Au cours des débats qui ont suivi la déclaration
faite par le Royaume -Uni de Grande - Bretagne et
d'Irlande du Nord au sujet de la Guyane britannique,
il a été reconnu que la situation qui existe dans ce
territoire est semblable à celle du Brésil et qu'une
recommandation identique doit être faite. Le Comité
a fait une recommandation à cet effet.

3. Critères requis pour la délimitation des zones
d'endémicité amarile

3.1 Il est apparu au cours de la réunion que la définition
de la zone d'endémicité amarile, telle qu'elle figure
à l'article 1 du Règlement sanitaire international, ne
semblait guère satisfaisante à la plupart des membres
du Comité, et qu'en fait il était impossible de procéder
à certaines des délimitations et de proposer des déci-
sions tant que cette définition serait maintenue.

Après une discussion prolongée sur ce point, il
a été estimé que la meilleure manière d'établir un cri-
tère conforme au voeu des membres du Comité serait
d'amender comme suit la définition en question:

Zone d'endémicité amarile désigne une région
dans laquelle le virus de la fièvre jaune demeure
présent sous une forme reconnaissable cliniquement,
biologiquement ou histo -pathologiquement, chez
l'homme ou chez un autre hôte, vertébré ou arthro-
pode.

3.1.1 II est reconnu, toutefois, que la présence d'Aëdes
aegypti associée à l'existence de la fièvre jaune urbaine
augmente le danger de transport de l'infection sur
le plan international, alors que l'absence d'Aëdes
aegypti ou de tout autre vecteur domestique ou péri-
domestique reconnu diminue considérablement le
danger de transport de l'infection par les voies inter-
nationales de communication.
3.1.2 Pour cette raison, il est recommandé que les
gouvernements aient la faculté d'appliquer les mesures
quarantenaires à la fièvre jaune endémique sous
quelque forme qu'elle existe, ou seulement à la fièvre
jaune associée à la présence d'Aëdes aegypti ou de
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quelque autre vecteur domestique ou péri- domestique
reconnu, sous réserve que les gouvernements notifient
en bonne et due forme leur intention à l'Organisation
Mondiale de la Santé.

3.2 Cinq membres du Comité ont convenu d'adopter
la définition ci- dessus. Un membre n'a pu donner son
accord et a consigné son opinion divergente dans un rap-
port individuel reproduit dans l'appendice 2, page 85.

H. ZONES DE RÉCEPTIVITÉ AMARILE

1. Délimitation des zones de réceptivité amarile dans
le monde

1.1 Le Comité a examiné les notifications faites par
les gouvernements à la demande de l'OMS concer-
nant la réceptivité ou la non -réceptivité des divers
territoires de leur ressort, et il a constaté que certains
gouvernements n'ont pas transmis de renseignements.

1.2 Le Comité a recommandé que les territoires et
les parties de territoires suivants soient considérés
comme zones de réceptivité:

Aden (Protectorat), excepté la colonie d'Aden
Afghanistan
Afrique Occidentale espagnole
Algérie (y compris les territoires du sud)
Angola (Afrique occidentale portugaise)
Antilles françaises (Martinique, Guadeloupe et

dépendances)
Argentine
Australie (toute la partie du continent située au

nord d'une ligne droite joignant Bundaberg,
dans le Queensland, à Broome en Australie
occidentale)

Bahamas (îles)
Barbade
Bechuanaland
Birmanie
Cambodge
Cap -Vert (îles du)
Ceylan
Chili (partie située au nord de Coquimbo 1)
Colombie (côte du Pacifique, vallées des fleuves

Magdalena et Cauca)
Comores (îles)
Congo belge (partie située en dehors de la zone

d'endémicité amarile)
Cook (îles)
Côte française des Somalis
Cuba
Egypte
Espagne (provinces de Huelva et Séville; le littoral

des provinces de Cadix et Malaga; le sud de la
province de Grenade; le littoral des provinces
d'Almeria, Murcie, Alicante, Valence, Castellon,
Tarragone et Barcelone, les îles Baléares et les îles
Canaries. Les provinces de l'Espagne mention-
nées ci- dessus et les îles Baléares sont considérées
comme réceptives pendant les mois d'été seule-
ment. Les îles Canaries le sont toute l'année.)

' Ville située aux environs du 30e degré de latitude Sud

Etablissements français de l'Inde
Etablissements français de l'Océanie
Etats -Unis d'Amérique (les Etats d'Alabama,

Arkansas, Caroline du Nord, Caroline du Sud,
Floride, Géorgie, Louisiane, Mississippi, Okla-
homa, Tennessee et Texas, ainsi que la partie des
Etats d'Arizona et du Nouveau -Mexique située
au sud d'une ligne allant de l'extrémité nord -
ouest de l'Etat d'Oklahoma à l'extrémité sud -
ouest de l'Arizona au point de jonction avec la
frontière du Mexique)

Ethiopie (exception faite des régions situées au -des-
sus de 2000 mètres d'altitude)

Fidji (îles)
Gibraltar
Gilbert et Ellice (îles)
Grèce
Guatemala
Guinée espagnole
Guinée portugaise
Guyane française (la ville de Cayenne seulement) 2
Haïti
Hawaï
Honduras
Honduras britannique (villes de Belize et de Corozal

seulement) 3
Iles du Vent (Ste- Lucie, St- Vincent, Grenade)
Iles sous le Vent (Antigua, Saint -Christophe et

Nevis, mais non Anguilla)
Iles Vierges (Etats -Unis d'Amérique)
Inde
Inde portugaise
Indonésie
Irak (les provinces de Bagdad et de Bassora seu-

lement)
Iran (seulement les ports méridionaux situés le

long du Golfe Persique) 4
Israël
Jamaïque
Liban
Libye (ses ports maritimes et ses aéroports)
Macao
Madagascar et dépendances
Malaisie (Fédération de)
Maroc (zone française)
Maurice (île)

2 Le reste du pays est situé dans la zone d'endémicité amarile.
3 Une enquête est en cours dans le reste du pays.
4 Cette délimitation reste provisoire et susceptible d'être

modifiée à la suite d'une étude entomologique actuellement en
cours dans l'ensemble du pays.
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Mexique - les régions mentionnées ci- dessous:

a) du côté du Golfe du Mexique, la totalité des
Etats de Yucatan, Quintana Roo, Campeche
et Tabasco, une grande partie de l'Etat de
Vera Cruz, les parties basses de l'Etat de San
Luis Potosi, la moitié nord du Nuevo Leon,
la presque totalité du Tamaulipas et le nord -
ouest du Coahuila avec la vallée du Rio
Bravo;

b) sur le versant du Pacifique, la totalité de l'Etat
de Chiapas, les régions chaudes (tierra caliente)
des Etats de Oaxaca, Guerrero, Michoacan et
de Jalisco, la totalité des Etats de Colima,
Nayarit, la plus grande partie de celui de
Sinaloa, les régions côtières du Sonora, et la
péninsule du Golfe de Californie, sauf les
hautes montagnes qui forment l'axe longitu-
dinal de ce dernier territoire

Mozambique (Afrique orientale portugaise)
Nouvelle -Calédonie et dépendances
Nouvelles -Hébrides
Nyassaland (aéroport de Chileka dans le district de

Blantyre)
Pakistan
Panama
Pérou (les départements de Loreto, San Martin,

Madre de Dios, et les zones forestières du dépar-
tement de Cuzco)

Philippines
Portugal (districts de Lisbonne et de Porto, et une

partie du district de Santarem)
Porto Rico
République Dominicaine
Réunion
Rhodésie du Nord 1
Rhodésie du Sud
São Tomé et Principe
Salomon britanniques (îles)
Salvador (exception faite des régions situées au -des-

sus de 1000 mètres d'altitude)
Samoa occidental
Seychelles (îles)
Somalie sous administration italienne
Soudan (tout le territoire situé au nord du 15e de-

gré de latitude Nord)
Syrie
Thailande
Timor portugais
Tonga
Trinité
Tunisie
Union Sud -Africaine et Sud -Ouest africain
Wake (île)
Zone de protectorat espagnol au Maroc

1 La province de Barotsé et le district de Balovalé sont
compris dans la zone d'endémicité amarile.

1.3 Le Comité a recommandé que les territoires
suivants soient considérés comme zones non récep-
tives :

Aden (Colonie d'Aden seulement)
Alaska
Allemagne (République fédérale)
Australie (toute la partie du continent située au sud

d'une ligne droite joignant Bundaberg, dans le
Queensland, à Broome en Australie occidentale)

Autriche
Basutoland
Belgique
Bolivie
Brésil
Canada
Chili (partie située au sud de Coquimbo)
Costa Rica
Danemark
Etats -Unis d'Amérique (excepté les Etats d'Ala-

bama, Arkansas, Caroline du Nord, Caroline du
Sud, Floride, Géorgie, Louisiane, Mississippi,
Oklahoma, Tennessee, Texas ainsi que la partie
des Etats d'Arizona et du Nouveau Mexique
située au sud d'une ligne allant de l'extrémité
nord -ouest de l'Etat d'Oklahoma à l'extrémité
sud -ouest de l'Arizona au point de jonction
avec la frontière du Mexique)

Equateur
Féroé (îles)
Finlande
France (départements métropolitains)
France (terres australes)
Groenland
Iles sous le Vent (Anguilla)
Irak (tout le territoire sauf les provinces de Bagdad

et de Bassora)
Iran (province de Téhéran) 2
Irlande
Islande
Italie
Japon
Jordanie (Royaume Hachimite de)
Laos
Liechtenstein
Luxembourg
Monaco
Népal
Nicaragua
Nouvelle -Zélande
Norvège
Paraguay
Pays -Bas
Pérou (tout le territoire, sauf les départements de

Loreto, San Martin, Madre de Dios et les zones
forestières du département de Cuzco)

Pologne

2 Cette délimitation reste provisoire et susceptible d'être
modifiée à la suite d'une étude entomologique actuellement en
cours dans l'ensemble du pays.
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Portugal (tout le pays sauf les districts de Lisbonne
et de Porto, et une partie du district de San-
tarem)

Royaume -Uni de Grande -Bretagne et d'Irlande du
Nord

Saint -Marin
Saint -Pierre -et- Miquelon
Salvador (seulement les régions situées au- dessus de

1000 mètres d'altitude)
Suède
Suisse
Swaziland
Trieste (Territoire libre de)
Turquie
Uruguay
Vatican (Cité du)
Venezuela
Viet -Nam
Yémen
Yougoslavie

1.4 Le Comité n'a pas disposé de renseignements
suffisants pour formuler des recommandations concer-
nant l'état de réceptivité des territoires suivants :

Albanie
Arabie Saoudite
Biélorussie (RSS de)

Bulgarie
Chine
Corée
Hongrie
Mongolie (République populaire de)
Nord -Bornéo
Nouvelle -Guinée (tous territoires)
Roumanie
Sarawak
Tchécoslovaquie
Ukraine (RSS d')
Union des Républiques Socialistes Soviétiques

2. Critères requis pour la délimitation des zones de
réceptivité

A ce sujet, le Comité a recommandé que la défini-
tion de la zone de réceptivité amarile figurant à l'ar-
ticle 1 du Règlement sanitaire international fût
modifiée de la façon suivante :

Une zone de réceptivité amarile désigne une région
dans laquelle le virus de la fièvre jaune n'existe
pas, mais où les conditions pourraient permettre
son développement s'il y était introduit.

III. VALEUR TECHNIQUE DES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT SANITAIRE INTERNATIONAL

RELATIVES A LA FIÈVRE JAUNE

1. Article 1. Définitions

1.1 « Foyer » En ce qui concerne cette définition, le
Comité a recommandé de remplacer les termes:
«Aëdes aegypti ou tout autre vecteur domestique de
la fièvre jaune» par: «Aëdes aegypti ou tout autre
vecteur reconnu de fièvre jaune, domestique ou péri -
domestique ».

1.1.1 Le terme « reconnu » appliqué ici et dans les
autres parties du présent rapport aux moustiques
vecteurs, signifie, dans l'esprit du Comité, un vecteur
trouvé dans la nature effectivement porteur du virus
de la fièvre jaune.

1.2 « Zone d'endémicité amarile ». La nouvelle défi-
nition proposée par le Comité pour remplacer celle
qui est actuellement en vigueur fait l'objet d'obser-
vations figurant au Chapitre I, paragraphe 3 ci- dessus
(voir page 79).

1.3 « Zone de réceptivité amarile ». La nouvelle défi-
nition proposée par le Comité pour remplacer celle
qui est actuellement en vigueur fait l'objet d'obser-
vations figurant au Chapitre II, paragraphe 2 ci -des-
sus.

2. Article 20, paragraphe 3
Le Comité a recommandé de remplacer dans l'a-

linéa b) le mot « moustiques » par le terme « mousti-
ques vecteurs reconnus » chaque fois qu'il figure
dans cet alinéa.

3. Article 70, paragraphe 2
Le Comité a désiré attirer l'attention du Comité

de la Quarantaine internationale sur le fait que les
dispositions actuelles de ce paragraphe accordent aux
régions exclues d'une zone d'endémicité amarile une
exemption totale de mesures quarantenaires.

Il est apparu ainsi au Comité qu'une personne infec-
tée, ou une personne provenant d'une région infectée
de fièvre jaune, pouvait prendre place à bord d'un
avion effectuant un voyage international sans être
munie d'un certificat international valable de vacci-
nation ou de revaccination contre la fièvre jaune.

De plus, selon la définition actuelle, une « circons-
cription » peut être étendue de façon à couvrir un
pays entier.

En conséquence, le Comité a invité le Comité de
la Quarantaine internationale à considérer cette ques-
tion avec attention, de façon à faire disparaître les
inconvénients ici signalés.
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4. Article 73, paragraphe 3
Le Comité a recommandé de remplacer par « Aëdes

aegypti ou tout autre vecteur reconnu de la fièvre
jaune, domestique ou péri- domestique », les mots « Aë-
des aegypti ou tout autre vecteur domestique de la fiè-
vre jaune », chaque fois qu'il figure dans cet alinéa.

5. Annexe 3

Le Comité a recommandé d'étendre de 6 à 9 ans
la validité du certificat international de vaccination
ou de revaccination contre la fièvre jaune, et de modi-
fier dans ce sens le modèle officiel utilisé à cette fin
(annexe 3 au Règlement sanitaire international).

IV. DIVERS

1. Le Comité a décidé que la coordination à l'échelle
internationale des recherches dans le domaine de la
fièvre jaune était souhaitable et a invité le Directeur
général à examiner cette question en vue d'assurer la
coopération internationale dans ce domaine.

2. Le Comité a attiré l'attention du Directeur général
sur la nécessité impérieuse d'effectuer des études épi-
démiologiques sur le terrain dans certaines régions du
sud de l'Afrique, plus particulièrement en Rhodésie
du Nord et dans le Nyassaland méridional, et
sur l'utilité d'établir dans ce but une collaboration
entre l'OMS et les gouvernements intéressés.

3. Le Comité a reconnu qu'il était nécessaire d'adopter
en Afrique un type uniforme de carte à l'intention de
tous les spécialistes effectuant des recherches dans le
domaine de la fièvre jaune.

Ayant examiné la carte quadrillée du continent
africain publiée au 10.000.000e par l'Imprimerie du
Gouvernement de l'Union Sud -Africaine à Prétoria
(Ref. T.S.O. Misc. 798), le Comité a été d'accord
pour reconnaître à l'unanimité son caractère appro-
prié et a recommandé son adoption générale pour
les travaux portant sur la fièvre jaune en Afrique.

4. Le Comité a recommandé l'adoption d'une procé-
dure qui donnerait à l'Organisation Mondiale de la
Santé la possibilité de vérifier éventuellement les décla-
rations faites par les gouvernements aux termes de
l'article 70, paragraphe 2, du Règlement sanitaire

international de manière à lui permettre de donner son
accord.

5. Considérant le manque de renseignements suffisants
sur l'écologie d'Aëdes aegypti en Afrique et les pro-
blèmes que pose son extermination, le Comité a
recommandé que l'Organisation Mondiale de la Santé
envisage de participer, avec les gouvernements inté-
ressés, à une expérience d'extermination de l'A.
aegypti dans une zone choisie du territoire africain où
l'A. aegypti est reconnu comme responsable de la
transmission interhumaine du virus de la fièvre jaune.

6. Reconnaissant que parmi les mesures prises dans
la lutte contre la fièvre jaune, l'une des plus impor-
tantes est la vaccination, qui a donné de très bons
résultats en Afrique et en Amérique, le Comité a
recommandé que les populations menacées par la
fièvre jaune soient vaccinées contre cette maladie.

7. Le Comité a été d'accord pour estimer souhaitable
l'uniformisation des méthodes utilisées par les labo-
ratoires de contrôle pour vérifier l'activité des vaccins
employés ou destinés à être employés lors de la déli-
vrance des certificats internationaux de vaccination ou
de revaccination contre la fièvre jaune.

Il a également recommandé l'adoption, dans toute
la mesure du possible, d'une technique uniforme pour
l'exécution du test de séro -protection de la souris
avec des sérums prélevés à l'occasion d'enquêtes sur
l'immunité.



Appendice 1. ZONE D'ENDÉMICITÉ AMARILE EN AFRIQUE: LIMITE MÉRIDIONALE PROPOSÉE

^ -is
-Buco Z;u¡,

CABINDA

St. Antonio
do Zaire-\

Ki ntu 5°

--------- Fshi Kilembe oluluobourg
°Sao Salvador y

o 0
Q Kasongo-Lunda O Tshikapa

Ouimb:le (- r"-- -/
\ Kohemba° I -1\ _ - /-- '\

Albertville ZANZIBAR

o Kandi"- onde

C O N G O

B E L G E

o Catete

T A N G A N Y I K A
o Manono

Pweto

° Sukarno
o Muxima

o

O Mussende

bonala
o Kolwexi

J!1`i.'` Jadotville=-J
C-támbda

Benguela

_-. l \-\ `-.r1

A N G O L A
° Caala

I

o
'CO r'

'\-
I

t
INYASA

Mac, mboa
do Praia

Balovale
LAND

Q- Kongonis 0.0 oLilong

misa

Metangula
Colongw

4/4

° Cassinga

Mahembo
ÎSerangá o

Nakoneng0

Tsóu

NGAMIL AND

\_  Sesheka
Kasane .- KasunyuÍa`-, -

Kochikau Siatshilaba
0

` SOUTHERN

t \
Maori

L iwonde

'\

Port Herald

q,

20

SOUTH -WEST

AFRICA
Franc istown o

BECHUANALAND

Zowpanaberg pMoponi
Louis

Trichardt

TRANSVAAL

4 K A L A H A R I

D E S E R T

\

r

/' O

wn0 4315

i 7 UNION OF SOUTH AFRICA

210' 25' 0 75'

i

25

10'

Limite méridionale de la zone à l'intérieur de laquelle des anticorps protégeant contre le virus amaril ont été mis
en évidence dans des sérums humains par le test de séro- protection de la souris (Enquête de l'OMS, 1951 -1953)

Limites de la zone d'endémicité amarile (délimitation de la Convention sanitaire internationale pour la Navigation aérienne
de 1933/1944, en vigueur le 30 septembre 1952)



PREMIER RAPPORT DU COMITÉ DE LA QUARANTAINE: ANNEXE 6 85

Appendice 2

OPINION DIVERGENTE SUR LA DÉFINITION DE LA ZONE D'ENDÉMICITÉ AMARILE

Le 16 septembre, le Comité d'Experts de la Fièvre
jaune a adopté une résolution recommandant que soit
amendée la définition de la « zone d'endémicité ama-
rile ». Seul le soussigné a voté contre cette résolution.
On trouvera ci- dessous l'exposé des motifs qui ont
déterminé son attitude.

Il a estimé, tout d'abord, que la modification pro-
posée ne s'adaptait pas à la réalité.

Il semble évident qu'une zone où est possible la
transmission d'homme à homme en raison de la pré-
sence d'Aëdes aegypti ne peut être définie de la même
manière qu'une zone où cette possibilité n'existe pas,
étant donné l'absence de ce moustique. En consé-
quence, la nouvelle définition, acceptée par le Comité,
ne tient pas compte de tous les facteurs en cause.
Abstraction faite d'autres considérations d'ordre
scientifique, cette nouvelle définition expose aux
mêmes mesures quarantenaires deux types de zones
différentes du point de vue de leurs possibilités épidé-
miologiques. A notre avis, il importerait de distinguer
trois types de zones épidémiologiques:

1) Zones où existe la transmission par A. aegypti;
2) Zones où le virus existe parmi les animaux
sauvages, mais en l'absence d'A. aegypti et, par
conséquent, sans aucune possibilité de transmission
d'homme à homme;
3) Zones où le virus est présent parmi les animaux
sauvages et où A. aegypti infeste les habitations
humaines mais sans qu'il y ait apparemment trans-
mission d'homme à homme.

Dans le premier cas, on se trouve en présence de
fièvre jaune épidémique telle qu'elle est définie par le
Règlement existant qui donne du « foyer » la défini-
tion suivante: «... Le premier cas humain de fièvre
jaune transmise par Aëdes aegypti ou tout autre vec-
teur domestique de la fièvre jaune 1 doit être considéré

.1i n'est pas connu d'autre vecteur domestique de la fièvre
jaune [Note du Dr Gast- Galvis].

comme un foyer », et qui définit l'épidémie comme
suit: «Epidémie désigne l'extension d'un foyer ou sa
multiplication ».

Dans le deuxième cas, le virus est présent parmi les
animaux sauvages, sous forme enzootique ou épizoo-
tique.

La zone d'endémicité amarile, telle qu'elle a été
définie par le Règlement Sanitaire international, peut
donner lieu à l'apparition de la première forme, c'est -
à -dire la forme épidémique, ce qui constitue le danger
véritable et doit être empêché par les mesures quaran-
tenaires.

Au contraire, le second type de zone ci- dessus men-
tionné, n'a pas grande importance, car l'absence d'A.
aegypti dans les centres de population proches réduit
au minimum le danger de voir éclater une épidémie;
c'est pourquoi les mesures quarantenaires, en ce qui
concerne cette zone, ne sont pas nécessaires.

En conséquence, il est proposé dans le rapport de
la minorité que les définitions suivantes soient adoptées
pour les zones amariles:

1) Une zone d'épidémicité amarile est une zone dans
laquelle se rencontre la fièvre jaune transmise par
Aëdes aegypti.
2) Une zone d'enzootie amarile est une zone dans
laquelle le virus de la fièvre jaune se rencontre parmi
les animaux sauvages et infecte l'homme acciden-
tellement.
3) Une zone d'endémicité amarile est toute zone
dans laquelle Aëdes aegypti se rencontre en tant que
vecteur domestique virtuel et dans laquelle on trouve
des infections humaines, secondaires à la fièvre
jaune enzootique.

En conclusion et en complément de ce qui précède,
il semblerait que toute appréhension concernant la
demande d'exclusion des zones d'endémicité formulée
par le Brésil ne fût pas justifiée.

(signé) A. GAST-GALVis









DÉBATS, DÉCISIONS ET RAPPORTS DE LA SEPTIÈME ASSEMBLÉE MONDIALE

DE LA SANTÉ RELATIFS A LA QUARANTAINE INTERNATIONALE

1. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA QUARANTAINE INTERNATIONALE

Le groupe de travail de la quarantaine internatio-
nale a été établi par la Septième Assemblée Mondiale
de la Santé avec le mandat suivant:

1) examiner le premier rapport du Comité de la
Quarantaine internationale auquel est annexé le
deuxième rapport du Comité d'experts de la
Fièvre jaune, ainsi que les questions qui s'y rap-
portent; et
2) examiner les réserves au Règlement sanitaire
international formulées par le Gouvernement des
Pays -Bas en ce qui concerne le Surinam.

Le groupe de travail s'est réuni pour la première
fois le 10 mai 1954 et a tenu sept séances. Il a approuvé
le présent rapport lors de sa dernière séance, le
19 mai 1954.

Le Dr M.T. Morgan (Royaume -Uni de Grande -
Bretagne et d'Irlande du Nord) a été élu président et
le Dr E. Braga (Brésil) vice -président.

Il a été décidé que le Président remplirait les fonc-
tions de Rapporteur.

Tous les délégués présents à l'Assemblée de la
Santé avaient la faculté d'assister aux réunions du
groupe de travail.

[A7/33]
19 mai 1954

Outre le premier rapport du Comité de la Quaran-
taine internationale et le deuxième rapport du Comité
d'experts de la Fièvre jaune (voir pages 43 et 77), le
groupe de travail avait à sa disposition la documen-
tation suivante:

1) des renseignements supplémentaires concernant
la délimitation des zones d'endémicité et de récep-
tivité amariles, et notamment un résumé des vues
exprimées par les gouvernements intéressés (voir
appendice 1, page 95); quant aux communications
reçues des gouvernements qui n'ont pas approuvé
les recommandations du Comité de la Quarantaine,
et aux notes soumises par la délégation de la Belgique,
par la délégation de la Rhodésie du Sud et par les délé-
gations du Brésil, de Cuba et du Panama, elles
avaient été reproduites sous forme de documents de
travail;

2) des renseignements complémentaires concernant
la dératisation des bateaux du Rhin (voir appen-
dice 2, page 101);
3) les réserves au Règlement sanitaire international
formulées par le Gouvernement des Pays -Bas au
nom du Surinam (voir appendice 3, page 102).

1. EXAMEN DU PREMIER RAPPORT DU COMITÉ DE LA QUARANTAINE INTERNATIONALE

Le groupe de travail a recommandé à l'Assemblée
de la Santé l'adoption du premier rapport du Comité
de la Quarantaine internationale, sous réserve des
observations et recommandations suivantes concer-
nant les paragraphes du rapport mentionnés ci- après:

Paragraphe 2: Article 14, paragraphe 3

Le groupe de travail a recommandé à l'Assemblée
de la Santé que, lorsque l'on apportera des amende-
ments au Règlement, le texte français de ce para-
graphe soit modifié comme suit:

3. Tout aéroport doit disposer d'un système efficace
pour évacuer et rendre inoffensives les matières
fécales, les ordures ménagères, les eaux usées, ainsi
que les denrées alimentaires et autres matières
reconnues dangereuses pour la santé publique.

Paragraphe 7: Article 104

i) Le groupe de travail a recommandé à l'Assemblée
de la Santé que, lorsqu'on apportera des amendements
au Règlement, on substitue de préférence, au para-
graphe 1 de l'article 104, les mots «faciliter l'applica-
tion du présent Règlement » aux mots « rendre plus
efficace et moins gênante l'application des mesures
sanitaires prévues au présent Règlement ».

ii) Le groupe de travail a entendu des objections for-
mulées contre l'opportunité qu'il y aurait à prévoir des
dérogations par amendement du Règlement. Comme il
est expliqué ci -après dans le paragraphe relatif à
l'article 52, le groupe de travail a pensé qu'un amen-
dement à l'article 104, paragraphe 2, n'était pas néces-
saire pour résoudre les difficultés qui ont surgi à
propos de l'application de l'article 52 à la navigation
intérieure dans le Bassin rhénan. Le groupe a donc

- 89 -
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estimé qu'il n'y avait pas lieu d'envisager une déroga-
tion quelconque à cet égard et que la rédaction
actuelle pouvait être maintenue; il a recommandé en
conséquence à l'Assemblée de la Santé de ne pas
adopter l'amendement proposé par le Comité de la
Quarantaine.

Paragraphe 20: Article 76

Le groupe de travail a recommandé à l'Assemblée de
la Santé de ne pas accepter le projet d'amendement
dont il est question dans ce paragraphe, mais de le
prendre en considération lors de l'examen des dispo-
sitions du Règlement relatives à la fièvre jaune, examen
qui doit être effectué conformément aux dispositions
du paragraphe suivant du présent rapport.

Paragraphes 32 à 34: Fièvre jaune

i) Zones d'endémicité amarile

Le groupe de travail a pris note des vues et des
conclusions du Comité de la Quarantaine internatio-
nale sur l'application de l'article 70, paragraphes 1
et 2; il a décidé toutefois de ne pas recommander à
l'Assemblée de la Santé l'adoption des propositions
contenues dans le rapport du Comité pour la délimi-
tation des zones d'endémicité amarile. En lieu et
place de ces recommandations, le groupe de travail a
adopté la résolution suivante:

Considérant les difficultés d'application des dispo-
sitions actuelles du Règlement sanitaire interna-
tional relatives à la fièvre jaune, le groupe de travail
a proposé ce qui suit à la Septième Assemblée
Mondiale de la Santé:

a) envisager un remaniement des dispositions du
Règlement relatives à la fièvre jaune;
b) prier le Directeur général de prendre les mesures
nécessaires pour que la Huitième Assemblée
Mondiale de la Santé puisse procéder à cette
revision;
c) décider que, en attendant la décision de la
Huitième Assemblée Mondiale de la Santé, le
statu quo sera maintenu sur la base de la délimi-
tation des zones d'endémicité amarile fixée par
l'Organisation et publiée dans le Supplément au
Relevé épidémiologique hebdomadaire R.E.H. 300
en date du 25 septembre 1952.1

Le groupe de travail a recommandé à l'Assemblée
de la Santé d'adopter une résolution dans ce sens (voir
section 4 du présent rapport, page 93).

1 Ce paragraphe, qui était inclus dans le projet de résolution
du groupe de travail, a été remplacé dans la résolution finale-
ment adoptée par l'Assemblée de la Santé (WHA7.56), par le
texte qui figure dans la partie I de cette résolution, au paragraphe 5.

ii) Zones de réceptivité amarile
Le groupe de travail a recommandé à l'Assemblée

de la Santé de considérer les Etats et territoires sui-
vants comme zones de réceptivité amarile:

Aden (Protectorat), excepté la Colonie d'Aden
Afghanistan
Afrique -Equatoriale française (la partie non com-

prise dans la zone d'endémicité)
Afrique -Occidentale espagnole
Afrique -Occidentale française (la partie non com-

prise dans la zone d'endémicité)
Algérie (y compris les territoires du sud)
Angola (la partie non comprise dans la zone d'en-

démicité)
Antilles françaises (Martinique, Guadeloupe et

dépendances)
Arabie Saoudite
Australie (toute la partie du continent située au

nord d'une ligne droite joignant Bundaberg, dans
le Queensland, à Broome en Australie occidentale)

Bahamas (îles)
Barbade
Bechuanaland
Birmanie
Cambodge
Cap -Vert (îles du), excepté Sal
Ceylan
Comores (îles)
Congo belge (la partie non comprise dans la zone

d'endémicité)
Cook (îles)
Cuba
Egypte
Espagne (provinces de Huelva et Séville; le littoral

des provinces de Cadix et Malaga; le sud de la
province de Grenade, le littoral des provinces
d'Almeria, Murcie, Alicante, Valence, Castellon,
Tarragone et Barcelone, les îles Baléares et les
îles Canaries. Les provinces de l'Espagne men-
tionnées ci- dessus et les îles Baléares sont consi-
dérées comme réceptives pendant les mois d'été
seulement. Les îles Canaries le sont toute l'année.)

Etablissements français de l'Inde
Etablissements français de l'Océanie
Etats -Unis d'Amérique (les Etats d'Alabama,

Arkansas, Caroline du Nord, Caroline du Sud,
Floride, Géorgie, Louisiane, Mississippi, Okla-
homa, Tennessee et Texas, ainsi que la partie
des Etats d'Arizona et du Nouveau -Mexique
située au sud d'une ligne allant de l'extrémité
nord -ouest de l'Etat d'Oklahoma à l'extrémité
sud -ouest de l'Arizona au point de jonction avec
la frontière du Mexique)

Fidji (îles)
Gibraltar
Grèce
Guatemala
Haïti
Hawaï
Honduras britannique
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Iles du Vent (Dominique, Grenade, Sainte -Lucie,
Saint -Vincent)

Iles sous le Vent (Anguilla, Antigua et Saint -
Christophe, mais non Nevis)

Iles Vierges (Etats -Unis d'Amérique)
Inde
Inde portugaise
Indonésie
Israël
Jamaïque
Liban
Libye
Macao
Madagascar et dépendances
Malaisie (Fédération de)
Maurice (île)
Mexique - les régions mentionnées ci- dessous:

a) du côté du Golfe du Mexique, la totalité des
Etats de Yucatan, Quintana Roo, Campeche et
Tabasco, une grande partie de l'Etat de Vera
Cruz, les parties basses de l'Etat de San Luis
Potosi, la moitié nord du Nuevo Leon, la presque
totalité du Tamaulipas, et le nord -ouest du
Coahuila avec la vallée du Rio Bravo;
b) sur le versant du Pacifique, la totalité de l'Etat
de Chiapas, les régions chaudes (tierra caliente)
des Etats de Oaxaca, Guerrero, Michoacan et de
Jalisco, la totalité des Etats de Colima, Nayarit,
la plus grande partie de celui de Sinaloa, les
régions côtières du Sonora, et la péninsule du
Golfe de Californie, sauf les hautes montagnes
qui forment l'axe longitudinal de ce dernier
territoire

Mozambique (Afrique orientale portugaise)
Nouvelle -Calédonie et dépendances
Nouvelle -Guinée néerlandaise
Nouvelles- Hébrides
Nyassaland
Pakistan
Philippines
Portugal (districts de Lisbonne et de Porto, une

partie du district de Santarem de mars à novembre
inclusivement, le district de Faro, les Açores et
Madère)

Porto Rico
République Dominicaine
Réunion
Rhodésie du Nord (la partie non comprise dans la

zone d'endémicité)
Rhodésie du Sud
Salomon britanniques (îles)
Salvador (exception faite des régions situées au-

dessus de 1000 mètres d'altitude)
Seychelles (îles)
Soudan (tout le territoire situé au nord du 15e degré

de latitude Nord)
Thaïlande
Timor portugais
Tonga

7

Trinité
Tunisie
Union Sud -Africaine et Sud -Ouest africain
Uruguay
Wake (île)
Zanzibar
Zone de protectorat espagnol au Maroc

Le groupe de travail a recommandé que tout amen-
dement à cette délimitation soit apporté par l'Assem-
blée de la Santé sur la recommandation du Comité
de la Quarantaine.

Paragraphe 35: Certificat de vaccination contre la
fièvre jaune

Le groupe de travail a reconnu avec le Comité de
la Quarantaine internationale que, pour porter de six
à neuf ans la durée de validité des certificats inter-
nationaux de vaccination contre la fièvre jaune, il sera
nécessaire d'amender le Règlement. Néanmoins, le
groupe de travail a estimé que cette proposition
d'amendement devra être renvoyée pour examen au
Comité de la Quarantaine internationale conjointe-
ment avec la revision recommandée des dispositions
du Règlement relatives à la fièvre jaune.

Paragraphe 41: Age minimum pour les vaccinations

i) Variole et fièvre jaune

Le groupe de travail a recommandé à l'Assemblée
de la Santé, tant pour la fièvre jaune que pour la
variole, de prier le Comité de la Quarantaine de
réexaminer la question de savoir s'il convient ou non
de prévoir, en vue de l'application du Règlement, une
limite d'âge au- dessous de laquelle les enfants non
vaccinés peuvent, à l'arrivée, bénéficier du régime
prévu pour les personnes munies d'un certificat
valable de vaccination, et de présenter des recomman-
dations en conséquence. Afin de donner au Comité de
la Quarantaine un supplément d'information sur les
données scientifiques préalables à la solution de ce
problème quarantenaire, le Directeur général est prié
de consulter, pour l'une et l'autre de ces deux maladies,
des hygiénistes, des pédiatres et des experts desdites
maladies, sur la question de savoir s'il est un âge
au- dessous duquel la vaccination peut présenter des
risques ou des inconvénients.

ii) Choléra

Le groupe de travail a recommandé que les autorités
sanitaires du lieu d'arrivée n'excluent pas les enfants
non vaccinés de moins d'un an du bénéfice des dispo-
sitions applicables aux personnes en possession d'un
certificat valable de vaccination contre le choléra,
lesquelles dispositions figurent à l'article 61, para-
graphes 1 et 3 a), à l'article 63, paragraphe 1 a), et
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à l'article 66 du Règlement sanitaire international,
et fassent savoir à l'Organisation si elles acceptent
de se conformer à cette recommandation.

Paragraphe 50: Article 52

Le groupe de travail, après avoir étudié attenti-
vement l'article 52, est parvenu aux conclusions
suivantes :

Les conditions fondamentales exposées au para-
graphe 1 de cet article doivent être observées en toutes
circonstances par tous les navires, et les administra-
tions sanitaires ont, sur le plan international, l'obli-
gation de s'assurer qu'elles le sont; des certificats
de dératisation et des certificats d'exemption de la
dératisation sont délivrés sur demande comme preuve
du fait que cette obligation a été dûment remplie.
Les autorités sanitaires de tout port peuvent exiger
la présentation de l'un ou de l'autre de ces certificats
et il est extrêmement souhaitable que cette présenta-
tion soit effectivement exigée pour la navigation
maritime et, quand il y a un risque de peste ou de
peste des rongeurs, pour la navigation intérieure
également.

Toutefois, cette exigence ne constitue pas un devoir
international pour les autorités sanitaires, mais un
droit auquel elles peuvent renoncer. En conséquence,
un arrangement adopté en application de l'article 104,
qui dispenserait les navires affectés exclusivement
à la navigation intérieure dans le Bassin rhénan de
présenter un certificat délivré en exécution des dispo-
sitions de l'article 52, paragraphe 2, ne serait pas
en contradiction avec les dispositions du Règlement,
à condition que les autorités sanitaires intéressées
s'assurent toujours que les navires remplissent les
conditions fixées par l'article 52, paragraphe 1 b).

L'article 104 ne pose pas pour condition de la validité
des arrangements envisagés que ceux -ci soient soumis
à l'approbation préalable de l'Organisation. Il est
néanmoins nécessaire d'effectuer un examen appro-
fondi de tous les détails d'un arrangement du genre
de celui qui est envisagé par les cinq Etats intéressés.
Pour éviter qu'il n'y ait un doute quelconque sur la
compatibilité de cet arrangement avec le Règlement,
le groupe de travail a proposé à l'Assemblée de la
Santé que les Etats intéressés soient invités à commu-
niquer le texte de l'arrangement au Comité de la
Quarantaine internationale et que celui -ci ne fasse
part de ses conclusions à l'Assemblée de la Santé
que s'il juge l'arrangement incompatible avec le
Règlement.

Paragraphe 73: Préparation d'un manuel sur l'hygiène
et la salubrité des aéroports

Le groupe de travail a noté que la Quatrième Assem-
blée Mondiale de la Santé (résolution WHA4.82)
avait envisagé l'établissement de «normes de salubrité»
applicables aux aéroports et la rédaction d'un projet
de convention internationale ou de règlement supplé-
mentaire de l'OMS sur cette question; il a également
noté que le Conseil Exécutif (résolutions EB8.R22 et
EB9.R49) avait aussi mentionné l'établissement de
normes éventuelles.

L'Organisation de l'Aviation Civile Internationale
donne au mot « norme » le même sens officiel
que l'Organisation Mondiale de la Santé donne
à l'expression « règlement international ».

L'intention de l'Organisation était qu'un comité
mixte OACI /OMS d'experts rédige un manuel sur
l'hygiène et la salubrité des aéroports. Ce manuel
serait adressé aux Etats Membres à titre de recom-
mandation et serait simplement destiné à servir de
guide aux administrations sanitaires nationales dans
l'exploitation des aéroports ouverts au trafic inter-
national.

Le groupe de travail a recommandé à l'Assemblée
de la Santé d'interpréter dans ce sens les résolutions
adoptées lors de la Quatrième Assemblée Mondiale
de la Santé et des huitième et neuvième sessions du
Conseil Exécutif.

Paragraphe 77: Règlement applicable au Comité de la
Quarantaine internationale

Le groupe de travail a recommandé à l'Assemblée de
la Santé d'adopter le règlement annexé au premier
rapport du Comité de la Quarantaine internationale,
avec les réserves suivantes :

Article 2, paragraphe 7. Le groupe de travail a
modifié comme suit le libellé du texte français pour
le faire concorder avec le texte anglais: « Le mandat
des membres pourra être renouvelé. »
Article 3, paragraphe 2. Il est entendu que, dans
ce paragraphe, la référence à la Convention sur les
Privilèges et Immunités des Institutions spécialisées
s'applique seulement aux pays qui sont parties à
cette convention.
Article 7, paragraphe 6. Le groupe de travail a
estimé que ce paragraphe ne serait applicable que
lorsqu'il se présenterait un cas d'urgence exigeant
une décision rapide de la part du Directeur général.
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2. EXAMEN DES RÉSERVES FORMULÉES A L'ENCONTRE DU RÈGLEMENT SANITAIRE INTERNATIONAL
PAR LE GOUVERNEMENT DES PAYS -BAS AU NOM DU SURINAM

Le groupe de travail a recommandé à l'Assemblée
de la Santé d'accepter, conformément à la décision
de la Sixième Assemblée Mondiale de la Santé, la ré-
serve formulée à l'encontre de l'article 17, paragra-
phe 2, par le Gouvernement des Pays -Bas au nom du
Surinam. Il a recommandé également d'étendre cette
réserve à l'article 56, paragraphe 2 a) et b) et para-
graphe 3.

Le groupe de travail a estimé qu'aucune réserve à

l'article 18 et à l'article 20, paragraphe 2, n'était
nécessaire, ces dispositions étant facultatives.

Le groupe de travail a, d'autre part, été d'avis qu'il
n'y avait pas lieu de formuler de réserve à l'encontre
de l'article 19, puisqu'il n'est pas nécessaire de prendre
sur place les mesures prescrites et que, compte tenu
de l'importance du trafic et des conditions locales, les
dispositions envisagées ne semblent pas être incom-
patibles avec le respect des prescriptions de cet article.

3. ÉTABLISSEMENT D'UNE LISTE ANNUELLE DES ÉTATS ET TERRITOIRES LIÉS PAR LE RÈGLEMENT

Le groupe de travail a recommandé à l'Assemblée
de la Santé qu'une liste à jour, indiquant la position
des pays et territoires vis -à -vis du Règlement sanitaire

international, soit présentée à titre d'information à
chaque Assemblée Mondiale de la Santé.

4. PROJETS DE RÉSOLUTIONS SOUMIS A L'ASSEMBLÉE DE LA SANTÉ

Projet de résolution relatif au premier rapport du
Comité de la Quarantaine internationale

La Septième Assemblée Mondiale de la Santé,
Ayant examiné le premier rapport du Comité

de la Quarantaine internationale, le deuxième
rapport du Comité d'experts de la Fièvre jaune
et le rapport du groupe de travail,

I. 1. DÉCIDE qu'aucun amendement ne doit être
actuellement apporté aux dispositions du Règle-
ment sanitaire international;

2. RENVOIE le Règlement sanitaire international
au Comité de la Quarantaine internationale en
vue d'un remaniement des dispositions de ce Règle-
ment relatives à la fièvre jaune;

3. PRIE le Directeur général de mettre en oeuvre
la procédure nécessaire à cette revision, à laquelle
devra procéder la Huitième Assemblée Mondiale
de la Santé;

4. DÉCIDE que, en attendant la décision de la Huitième
Assemblée Mondiale de la Santé, le statu quo
sera maintenu sur la base de la délimitation des
zones d'endémicité amarile fixée par l'Organisation
et publiée dans le Supplément au Relevé épidémio-
logique hebdomadaire R.E.H. 300 en date du 25 sep-
tembre 1952;

5. DÉCIDE que les zones de réceptivité amarile

' Actes of Org. mond. Santé, 48, 375

seront délimitées comme il est indiqué dans le
rapport du groupe de travail;

II. DÉCIDE que le règlement applicable au Comité
de la Quarantaine internationale sera celui qui
figure dans le premier rapport du Comité de la
Quarantaine internationale , tel qu'il a été modifié
par le rapport du groupe de travail, et que ledit
règlement entrera en vigueur immédiatement;

III. PRIE le Directeur général de préparer une liste
à jour indiquant la position des pays et des terri-
toires quant au Règlement sanitaire international
pour la soumettre, à titre d'information, à chaque
Assemblée de la Santé;

IV. 1. AUTORISE la publication des textes suivants,
de préférence en un seul volume:

a) premier rapport annuel du Directeur général
sur l'application du Règlement sanitaire inter-
national,

b) améliorations et amendements qu'il est suggéré
d'apporter au texte du Règlement sanitaire
international,

c) premier rapport du Comité de la Quarantaine
internationale ainsi que ses annexes,

d) la résolution adoptée par la présente Assem-
blée ; et

2. PRIE le Directeur général de transmettre ce
document à tous les gouvernements ;
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V. 1. PREND NOTE du rapport du groupe de travail
concernant la préparation d'un manuel sur l'hygiène
et la salubrité des aéroports; et

2. APPROUVE la recommandation du groupe de
travail aux termes de laquelle, d'une part, la résolu-
tion WHA4.82 de la Quatrième Assemblée Mon-
diale de la Santé et les résolutions EB8.R22 et
EB9.R49 du Conseil Exécutif doivent être inter-
prétées comme signifiant que le manuel servira
de recommandation destinée à guider les adminis-
trations nationales dans l'exploitation des aéro-
ports ouverts au trafic international et aux termes
de laquelle, d'autre part, le mot « normes » doit
être interprété dans ce sens.

Projet de résolution sur les réserves formulées à
l'encontre du Règlement sanitaire international par
le Gouvernement des Pays -Bas au nom du Surinam

La Septième Assemblée Mondiale de la Santé

1. ADOPTE le rapport du groupe de travail sur la
réserve formulée à l'encontre du paragraphe 2
de l'article 17 ainsi que du paragraphe 2 (alinéas a)
et b)) et du paragraphe 3 de l'article 56 du Règle-
ment sanitaire international, par le Gouvernement
des Pays -Bas en ce qui concerne Surinam, et

2. ACCEPTE la réserve.
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Appendice 1

[A7 /P &B /4 /Add. 1, 3 et 4]
30 avril, 6 et 15 mai 1954

RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES CONCERNANT LA DÉLIMITATION DES ZONES D'ENDÉMICITÉ
ET DE RÉCEPTIVITÉ AMARILES

A l'issue de la première session du Comité de la
Quarantaine internationale, qui a pris fin le 4 novembre
1953, les recommandations du Comité concernant
la délimitation des zones d'endémicité amarile et
de réceptivité amarile ont été communiquées aux
administrations sanitaires intéressées, pour permettre
d'engager les consultations prévues à l'article 70,
paragraphe 1, du Règlement sanitaire international.

Plusieurs des administrations sanitaires n'ont pas
fait parvenir de réponse; certaines ont accepté les
recommandations du Comité, alors que d'autres
ne les ont pas acceptées ou ont réservé leur position.
Les vues des gouvernements intéressés sont résumées
ci- après.

1. Zone d'endémicité amarile en Afrique

Les recommandations du Comité de la Quarantaine
figurent au paragraphe 1 de son projet de résolution
(voir page 62 ci- dessus).

a) Aucune réponse n'est parvenue pour les Etats
et territoires suivants :

Guinée espagnole et îles espagnoles du Golfe de
Guinée

Libéria
Soudan

b) Ont accepté les recommandations du Comité de
la Quarantaine:

Belgique: pour le Congo belge et le Ruanda -Urundi,
qui doivent être inclus dans la zone d'endémicité,
à l'exception des localités de Banana, Boma,
Coquilhatville, Matadi et Léopoldville, lesquelles
doivent être exclues et considérées comme zones
de réceptivité amarile

Ethiopie, y compris l'Erythrée, qui doit être
incluse dans la zone d'endémicité, excepté le
port de Massaoua, une zone de 10 km de rayon
à partir du centre de la ville d'Asmara, et la
partie de la province éthiopienne de Choa située
à l'intérieur d'un cercle de 60 km de rayon à
partir d'Addis -Abéba, ce port et ces zones devant
être exclus et considérés comme zones de récepti-
vité amarile

France: pour l'Afrique -Equatoriale française, l'Afri-
que- Occidentale française - excepté la presqu'île
du Cap -Vert -, le Cameroun et le Togo (qui
doivent être inclus dans la zone d'endémicité)

et la Côte française des Somalis (qui doit en
être exclue)

Portugal : pour l'Angola et la Guinée portugaise
(qui doivent être inclus dans la zone d'endémicité)

Royaume -Uni de Grande -Bretagne et d'Irlande du
Nord: pour le Cameroun; la Côte de l'Or;
la Gambie; le Kenya, la Nigeria, l'Ouganda,
le Sierra Leone, le Tanganyika, le Togo et
Zanzibar (qui doivent être inclus dans la zone
d'endémicité); pour le Bechuanaland (qui doit y
être inclus en partie) et pour la Somalie britan-
nique (qui doit en être exclue)

Union Sud -Africaine: pour la partie du Sud -Ouest
africain qui doit être incluse dans la zone d'endé-
micité

c) N'a pas pris position :
Royaume -Uni de Grande -Bretagne et d'Irlande du

Nord: pour le Nyassaland et la Rhodésie du Nord

d) N'ont pas accepté les recommandations du Comité:
France: pour la presqu'île du Cap -Vert
Italie: pour la Somalie
Portugal: pour São Tomé et Principe

Pour la commodité de l'Assemblée de la Santé,
on a établi une carte (voir page 99) en se fondant
sur les réponses des Etats Membres. Lorsque aucune
réponse n'a été faite ou que les gouvernements inté-
ressés n'ont pas pris position, la délimitation correspond
aux recommandations du Comité de la Quarantaine.

2. Zone d'endémicité amarile dans les Amériques

1) Délimitation provisoire

Le Comité de la Quarantaine a recommandé que,
en attendant la décision de l'Assemblée de la Santé,
le Directeur général adopte comme délimitation
provisoire dans les Amériques, à titre d'arrangement
pratique aux fins d'application du Règlement, la
délimitation faite en vertu de la Convention sanitaire
internationale pour la Navigation aérienne de 1933/
1944, sous réserve de l'exclusion des pays dans lesquels,
depuis cette délimitation, Aëdes aegypti a été éliminé,
à savoir la Bolivie, le Brésil, l'Equateur, le Panama,
certaines parties de la Guyane britannique et tous
autres territoires qui pourront être ultérieurement
ajoutés à cette liste.
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Dans le cas de chacun des pays énumérés ci- dessus,
cette recommandation était subordonnée au consen-
tement de l'administration sanitaire intéressée. Comme
le consentement de l'Equateur et du Surinam n'a
pas été obtenu, le Directeur général n'a pas été en
mesure d'adopter, avant la Septième Assemblée
Mondiale de la Santé, la délimitation provisoire
recommandée par le Comité de la Quarantaine.

2) Délimitation
Les recommandations du Comité de la Quarantaine

figurent au paragraphe 2 de son projet de résolution
(voir page 63).

a) Aucune réponse n'est parvenue pour:
Equateur
Surinam

b) Ont accepté les recommandations du Comité:
Bolivie
Brésil 1 qui doivent être exclus
Panama ( de la zone d 'endémicité
Panama (zone du canal) )
Pérou: pour la partie du territoire péruvien située

à l'est du versant oriental de la Cordillère
centrale des Andes, le long de la courbe de niveau
de 2000 m, qui doit être incluse dans la zone
d'endémicité

Royaume -Uni de Grande -Bretagne et d'Irlande
du Nord: pour la Guyane britannique, qui doit
être incluse dans la zone d'endémicité, à l'excep-
tion de la région a) s'étendant jusqu'à 12 km
à l'intérieur des terres entre le Pomeroun et
l'estuaire du Courentyne, y compris Skeldon ;
b) s'étendant sur l'estuaire du Berbice jusqu'à
et y compris Everton; c) s'étendant sur l'estuaire
de l'Essequibo jusqu'à et y compris Bartica;
d) englobant Atkinson Field, sur l'estuaire du
Demerara, et remontant le fleuve jusqu'à et y
compris la région de Mackenzie- Wismar

Venezuela: pour tout son territoire, qui doit être
inclus dans la zone d'endémicité, à l'exception
des circonscriptions de Caracas, La Guaira et
Maracaibo

c) N'ont pas accepté les recommandations du Comité:
Colombie: outre la zone déjà exclue, le Gouverne-

ment de la Colombie a demandé que soient
également exclues de la zone d'endémicité
Santa Marta, le Département de l'Atlantique, la
zone située au- dessus de 1800 m, et tout le
territoire situé à l'est de la Cordillère orientale

France: pour la Guyane française (il est demandé
que la totalité de ce territoire soit exclue de la
zone d'endémicité)

Pour la commodité de l'Assemblée de la Santé,
on a établi une carte (voir page 100) en se fondant sur
les réponses des Etats Membres. Dans le cas des pays
pour lesquels aucune réponse n'a été faite, la déli-
mitation correspond aux recommandations du Comité
de la Quarantaine.

3. Zones de réceptivité amarile

Les recommandations du Comité de la Quarantaine
internationale figurent au paragraphe 3 de son projet
de résolution (voir page 63).

1) Etats et territoires mentionnés au paragraphe 3 a) du
projet de résolution du Comité

a) Aucune réponse n'est parvenue pour les Etats
et territoires suivants:

Afrique -Occidentale espagnole
Australie, pour la partie du continent située au

nord d'une ligne droite joignant Bundaberg,
dans le Queensland, à Broome en Australie
occidentale

Bechuanaland, pour la partie non comprise dans la
zone d'endémicité

Cook (îles)
Cuba
Espagne, pour les provinces de Huelva et Séville;

le littoral des provinces de Cadix et Malaga, le
sud de la province de Grenade, le littoral des
provinces d'Almeria, Murcie, Alicante, Valence,
Castellon, Tarragone et Barcelone, les îles
Baléares et les îles Canaries

Etats -Unis d'Amérique, pour les Etats suivants:
Alabama, Arkansas, Caroline du Nord, Caroline
du Sud, Floride, Géorgie, Louisiane, Mississippi,
Oklahoma, Tennessee et Texas, ainsi que la partie
des Etats d'Arizona et du Nouveau -Mexique
située au sud d'une ligne allant de l'extrémité
nord -ouest de l'Etat d'Oklahoma à l'extrémité
sud -ouest de l'Arizona au point de jonction avec
la frontière du Mexique

Guatemala
Hawaï
Iles Vierges (Etats -Unis d'Amérique)
Libye
Nouvelle- Guinée néerlandaise
Porto Rico
Samoa occidental
Soudan: pour tout le territoire situé au nord du 15e

degré de latitude Nord
Wake (île)
Zone de protectorat espagnol au Maroc

b) Ont accepté les recommandations du Comité:

Afghanistan
Birmanie
Cambodge
Ceylan
Egypte
France: pour l'Algérie, les Antilles françaises

(Martinique, Guadeloupe et dépendances), les
îles Comores, les Etablissements français de
l'Inde, les Etablissements français de l'Océanie,
Madagascar et dépendances, la Nouvelle -Calé-
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donie et dépendances, les Nouvelles- Hébrides,
la Réunion

Grèce
Haïti
Inde
Indonésie
Israël
Mexique, pour les régions suivantes:

i) du côté du Golfe du Mexique, la totalité des
Etats de Yucatan, Quintana Roo, Campeche
et Tabasco, une grande partie de l'Etat de Vera
Cruz, les parties basses de l'Etat de San Luis
Potosi, la moitié nord du Nuevo Leon, la presque
totalité de Tamaulipas, et le nord -ouest du Coa-
huila avec la vallée du Rio Bravo;
ii) sur le versant du Pacifique, la totalité de l'Etat
de Chiapas, les régions chaudes (tierra caliente)
des Etats de Oaxaca, Guerrero, Michoacan et de
Jalisco, la totalité des Etats de Colima, Nayarit,
la plus grande partie de celui de Sinaloa, les
régions côtières du Sonora, et la péninsule du
Golfe de Californie, sauf les hautes montagnes qui
forment l'axe longitudinal de ce dernier territoire

Pakistan
Philippines
Portugal: pour les districts de Lisbonne, de Porto,

une partie du district de Santarem (de mars à
novembre y compris), le district de Faro, les
Açores et Madère, l'Inde portugaise, Macao, le
Mozambique, la partie portugaise de Timor et
les îles du Cap -Vert (excepté Sal)

République Dominicaine
Rhodésie du Sud
Royaume -Uni de Grande -Bretagne et d'Irlande

du Nord: pour Aden (Protectorat seulement),
les Bahamas, la Barbade, les îles Fidji, Gibraltar,
les Iles du Vent (Dominique, Grenade, Sainte -
Lucie et Saint -Vincent), les Iles sous le Vent
(Antigua et Saint -Christophe seulement), la
Jamaïque, la Fédération de Malaisie, l'île Maurice,
les îles Salomon britanniques, les Seychelles, les
Tonga, La Trinité

Salvador (les régions situées au- dessus de 1000 mètres
étant exclues)

Thaïlande
Tunisie
Union Sud -Africaine: pour le territoire de l'Union

Sud -Africaine et du Sud -Ouest africain (exception
faite de la petite partie du territoire incluse dans
la zone d'endémicité amarile)

c) A réservé sa position:
Royaume -Uni de Grande -Bretagne et d'Irlande

du Nord: pour les îles Gilbert et Ellice, les Iles
sous le Vent (Barboude, Montserrat, les îles
Vierges) et les Nouvelles- Hébrides

d) N'ont pas accepté les recommandations du Comité:
Chili
Maroc (zone française)
Portugal: pour l'île Sal des îles du Cap -Vert

Royaume -Uni de Grande -Bretagne et d'Irlande du
Nord: pour les Iles sous le Vent (pour Anguilla,
qui doit être incluse dans la zone de réceptivité,
et pour Nevis, qui doit en être exclue)

Syrie

2) Etats et territoires mentionnés au paragraphe 3 b) du
projet de résolution du Comité et autres territoires pour
lesquels le Directeur général a demandé un complément
d'information

a) Aucune réponse n'est parvenue pour les Etats et
territoires suivants:

Argentine
Bahrein
Basutoland
Chine
Iran
Koweit
Laos
Qatar
Swaziland
Territoires sous régime de traité (Trucial Sheikh-

doms)
Viet -Nam
Yémen

b) Ont exprimé le désir d'être considérés comme des
zones de réceptivité:

Arabie Saoudite
Liban
Royaume -Uni de Grande -Bretagne et d'Irlande du

Nord: répondant au nom du Honduras bri-
tannique

Uruguay

c) Ont réservé leur position:
Irak
Royaume Hachimite de Jordanie
Royaume -Uni de Grande -Bretagne et d'Irlande

du Nord: pour Malte et Singapour

d) Ont exprimé le désir de n'être pas considérés comme
des zones de réceptivité:

Australie: répondant au nom de l'île de Nauru, de
Papua et de la Nouvelle- Guinée

Etats -Unis d'Amérique: répondant au nom des
îles Samoa américaines

Royaume -Uni de Grande -Bretagne et d'Irlande du
Nord: répondant au nom de la colonie d'Aden,
de Brunéi, de Chypre, du Nord -Bornéo et du
Sarawak

Tanger (zone internationale)
Turquie

3) Etats et territoires mentionnés au paragraphe 3 c)
du projet de résolution du Comité

Outre les circonscriptions et parties de territoires
expressément exclues de la zone d'endémicité amarile
en Afrique et en Amérique en attendant la revision
du Règlement (voir paragraphes 1 b) et 2 b) du projet
de résolution du Comité), les Etats et territoires sui-
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vants d'Amérique ont accepté d'être considérés comme
des zones de réceptivité aux fins d'application du
Règlement:

Bolivie
Brésil
Costa Rica
Honduras
Nicaragua
Panama
Panama (zone du Canal)
Paraguay
Pérou (la partie non comprise dans la zone d'endé-

micité)

4. Suggestion du Gouvernement de la France

Le Gouvernement de la France a fait observer que
la rédaction du sous -paragraphe d) du paragraphe 1
et celle du sous -paragraphe e) du paragraphe 2 du
projet de résolution présenté par le Comité de la Qua-
rantaine (voir page 63), paraissent avoir une applica-
tion plus large que ne le prévoyaient les dispositions
du paragraphe 1 de l'article 72 du Règlement sanitaire
international.

Il est suggéré d'ajouter à la fin de chacun de ces deux
sous -paragraphes les mots suivants: «à destination
d'une zone de réceptivité amarile ».



SEPTIÈME ASSEMBLÉE MONDIALE DE LA SANTÉ: RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL, APPENDICE 1 99

1. ZONE D'ENDÉMICITÉ AMARILE EN AFRIQUE

Délimitation établie sur la base des réponses des gouvernements 1

Yellow -fever endemic zone
Zone d'enddmicité amarile

44

rt
^.<r SOUTHERN % 4,

I \RHODESIA tv
SOUTH i

WEST _IBECHIIANÁ l ./.0ü
AFRICA LAND

A'' I,,_,If.
C

, UNION OF
y i )
SOUTH AFRIC

' Lorsque aucune réponse n'a été faite ou que les gouvernements intéressés n'ont pas pris position, la délimitation indiquée
correspond aux recommandations formulées par le Comité de la Quarantaine internationale dans son premier rapport. (voir p. 75)
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2. ZONE D'ENDÉMICITÉ AMARILE DANS LES AMÉRIQUES

Délimitation établie sur la base des réponses des gouvernements

Santa Marta
ATLÁNTICO DEPT.

Cartagena O
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C) Bogotá

O M B I A
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Yellow -fever endemic zone

Zone d'endémicité amarile

Kilomètres

560 Ó 500

Miles
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1 Dans les cas où aucune réponse n'a été reçue, la délimitation indiquée correspond aux recommandations formulées par le
Comité de la Quarantaine internationale dans son premier rapport (voir p. 76).
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Appendice 2
[A7 /P &B /4 Add.2]

30 avril 1954

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES CONCERNANT LA DÉRATISATION DES BATEAUX DU RHIN

La question de la dératisation des bateaux navi-
guant sur le Rhin a été examinée par le Comité de la
Quarantaine internationale (voir paragraphe 50 du
rapport du Comité, page 55).

Par une lettre en date du 4 février 1954, le Gouver-
nement de la République fédérale d'Allemagne a
demandé que cette question soit examinée par la
Septième Assemblée Mondiale de la Santé. Il expo-
sait dans cette lettre (reproduite ci- dessous à la
section 1) les raisons pour lesquelles, à son avis, les
prescriptions du Règlement concernant la dératisa-
tion ne devraient pas s'appliquer à la batellerie
rhénane.

D'autre part, le Secrétaire général de la Commis-
sion centrale pour la Navigation du Rhin s'est rendu
à Genève le 15 janvier 1954 et a examiné avec les
membres compétents du Secrétariat la suite à donner
à la requête susvisée. Il a saisi la Commission des
résultats de ces échanges de vues, lors de la session
de la Commission qui s'est tenue en mars 1954. En
définitive, la Commission a adopté la résolution
reproduite à la section 2 ci- après.

1. Lettre en date du 4 février 1954 adressée au Directeur
général de l'Organisation Mondiale de la Santé par
le Gouvernement de la République fédérale d'Alle-
magne (traduction de l'allemand)

Lutte contre les rats sur les bateaux du Rhin

J'ai l'honneur de vous informer que je suis d'accord
pour que cette question ne soit pas inscrite à l'ordre du
jour de la Septième Assemblée Mondiale de la Santé,
à la condition qu'elle soit soumise à l'Assemblée par
le Comité de la Quarantaine internationale. Le
Ministre fédéral des Communications s'est rangé à
cet avis.

En ce qui concerne le désir qu'a exprimé le Comité
de la Quarantaine internationale de connaître les
vues des Etats riverains du Rhin quant à la question
de la lutte contre les rats sur les bateaux rhénans, je
me permets de vous communiquer ce qui suit,

d'entente avec le Ministre fédéral des Communica-
tions de la République fédérale d'Allemagne :

Une infestation des bateaux rhénans par les rats
n'est jamais venue à notre connaissance. Environ
90 % des bateaux rhénans allemands transportent
exclusivement des cargaisons non consommables. S'il
arrive, dans quelques cas rares, comme par exemple
lors du transbordement des céréales amenées par des
navires de mer, que des rats s'introduisent à bord des
bateaux fluviaux, ces rongeurs sont rapidement
découverts et détruits. La durée relativement courte
du transport fluvial des marchandises facilite le main-
tien des bateaux en état de propreté. Il en va de même
dans le cas des bateaux du Rhin naviguant sous
pavillon étranger.

Pour ces raisons, il ne me paraît pas nécessaire de
soumettre la navigation rhénane aux dispositions du
Règlement sanitaire international. En effet, l'applica-
tion des prescriptions sur la dératisation ne signi-
fierait que perte de temps et dépenses, sans que les
mesures envisagées semblent nécessaires ou désirables
du point de vue sanitaire.

2. Résolution de la Commission centrale pour la Navi-
gation du Rhin

Protocole 7

Dératisation des bateaux du Rhin

Les délégations sont priées d'intervenir auprès de
leur gouvernement en vue de faire appuyer le projet
d'amendement à l'article 104 du Règlement sanitaire
international, qui serait présenté à l'Assemblée de
l'Organisation Mondiale de la Santé, en vue de
permettre un accord particulier entre les Etats rive-
rains et la Belgique, prévoyant une dérogation pour
les bateaux du Rhin aux dispositions relatives à la
dératisation prévue à l'article 52 dudit Règlement.

Le Secrétariat fera part de cette résolution au
Directeur général de l'Organisation Mondiale de la
Santé.



102 QUARANTAINE INTERNATIONALE

Appendice 3

RÉSERVES AU RÈGLEMENT SANITAIRE INTERNATIONAL
FORMULÉES PAR LE GOUVERNEMENT DES PAYS -BAS AU NOM DU SURINAM

La Sixième Assemblée Mondiale de la Santé a
pris note du refus du Règlement formulé par le
Gouvernement des Pays -Bas au nom du Surinam,
mais elle a exprimé l'espoir que ce refus serait retiré
dès que l'administration sanitaire du Surinam serait
en mesure de s'acquitter des obligations stipulées
dans le Règlement.

En prévision de ce retrait, et sans préjudice d'autres
réserves qui pourraient être formulées antérieurement
à ce retrait, l'Assemblée de la Santé a accepté une
réserve à l'article 17, paragraphe 2, conçue dans les
termes suivants:

L'administration sanitaire du Surinam a le droit
de ne pas désigner de port, agréé en vertu du para-
graphe 1 de l'article 17 pour la délivrance des
certificats d'exemption de la dératisation, comme
étant pourvu de l'outillage et du personnel néces-
saires à la dératisation des navires et ayant, de ce
fait, compétence pour délivrer les certificats de
dératisation visés à l'article 52.

L'Assemblée se réserve le droit de réexaminer, à
tout moment, son acceptation de cette réserve, selon
le développement du trafic international dans ce
territoire, sans préjudice du droit de l'Etat auteur de
la réserve de retirer celle -ci en tout temps, et sauf
amendement approprié introduit par l'Assemblée
dans les articles auxquels cette réserve se rapporte. 1

Dans une lettre parvenue à l'Organisation le
30 avril 1953, et dont le texte est reproduit ci- dessous,
le Gouvernement des Pays -Bas déclare que le Surinam
accepte le Règlement sanitaire international, mais
qu'il formule certaines réserves supplémentaires.

1 Actes off. Org. mond. Santé, 48, 375

[A7/13]
12 mai 1954

Lettre en date du 29 avril 1954 adressée au Directeur
général de l'Organisation Mondiale de la Santé par
le Gouvernement des Pays -Bas (traduction de l'an-
glais)

En réponse à votre lettre du 12 avril 1954, référence
EQ9 -2 R Netherlands, j'ai le plaisir de porter à votre
connaissance que j'ai été informé, le 24 avril 1954,
de l'acceptation du Règlement sanitaire international
par le Surinam. Le Gouvernement du Surinam a
formulé quelques réserves:

a) à l'article 17, paragraphe 2, et à l'article 56, para-
graphe 2 a) et b) et paragraphe 3

Ce gouvernement n'est pas encore en mesure de
désigner un port où il peut être procédé à la dérati-
sation des navires.

En cas de besoin, les navires peuvent se faire délivrer
des certificats de dératisation dans des pays voisins.

b) d l'article 18 et à l'article 20, paragraphe 2

Pour des raisons financières, il n'est pas encore
possible de prendre les dispositions nécessaires pour
l'établissement d'une zone de transit direct dans
l'aéroport de Zanderij.

Les observations suivantes sont à formuler au sujet
de l'article 19:

Le Service sanitaire de Paramaribo peut remplir
les obligations incombant à l'aéroport de Zanderij,
situé à 30 milles de Paramaribo. Toutefois, si ces
article implique que les dispositions doivent être prises
sur place, le Surinam formule deux réserves au sujet
de l'article 19, pour la même raison que celle qui est
indiquée au point b) à propos de l'article 18.
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2. EXAMEN PAR L'ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE DU RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL
DE LA QUARANTAINE INTERNATIONALE

On trouvera ci -après un extrait du compte rendu in extenso de la dixième séance plénière
de la Septième Assemblée Mondiale de la Santé, qui s'est réunie le jeudi 20 mai 1954 sous
la présidence du Dr J. N. Togba (Libéria), Président de l'Assemblée de la Santé.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Nous passons
maintenant au sixième point de notre ordre du jour:
Adoption du rapport du groupe de travail de la qua-
rantaine internationale. Ce rapport fait l'objet du
document A7/33.1 Il a été examiné par le Bureau de
l'Assemblée à sa séance d'aujourd'hui et vous a été
distribué peu avant l'ouverture de la présente séance,
de sorte que vous devez l'avoir devant vous. J'inviterai
le Dr Morgan, Président et Rapporteur, à bien vouloir
présenter le rapport.

Pendant que le Dr Morgan se dirige vers la tribune,
je vais m'assurer si vous avez bien reçu les documents
suivants : premièrement, le rapport du groupe de
travail, qui contient à la fin un projet de résolution
(il s'agit du document A 7/33); deuxièmement, un
amendement proposé par les délégations de la Belgique
et des Pays -Bas (document A7/35) ;2 troisièmement,
un amendement à l'amendement que je viens de men-
tionner, proposé par la délégation de la Belgique
(document A7/38); quatrièmement, un amendement
proposé par les délégations de plusieurs pays de la
Région des Amériques (document A7/36); 3 cinquiè-
mement enfin, un amendement à l'amendement auquel
je viens de faire allusion, proposé par le représentant
de la Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland
(document A7/39).4

Le Dr MORGAN (Royaume -Uni de Grande -Bre-
tagne et d'Irlande du Nord), Président du groupe de
travail de la quarantaine internationale (traduction
de l'anglais): Monsieur le Président, j'ai l'honneur
de présenter le rapport du groupe de travail de la
quarantaine internationale institué par la Septième
Assemblée Mondiale de la Santé. Avec votre permis-
sion, je vais vous lire les projets de résolution qui
figurent à la fin de ce document. La première résolu-
tion est ainsi conçue:

La Septième Assemblée Mondiale de la Santé,
Ayant examiné le premier rapport du Comité

de la Quarantaine internationale, le deuxième
rapport du Comité d'experts de la Fièvre jaune
et le rapport du groupe de travail,

1 Voir p. 89.
2 Cet amendement a été retiré par la suite en faveur de celui

qui est contenu dans le document A7/38, reproduit dans une
note au bas de la page 107.

3 Reproduit dans la note 1 au bas de la page 110.
4 Reproduit dans la note 2 au bas de la page 110.

I. 1. DÉCIDE qu'aucun amendement ne doit être
actuellement apporté aux dispositions du Règlement
sanitaire international;

2. RENVOIE le Règlement sanitaire international au
Comité de la Quarantaine internationale en vue
d'un remaniement des dispositions de ce Règlement
relatives à la fièvre jaune;
3. PRIE le Directeur général de mettre en oeuvre
la procédure nécessaire à cette revision, à laquelle
devra procéder la Huitième Assemblée Mondiale
de la Santé;
4. DÉCIDE que, en attendant la décision de la
Huitième Assemblée Mondiale de la Santé, le statu
quo sera maintenu, sur la base de la délimitation des
zones d'endémicité amarile fixée par l'Organisa-
tion et publiée dans le Supplément au Relevé épi-
démiologique hebdomadaire R.E.H. 300, en date du
25 septembre 1952 ;
5. DÉCIDE que les zones de réceptivité amarile
seront délimitées comme il est indiqué dans le
rapport du groupe de travail;

II. DÉCIDE que le règlement applicable au Comité
de la Quarantaine internationale sera celui qui
figure dans le premier rapport du Comité de la
Quarantaine internationale, tel qu'il a été modifié
par le rapport du groupe de travail, et que ledit
règlement entrera en vigueur immédiatement;

III. PRIE le Directeur général de préparer une liste
à jour indiquant la position des pays et des terri-
toires quant au Règlement sanitaire international
pour la soumettre, à titre d'information, à chaque
Assemblée de la Santé;

IV. 1. AUTORISE la publication des textes suivants,
de préférence en un seul volume:

a) premier rapport annuel du Directeur général sur
l'application du Règlement sanitaire international,

b) améliorations et amendements qu'il est suggéré
d'apporter au texte du Règlement sanitaire inter-
national,

c) premier rapport du Comité de la Quarantaine
internationale ainsi que ses annexes,
d) la résolution adoptée par la présente Assem-
blée; et
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2. PRIE le Directeur général de transmettre ce
document à tous les gouvernements;

V. 1. PREND NOTE du rapport du groupe de travail
concernant la préparation d'un manuel sur l'hygiène
et la salubrité des aéroports; et
2. APPROUVE la recommandation du groupe de
travail aux termes de laquelle, d'une part, la résolu-
tion WHA4.82 de la Quatrième Assemblée Mon-
diale de la Santé et les résolutions EB8.R22 et
EB9.R49 du Conseil Exécutif doivent être interpré-
tées comme signifiant que le manuel servira de
recommandation destinée à guider les administra-
tions nationales dans l'exploitation des aéroports
ouverts au trafic international et aux termes de
laquelle, d'autre part, le mot « normes » doit être
interprété dans ce sens.

On trouvera ensuite, Monsieur le Président, le
projet de résolution ci -après sur les réserves formulées
à l'encontre du Règlement sanitaire international par
le Gouvernement des Pays -Bas au nom du Surinam:

La Septième Assemblée Mondiale de la Santé
1. ADOPTE le rapport du groupe de travail sur la
réserve formulée à l'encontre du paragraphe 2 de
l'article 17 ainsi que du paragraphe 2 (alinéas a)
et b)) et du paragraphe 3 de l'article 56 du Règle-
ment sanitaire international par le Gouvernement
des Pays -Bas en ce qui concerne Surinam, et
2. ACCEPTE la réserve.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Je vous
remercie. Le Directeur général a demandé la parole.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL (traduction de l'anglais):
Monsieur le Président, Messieurs les délégués, mon
représentant a soumis hier au groupe de travail de la
quarantaine internationale une note concernant la
résolution sur les zones d'endémicité amarile dont le
groupe de travail recommande l'adoption à l'Assem-
blée de la Santé. Le rapport du groupe de travail dont
l'Assemblée est présentement saisie renferme toujours
le projet de résolution en question. Il est donc de
mon devoir de réitérer devant l'Assemblée la déclara-
tion qui a été faite au groupe de travail. En agissant de
la sorte, je n'entends nullement, et ce serait d'ailleurs
déplacé de ma part, m'écarter de l'attitude impartiale
qui doit toujours être la mienne. Mon propos est
simplement de faire en sorte que l'Assemblée, avant
d'arrêter une décision, soit pleinement informée des
répercussions juridiques qu'entraînerait l'adoption
de la résolution considérée. Je vais maintenant vous
donner lecture de cette déclaration:

« La résolution du groupe de travail tendant au
maintien de la délimitation des zones d'endémicité
amarile telle qu'elle figure dans le Supplément au
Relevé épidémiologique hebdomadaire R.E.H. 300 du
25 septembre 1952 doit être considérée comme consti-
tuant, sinon une violation du Règlement pouvant
faire l'objet de recours en justice, tout au moins une
nette violation de l'esprit et de l'intention du Règle-

ment. En effet, cette résolution néglige l'obligation de
procéder aux consultations prévues au paragraphe 1
de l'article 70; elle ne permet pas l'exclusion de
circonscriptions aux termes du paragraphe 2 de
l'article 70; enfin, elle ne tient pas compte de la défi-
nition de la « zone d'endémicité amarile » dans le cas
d'une zone où cette définition est nettement suscep-
tible d'être appliquée.

«Pour ces motifs, l'adoption de la résolution du
groupe de travail sur la délimitation des zones d'endé-
micité amarile exposerait l'Assemblée au reproche
grave de méconnaître les justes réclamations d'une
minorité des Membres de l'Organisation. Si, d'autre
part, l'Assemblée rejetait la résolution, le statu quo
subsisterait néanmoins, étant donné que les recom-
mandations du Comité de la Quarantaine interna-
tionale n'ont pas force exécutoire. »

En exposant comme je viens de le faire les réper-
cussions juridiques de l'adoption de cette résolution,
je demeure pleinement conscient du droit qu'a
l'Assemblée, sous réserve de suivre la procédure
appropriée, d'amender à tout moment le Règlement
si elle estime que celui -ci n'assure pas à certains pays
la protection complète à laquelle ils ont droit contre
les maladies transmissibles.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Je vous
remercie, Dr Candau. Vous avez entendu la déclara-
tion du Directeur général. Je donne la parole au
Dr Braga, délégué du Brésil.

Le Dr BRAGA (Brésil) (traduction de l'anglais):
Monsieur le Président, mes chers collègues, la déléga-
tion du Brésil désirerait, avant que la question ne soit
mise aux voix, faire une déclaration sur la position
de son Gouvernement à ce sujet.

Nous voudrions tout d'abord appeler l'attention
des délégués sur le fait que nous reconnaissons entiè-
rement la nécessité de reviser les articles du Règle-
ment sanitaire international relatifs à la fièvre jaune et
que cette question devrait être renvoyée au Comité de
la Quarantaine internationale, puis soumise à l'exa-
men de la prochaine Assemblée Mondiale de la Santé.
Cependant, considérant que la plupart des pays
classés comme zones de réceptivité amarile et qui
s'inquiètent donc naturellement des risques d'intro-
duction de la fièvre jaune sur leur territoire -- et
en cela, nous comprenons parfaitement leurs préoccu-
pations - sont déjà protégés pour une période de
cinq ans par les réserves qu'ils ont formulées à l'en-
contre du Règlement sanitaire international (et qui
ont été approuvées par la Cinquième Assemblée Mon-
diale de la Santé en 1952), la délégation brésilienne
estime que les pays en question ne courront aucun
danger du fait de l'application du Règlement actuel et,
par conséquent, elle ne voit pas pourquoi on voudrait
adopter des solutions provisoires qui sont illé-
gales, puisqu'elles violent le Règlement sanitaire inter-
national existant, et qui en même temps sont techni-
quement sans valeur et entièrement en désaccord avec
le tableau épidémiologique actuel de la fièvre jaune
dans les Amériques.
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La délimitation proposée par le groupe de travail
ne donnera pas à ces pays réceptifs la protection qu'ils
recherchent, puisque la plupart des zones englobées
dans la délimitation de 1933/1944 sont silencieuses
depuis longtemps. En revanche, cette délimitation
n'englobe pas des régions qui pourraient être consi-
dérées comme épidémiologiquement actives.

En conséquence, la délégation brésilienne appelle
l'attention de l'Assemblée sur la responsabilité qu'elle
assumerait en adoptant une décision illégale, scienti-
fiquement fausse et, comme vient de le dire le Direc-
teur général, qui constituerait «sinon une violation du
Règlement pouvant faire l'objet de recours en justice,
tout au moins une nette violation de l'esprit et de
l'intention du Règlement ».

Je tiens enfin à préciser qu'à nos yeux le Règlement
sanitaire international n'est pas immuable. En réalité,
son principal avantage réside dans sa souplesse et la
possibilité de l'adapter à l'évolution de la science.
Comme toutefois il constitue en fait une convention
internationale, l'OMS ne peut en suspendre ou en
abroger aucune disposition sans suivre à cet effet la
procédure requise. Si l'Assemblée prend néanmoins
une décision contraire à ce point de vue, la délégation
brésilienne désire marquer clairement dès maintenant
que son Gouvernement n'admettra pas cette déci-
sion comme juridiquement valable.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Je vous
remercie, Dr Braga. Je donne la parole au Dr Hurtado,
délégué de Cuba.

L'Ambassadeur HURTADO (Cuba) (traduction de
l'espagnol): Monsieur le Président, Messieurs les
délégués, avant que l'on passe à l'approbation ou
au vote des recommandations proposées par le groupe
de travail en ce qui concerne la fièvre jaune et plus
particulièrement la délimitation des zones d'endémi-
cité amarile, la délégation cubaine tient à renouveler
devant l'Assemblée plénière la déclaration qu'elle a
faite au groupe de travail à propos des paragraphes
oí1 figurent ces recommandations, déclaration qui
concorde heureusement de façon absolue avec celle
que vient de faire le Directeur général.

Mettre en pratique les recommandations dont il
s'agit, et en particulier le paragraphe 4, équivaudrait
à suspendre l'application des dispositions toujours
valables qui forment le Règlement sanitaire interna-
tional, ce Règlement que nous sommes convenus
d'appliquer pour assurer la sécurité mondiale mais qui,
du point de vue juridique, constitue un instrument
international de droit public, ayant le caractère et la
valeur d'une convention. On a élaboré cet instrument
en tenant compte de toutes les nécessités particulières.
Il a été promulgué et a reçu en temps voulu les préci-
cions pertinentes. Il est le résultat, du point de vue de
son contenu, d'une étude minutieuse faite par des
experts et des techniciens et il a reçu l'approbation
spontanée des Etats Membrés, lesquels ont certaine-
ment consulté leurs spécialistes avant de la lui accor-
der.

La délégation de Cuba tient à appeler respectueuse-
ment l'attention de l'Assemblée de la Santé sur le fait
qu'il n'est pas de notre compétence d'apporter par
notre procédure ordinaire aucun amendement à une
convention qui renferme toute la procédure suivant
laquelle elle peut être modifiée lorsqu'il y a lieu de le
faire, qu'en conséquence, tenter habilement de la
modifier de facto, simplement en laissant sans effet
ce document ayant force de loi ou en en suspendant
l'application, serait violer ses dispositions mêmes, et
qu'enfin l'Assemblée n'est pas juridiquement compé-
tente pour l'amender.

J'ajouterai que notre protestation est, à un double
point de vue, plus que justifiée. Tout d'abord, nous
protestons en tant que techniciens, en tant qu'agents
des services sanitaires, nous protestons en tant
qu'experts et, en particulier, nous faisons appel à ceux
qui se sont trouvés ou se trouvent dans la pénible
nécessité de faire face à ces terribles fléaux auxquels
on donne encore à tort le nom de maladies tropicales,
comme si elles ne sévissaient que sous les tropiques.
Les techniciens sanitaires, je le répète, ont fixé la pro-
cédure à suivre. Il est nécessaire de respecter cette
procédure et il faut que l'Assemblée donne tout
l'appui voulu à ses techniciens. Il est inadmissible -
et vous vous rappellerez que j'ai élevé à ce propos une
première protestation à l'ouverture de l'Assemblée
- que, dans un organisme od l'élément technique
proprement dit se trouve mêlé au politique, ce dernier,
si respectable et nécessaire qu'il soit, ne se rallie pas
aux conclusions des techniciens dans des questions
aussi spécialisées que celle qui nous retient.

De plus, je rappellerai que c'est dans mon pays
qu'a été déposé l'instrument international sanitaire
américain connu sous le nom de Code sanitaire pana-
méricain. Ce code constitue la loi fondamentale de
notre organisation continentale, organisation qu'il est
nécessaire d'écouter, organisation qu'il faut consulter,
non par pure exigence d'un orgueil présomptueux,
mais parce que cette Organisation Sanitaire Panamé-
ricaine représente un collège d'hommes qui ont
consacré leur vie à l'hygiène publique sur tout un
continent, qu'elle est pourvue de services bien organi-
sés, et qu'elle est actuellement une entité juridique
parfaite, qui a bel et bien célébré ses noces d'or. C'est
dans ces conditions, et avec de tels antécédents, que
le Code sanitaire panaméricain, fils de l'Organisation
Sanitaire Panaméricaine, envisageait les problèmes tech-
niques. Qui peut douter que les problèmes techniques
ne soient susceptibles d'être revisés? Certes, ils
peuvent l'être, mais de façon périodique, en temps
opportun et pour des raisons techniques. C'est pour-
quoi le Code sanitaire panaméricain s'est engagé dans
la voie des amendements par le moyen de revisions
techniques. Nos techniciens ont dit: oui, ces mesures
sont archaïques, ces mesures entravent le trafic mon-
dial, et immédiatement la réforme est intervenue sur
des bases techniques. Mais, concurremment avec les
techniciens qui l'ont recommandée, les juristes, repré-
sentant le pouvoir, se sont aussi engagés dans la voie
de la réforme par le moyen qui convenait, et j'invite
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l'Assemblée à se reporter à la documentation établie à
La Havane, où a été signé le Protocole dit annexe par
lequel a été amendé le Code sanitaire panaméricain,
en vue d'y introduire les réformes nécessaires et de
l'adapter aux dispositions du Règlement No 2 de
l'OMS, en tenant compte tout particulièrement des
exigences techniques et juridiques.

Enfin, que deviendrait le prestige de l'Organisa-
tion, par exemple du point de vue technique, si l'on
approuvait d'abord des amendements insolites,
contraires à la vérité scientifique et, en second lieu,
d'inconcevables violations des principes, sans observer
la procédure particulière relative aux amendements,
au risque de porter préjudice au crédit et au sérieux
de l'Organisation?

Le Gouvernement cubain s'élève formellement
contre cette violation flagrante, du point de vue juri-
dique, dans le domaine technique du droit interna-
tional le plus clair. J'ajouterai que nous, les techni-
ciens cubains, nous protestons encore plus vivement
que notre Gouvernement: en effet, on pourrait à la
rigueur aller jusqu'à négliger les règles formelles de la
procédure si l'on nous apportait la vérité scientifique
dans le creuset pur de la science certaine, mais en
l'occurrence on ne fait qu'invoquer des principes
scientifiques inexistants pour servir les intérêts pure-
ment politiques de certaines régions qui font partie
de l'Organisation. A cela, l'Organisation Panaméri-
caine dit non. C'est pourquoi les républiques amé-
ricaines, pour la plupart, souscrivent à un amende-
ment qui peut -être pourrait éviter en partie l'éventua-
lité envisagée, bien qu'en réalité le procédé le plus juste
et le plus commode consiste à rejeter franchement
les recommandations faites ici, pour s'en tenir exclu-
sivement aux dispositions du Code. Le Code indique
expressément lui -même quand il faudra lui apporter
des réformes. Le Règlement lui -même établit sa pro-
cédure. Respectons -la si nous voulons nous respecter
nous -mêmes.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Je vous
remercie, Dr Hurtado. J'invite maintenant le délégué
de l'Inde à prendre la parole.

Le Dr LAKSHMANAN (Inde) (traduction de l'anglais) :
Monsieur le Président, mes chers collègues, c'est
hier seulement que le groupe de travail chargé d'exa-
miner le rapport du Comité de la Quarantaine inter-
nationale et de formuler des recommandations appro-
priées a décidé, en raison des difficultés que soulevait
l'application de certaines parties du Règlement sani-
taire international relatives à la fièvre jaune, telles
qu'elles sont actuellement libellées, de recommander
à la Septième Assemblée Mondiale de la Santé d'adop-
ter la résolution dont le texte figure à la fin de son
rapport. Nous constatons aujourd'hui qu'il a été

proposé un certain nombre d'amendements à ce projet
de résolution.

Le problème que nous discutons, et en particulier
celui de la délimitation des zones d'endémicité amarile,
est d'une très grande importance. Il y a dans le monde
de nombreux pays où la fièvre jaune n'a encore jamais
sévi mais où, si elle y était introduite, elle risquerait
de prendre un caractère épidémique. La population
de ces pays n'est pas immune à l'égard de la fièvre
jaune; les Etats en question sont infestés par les
insectes vecteurs de cette maladie et les singes consti-
tueraient un réservoir important de fièvre jaune. Pour
prévenir l'introduction de la fièvre jaune dans les
régions de ce genre, on a prévu dans le Règlement
sanitaire international certaines dispositions touchant
les voyageurs et les aéronefs qui se rendent de zones
d'endémicité amarile dans des zones de réceptivité
amarile. Il est donc nécessaire de délimiter les zones
en question. Lors de l'adoption du Règlement sanitaire
international, il a été décidé qu'on pourrait continuer
à observer la délimitation des zones d'endémicité
amarile établie par l'UNRRA et modifiée en 1950 et
en 1951 par l'Assemblée Mondiale de la Santé et par
le Conseil Exécutif de l'OMS, jusqu'à ce que l'Organi-
sation Mondiale de la Santé, après avoir dament
examiné le problème de concert avec les pays intéressés,
procède à une délimitation nouvelle. Le Comité d'ex-
perts de la Fièvre jaune, qui s'est réuni à Kampala
du 14 au 19 septembre 1953, a examiné entre autres
cette question de délimitation. Dans la section 3.1

de son rapport (document WHO/YF /25 Rev. 1),1
le Comité dit ceci:

Il est apparu, au cours de la réunion, que la
définition de la zone d'endémicité amarile, telle
qu'elle figure à l'article 1 du Règlement sanitaire
international, ne semblait guère satisfaisante à la
plupart des membres du Comité, et qu'en fait il
était impossible de procéder à certaines des délimita-
tions et de proposer des décisions tant que cette
définition serait maintenue.

Le Comité d'experts a suggéré de modifier comme
suit la définition des zones d'endémicité amarile:

Zone d'endémicité amarile désigne une région
dans laquelle le virus de la fièvre jaune demeure
présent sous une forme reconnaissable cliniquement,
biologiquement ou histo -pathologiquement, chez
l'homme ou chez un autre hôte, vertébré ou arthro-
pode.

Il est regrettable de constater que, malgré les recom-
mandations du Comité d'experts de la Fièvre jaune,
le Comité de la Quarantaine internationale de
l'OMS a décidé de recommander que la délimitation
des zones d'endémicité amarile repose sur la définition

1 Voir p. 79.
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actuelle desdites zones, en invoquant à l'appui de
cette recommandation le fait que c'était la seule
base juridique sur laquelle cette délimitation pouvait
s'appuyer et qu'il serait illégal de s'écarter de cette
base.

Monsieur le Président, ma délégation est d'avis
que des questions présentant une importance aussi
capitale pour les pays réceptifs ne devraient pas être
réglées sur une base purement juridique et qu'il fau-
drait tenir dûment compte de l'aspect scientifique du
problème avant de prendre une décision. Or, du point
de vue scientifique, la définition en vigueur est défec-
tueuse, et c'est sur la base d'une définition défectueuse
que l'on propose d'accorder à des pays comme le
Brésil le droit de cesser de figurer dans la zone d'endé-
micité. S'il est fait droit aux demandes de ces pays, il
en résultera, de l'avis de ma délégation, un grand dan-
ger pour les pays réceptifs. La fièvre jaune de brousse
existe bel et bien dans la plupart de ces pays qui vou-
draient maintenant qu'on cesse de les comprendre
dans les zones d'endémicité amarile. Rien qu'au
Brésil, de 1950 à 1953, 4000 à 6000 cas ont été signalés,
avec 2000 à 3000 issues fatales. Si, comme le soutien-
nent les autorités brésiliennes, les régions urbaines de
ce pays sont peut -être exemptes d' Aëdes aegypti, les
occasions seront multiples pour les habitants de villes
indemnes de se rendre dans des régions infectées de
la forêt tropicale et d'y contracter l'infection. De
retour en ville, ces personnes transmettront l'infection
à d'autres pour peu qu'un vecteur soit présent. En l'ab-
sence de vecteurs - et le Brésil affirme avoir éliminé
totalement Aëdes aegypti des villes du pays - il n'y a
pas danger de voir l'infection se propager dans les
villes en question, mais si une personne infectée vient
à prendre le premier avion à destination d'une zone
de réceptivité amarile et qu'elle y arrive en période
d'incubation de la maladie, elle y infectera certai-
nement des Aëdes aegypti et provoquera ainsi une
épidémie. Cette argumentation vaut aussi dans le cas
d'autres pays où existe seulement la fièvre jaune de
brousse et où Aëdes aegypti a été supprimé dans les
régions urbaines.

Monsieur le Président, sachant comme nous le
savons que des cas de fièvre jaune de brousse conti-
nuent de se produire dans certains des pays qui vou-
draient se voir exclus de la zone d 'endémicité amarile,
sachant aussi que les pays réceptifs ne sont pas encore
tous en mesure d'extirper Aëdes aegypti de leurs
vastes territoires, nous rendant compte que l'intro-
duction du virus dans un pays réceptif risque d'y déclen-
cher une épidémie de fièvre jaune susceptible de
prendre des proportions impossibles à prévoir, cons-
cients d'autre part que tout relâchement des mesures
sanitaires visant les espèces incriminées risquerait
de se traduire par la réapparition de vecteurs, je
déclare, au nom de ma délégation, que nous ne devrions
prendre aucune décision qui exposerait un pays
réceptif au risque de voir la fièvre jaune introduite sur
son territoire, si faible que puisse être ce risque.

Etant donné les faits que je viens d'exposer, et
compte tenu de la décision prise par le groupe de
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travail, l'Assemblée Mondiale de la Santé assumerait
une très grave responsabilité en allant à l'encontre
de cette décision. S'il en résultait des conséquences
fâcheuses, la confiance placée par les Etats Membres
dans l'Assemblée Mondiale de la Santé en serait
sérieusement compromise. C'est pourquoi la délé-
gation de l'Inde appuie énergiquement la recommanda-
tion formulée par le groupe de travail touchant la
question de la délimitation des zones d'endémicité
amarile.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Je vous re-
mercie, Dr Lakshmanan. Je donne maintenant la
parole au délégué de la Belgique.

Le Dr DUREN (Belgique) : Monsieur le Président,
Messieurs les délégués, la délégation des Pays -Bas a
bien voulu autoriser la délégation de la Belgique
à déclarer qu'elle s'associe à cette dernière pour
présenter le document A7/38. Il en résulte que le
document A7/35 n'a plus d'objet. Dans le document
A7/38 s'est glissée une légère erreur de copie que je
vous demanderai de bien vouloir corriger: au deuxième
paragraphe de cette résolution, il faut lire « ces recom-
mandations ne concernent pas les circonscriptions »
et non pas « ces recommandations ne s'appliqueront
pas ».1

J'en viens maintenant à l'objet principal de mon
intervention. Je voudrais, Monsieur le Président et
Messieurs les délégués, vous dire dans quel esprit ces
deux délégations vous présentent l'amendement que
vous avez sous vos yeux. Deux considérations les
ont animées, qui sont les suivantes: tout d'abord, les
deux délégations ont voulu tenir compte de l'aver-
tissement du Directeur général. Dans sa note du 19 mai
1954, le Directeur général mettait le groupe de travail
en garde contre l'adoption d'un texte qui pourrait
être considéré comme une violation de l'esprit et de
l'intention du Règlement. La première partie de
l'amendement traduit l'intention des deux délégations
de tenir compte de cet avertissement. L'amendement,
dans cette partie, n'est pas contraire au texte, ni à
l'intention de l'article; il laisse toute liberté d'action
à chaque gouvernement auquel il fait une simple
recommandation. Les deux délégations ont ensuite

' L'amendement présenté par la Belgique et les Pays -Bas
consiste à remplacer le paragraphe 4 du projet de résolution
du groupe de travail par le texte suivant:

« RECOMMANDE aux gouvernements intéressés de renoncer à
faire application de l'alinéa 2 de l'article 70 du Règlement
en attendant la décision de la Huitième Assemblée Mondiale
de la Santé sur le remaniement des dispositions concernant
la fièvre jaune qui lui sera proposé par un prochain Comité
de la Quarantaine Internationale, assisté d'experts de la fièvre
jaune.

«Ces recommandations ne concernent pas les circonscrip-
tions dans lesquelles la fièvre jaune, si elle apparaît, ne peut
être transmise que par Aëdes aegypti, pourvu que les termes
de l'alinéa 2 de l'article 70 s'appliquent à de telles circons-
criptions, étant entendu que les administrations sanitaires
vaccineront contre la fièvre jaune les personnes provenant
des zones d'endémicité et arrivant dans ces circonscriptions
pour effectuer un voyage international à destination d'une
zone de réceptivité amarile. »
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voulu trouver un terrain d'entente pour les deux frac-
tions du groupe de travail dont les votes s'étaient
opposés. L'ensemble de l'amendement, mais plus
particulièrement la deuxième partie, traduit leur
intention. Soucieuses de rendre leur proposition
d'amendement encore plus acceptable pour tous,
elles ont pris la liberté de vous soumettre au dernier
moment une modification, c'est -à -dire le texte figurant
dans le document A7/38. Vous voudrez sans doute
bien accepter ce texte, même s'il vous a été remis à
la dernière minute. C'est dans cet esprit que les deux
délégations vous demandent de considérer cet amen-
dement, avec l'espoir que nous y trouverons un terrain
d'entente et que nous pourrons finir nos discussions
à l'amiable et non pas dans un esprit combattif.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Merci,
Dr Duren. Je donne la parole au délégué du Brésil.

Le Dr BRAGA (Brésil) (traduction de l'anglais) :
Monsieur le Président, mes chers collègues, je m'ex-
cuse de prendre la parole de nouveau, mais je n'ai que
quelques remarques à faire. Nous ne sommes évidem-
ment pas ici pour discuter des aspects épidémiologiques
de la fièvre jaune; je voudrais simplement dire que
ce problème de la fièvre jaune intéresse le Brésil plus
que toute autre chose. Nous mettons tout en oeuvre
pour apporter une solution à ce problème et je puis
vous affirmer aujourd'hui que notre pays, qui compte
55 millions d'habitants, n'a pas eu un seul cas de
fièvre jaune depuis longtemps. Je voudrais dire, en
premier lieu, que le Brésil ne voit aucune objection
à ce que ce problème fasse l'objet d'un nouvel et
complet examen. En second lieu, le Brésil estime que,
si la question est renvoyée au Comité de la Quarantaine
internationale et tranchée à la prochaine Assemblée
Mondiale de la Santé, il n'en résultera aucun danger
pour les pays qui ont parfaitement raison de se préoc-
cuper du problème et avec lesquels le Brésil voudrait
collaborer de façon à éviter toute possibilité d'intro-
duction de la fièvre jaune sur leur territoire. Comme
ces pays sont au bénéfice d'une longue période
de protection, ils peuvent prendre toutes mesures
qu'ils jugent bon. La délégation brésilienne, quant
à elle, ne voit pas pourquoi il faudrait faire
preuve en la matière d'une hâte intempestive. Le
problème sera résolu lors de la prochaine Assemblée
Mondiale de la Santé, et le Brésil acceptera la décision,
quelle qu'elle soit, qui sera prise après que la question
aura fait l'objet de libres discussions techniques au
Comité de la Quarantaine internationale.

Je voudrais, avant de quitter la tribune, faire une
dernière remarque. Deux pays américains - Cuba et
les Etats -Unis d'Amérique - sont tout aussi réceptifs
à la fièvre jaune que les autres pays où existe Aëdes
aegypti. Or, depuis des années, il s'est fait chez eux,
chaque jour, un intense mouvement de voyageurs sans
qu'un seul cas de fièvre jaune soit survenu sur leur
territoire. Et ces pays appuient l'amendement tendant
à ce que la situation soit soumise à un nouvel et com-
plet examen. C'est tout ce que j'avais à dire.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Merci,
Dr Braga. Je donne la parole au délégué des Pays -Bas.

Le Dr VAN DEN BERG (Pays -Bas) (traduction de
l'anglais): Monsieur le Président, mes chers collègues,
le délégué de la Belgique a très clairement exposé les
vues non seulement de sa délégation mais aussi de la
nôtre en ce qui concerne le but de nos amendements,
de sorte que je n'ai rien à ajouter à ce sujet.

J'aurais toutefois quelques remarques à formuler
sur un autre point.

En premier lieu, nous pensons qu'une erreur a dû
s'introduire dans un autre amendement dont nous
sommes saisis et qui est soumis par les délégations de
l'Argentine, du Brésil et de divers autres pays. L'amen-
dement dit: «Dans le premier projet de résolution
figurant à la fin du rapport du groupe de travail de la
quarantaine internationale, supprimer l'alinéa 4
du paragraphe I. » Cette résolution dit : « La
Septième Assemblée Mondiale de la Santé... 4.
DÉCIDE que, en attendant... ». Or, il est proposé dans
l'amendement de supprimer l'alinéa 4 et d'introduire
en lieu et place « Le Comité décide... ». J'ai l'impres-
sion qu'il s'agit là d'une erreur qu'il serait bon de
rectifier.

Monsieur le Président, le Directeur général a
apporté au débat une contribution des plus utiles. Il
a donné son avis sur une question qui préoccupe toutes
les délégations, sur un élément extrêmement dange-
reux du rapport du groupe de travail. Peut -être
importerait -il également que le Directeur général soit
en mesure de donner son avis sur les amendements qui
ont été présentés, cela afin d'écarter les difficultés
soulevées par le rapport du groupe de travail.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Merci,
Dr van den Berg. La parole est au délégué de l'Egypte.

Le Dr EL -FAR (Egypte) (traduction de l'anglais):
Monsieur le Président, en s'élevant contre la déclara-
tion faite par l'honorable délégué du Brésil, les pays
réceptifs - et l'Egypte est du nombre - peuvent
invoquer à l'appui de leur point de vue l'avis du
Comité d'experts de la Fièvre jaune, qui a souligné
l'impossibilité de délimiter les zones d'endémicité
amarile en se fondant sur la définition actuelle. Ils
peuvent aussi invoquer l'opinion de la minorité des
membres du Comité de la Quarantaine internatio-
nale, qui a pris la même position qu'eux. Ils peuvent
encore invoquer les recommandations formulées
avant la présente discussion par le groupe de travail,
qui est parvenu aux mêmes conclusions. Ils peuvent
enfin invoquer le fait que l'épidémiologie de la fièvre
jaune, qu'il s'agisse de la fièvre jaune classique ou de
la fièvre jaune de brousse, est encore mal connue et
qu'Aedes aegypti n'est pas le seul vecteur à incriminer,
et aussi cet autre fait que six mille cas de fièvre jaune
de brousse, accusant une mortalité de 50 %, sont sur-
venus dans un certain pays de 1950 à 1953. Et pour-
tant, la maladie continue à se propager d'un territoire
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à l'autre. Monsieur le Président, n'aurait -on pas tenu
compte des recommandations d'un organe consultatif
du genre de ce comité d'experts? Et sur quelles données
scientifiques le Directeur général se fonde -t -il dans ses
propositions concernant la délimitation?

Monsieur le Président, nous avons beaucoup
souffert de la dernière épidémie de choléra dont notre
pays a été le théâtre et vous ne nous en voudrez pas si
nous nous refusons à refaire cette amère expérience
avec la fièvre jaune. Nous apportons et nous sommes
toujours prêts à apporter notre collaboration sur le
plan international, en nous guidant sur l'évolution
constante des connaissances scientifiques; mais aucun
gouvernement n'ira, à aucun prix, sacrifier la sécurité
de sa population, et c'est pourquoi je demande
instamment à l'Assemblée de la Santé, au nom des
pays réceptifs, au nom de l'humanité tout entière,
d'adopter les recommandations présentées par le
groupe de travail et de faire procéder à une étude
complémentaire du problème.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Merci,
Dr El -Far. Je donne la parole au délégué des Etats-
Unis d'Amérique.

M. CALDERWOOD (Etats -Unis d'Amérique) (traduc-
tion de l'anglais): Monsieur le Président, mes chers
collègues, je désirerais en premier lieu déclarer,
d'accord avec le Dr van den Berg, qu'il y a une rectifi-
cation à faire à l'amendement contenu dans le docu-
ment A7/36. Je pense qu'il s'agit uniquement d'une
modification de forme et que personne n'aura d'objec-
tion à ce qu'on l'introduise.

Nous avons suggéré de supprimer l'alinéa 4 du
paragraphe I du premier projet de résolution et
d'introduire les mots: «Le Comité décide ». Il faut
supprimer les mots « Le Comité », mettre à la place
le chiffre 4, et écrire ensuite en majuscules le mot
« décide ». De même, pour améliorer l'ensemble de
la résolution, il vaudrait peut -être mieux faire précéder
la dernière phrase de l'amendement proposé par: «et
5. », en supprimant les mots « le Comité » et « en
outre », ce passage devenant l'alinéa 5 du projet de
résolution, et l'alinéa 5 du texte initial devenant
l'alinéa 6.

Ces remarques faites, je vais maintenant exposer
les raisons qui nous ont conduits, avec les délégations
d'autres Etats, à proposer l'amendement auquel je
viens de faire allusion.

Lorsque, en 1951, le Règlement a été adopté par la
Quatrième Assemblée Mondiale de la Santé, on s'est
rendu compte que quelques -unes de ses dispositions ne
pourraient être acceptées par un certain nombre de
gouvernements, qui rejetteraient le Règlement ou
formuleraient des réserves à son encontre. La Cin-
quième et la Sixième Assemblée Mondiale de la Santé
ont examiné et accepté plusieurs réserves, dont la
plupart émanaient de pays situés en zone de récepti-
vité amarile. Si l'Assemblée a accepté ces réserves,
c'est parce qu'elle estimait que les conditions spéciales
dans lesquelles se trouvaient les pays en question

justifiaient les précautions supplémentaires qu'ils
jugeaient nécessaire de prendre contre l'introduction
du virus de la fièvre jaune. Ces pays seront en droit de
continuer à appliquer les mesures spéciales autorisées
en vertu de ces réserves, quelles que soient les décisions
qu'adoptera la présente Assemblée au sujet de la
délimitation de la zone d'endémicité amarile. Si
j'apporte ces précisions dès le début, c'est parce
qu'elles intéressent de près le problème en discussion.

La question qui se pose pour l'Assemblée n'est
donc pas d'accorder ou de refuser une protection aux
zones de réceptivité amarile, mais de savoir si la
décision que l'Assemblée adoptera sera conforme
ou contraire à la lettre et à l'esprit du Règlement
actuellement en vigueur. Le rapport du Comité de
la Quarantaine internationale fait observer que cer-
taines dispositions du Règlement devraient être
étudiées et qu'il pourrait y avoir lieu d'y introduire
des amendements pour rectifier des erreurs qui y
figurent. Aussi longtemps que ces amendements
n'auront pas été adoptés, la seule procédure que
puisse valablement suivre l'Assemblée est de donner
effet au Règlement tel qu'il a été adopté, sous réserve
des dérogations qu'elle a consenties en acceptant des
réserves formulées suivant les dispositions du Règle-
ment.

J'en viens maintenant au problème particulier qui
retient présentement l'attention de l'Assemblée. Le
Comité de la Quarantaine internationale, agissant
en application de la résolution adoptée par la Sixième
Assemblée Mondiale de la Santé, a recommandé
une délimitation des zones d'endémicité amarile en
Afrique et dans les Amériques. Dans le cas des Amé-
riques, cette délimitation a été faite conformément
aux dispositions du Règlement qui définissent les
zones d'endémicité amarile. Cette délimitation a été
rejetée par le groupe de travail en partie, sinon prin-
cipalement, pour la raison que le Comité d'experts
de la Fièvre jaune, à sa deuxième session, a refusé
d'en recommander l'adoption parce qu'il considérait
que la définition de la zone d'endémicité amarile
laissait à désirer.

On relèvera que l'opinion exprimée l'an dernier
à Kampala par le Comité d'experts de la Fièvre
jaune était diamétralement opposée à celle qu'avait
formulée ce même comité lors de sa première session.
Le groupe de travail, au lieu de recommander qu'un
amendement soit apporté à cette définition - ce qu'il
aurait normalement dû faire s'il partageait l'avis
exprimé par le Comité d'experts - le groupe de
travail, dis-je, a proposé que l'Assemblée adopte la
délimitation provisoirement établie par le Directeur
général sur la base de la Convention de 1933 et du
Protocole de 1944, qui ont été remplacés par le Règle-
ment sanitaire international. Lorsqu'il a opéré cette
délimitation, le Directeur général a clairement marqué
qu'il estimait devoir l'appliquer en l'absence de toute
délimitation faite par l'Assemblée conformément au
Règlement. Nous reconnaîtrons tous, je pense, que
dans les circonstances qui régnaient à la date du
ler octobre 1952, le Directeur général a choisi la
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meilleure des solutions qui s'offraient à lui. Il incombe
à la présente Assemblée de prendre telle mesure qui
lui paraîtra actuellement réalisable pour établir les
zones d'endémicité amarile conformément aux termes
de la définition desdites zones et aux termes du para-
graphe 1 de l'article 70 du Règlement. Dans la section 1
du rapport du groupe de travail, nous lisons que celui -
ci a entendu des objections formulées contre l'oppor-
tunité qu'il y aurait à prévoir des dérogations par
amendement du Règlement. Mais prévoir des déro-
gations sans apporter d'amendement au Règlement,
n'est -ce pas plus critiquable encore ?

Le Directeur général a attiré notre attention sur
la gravité de la question que pose à l'Assemblée le
projet de résolution soumis par le groupe de travail.
La délégation des Etats -Unis partage l'avis du Direc-
teur général et c'est pour cette raison qu'elle a, de
concert avec d'autres délégations, proposé un amen-
dement au projet de résolution figurant dans le rapport
du groupe de travail. Le texte de cet amendement
vous a été distribué; il fait l'objet du document A7/36.1
Son adoption reviendrait à accepter la délimitation
recommandée par le Comité de la Quarantaine inter-
nationale en conformité de la résolution adoptée par
la Sixième Assemblée Mondiale de la Santé, délimita-
tion qui ne transgresse pas les dispositions du Règle-
ment. Cet amendement tient dûment compte du fait
que certains experts et certains gouvernements consi-
dèrent que la définition actuelle de la zone d'endémicité

' Cet amendement, présenté par les délégations de l'Argentine,
du Brésil, de Costa -Rica, de l'Equateur, des Etats -Unis d'Amé-
rique, du Nicaragua, du Panama, du Paraguay, du Pérou et
de la République Dominicaine, se lit comme suit, compte tenu
des modifications rédactionnelles proposées par la délégation
des Pays -Bas:

« Dans le premier projet de résolution figurant à la fin du
rapport du groupe de travail de la quarantaine internationale,
supprimer l'alinéa 4 du paragraphe I et introduire en lieu et
place le texte suivant:

«4. DÉCIDE que, en attendant la décision de la Huitième
Assemblée Mondiale de la Santé, la délimitation des zones
d'endémicité amarile recommandée par le Comité de la
Quarantaine internationale est adoptée, étant entendu que
les administrations sanitaires des pays qui ont été exclus
des zones délimitées et dont tout ou partie était inclus
dans la délimitation de 1933/1944 feront connaître chaque
trimestre à l'Organisation Mondiale de la Santé l'indice
d'Aëdes aegypti sur toute l'étendue de leur territoire, que
les administrations sanitaires des territoires dans lesquels
existe la fièvre jaune de brousse notifieront, en applica-
tion de l'article 3 du Règlement, tout cas humain de fièvre
jaune non transmise par Aëdes aegypti ou autres vecteurs
domestiques, et que ces administrations sanitaires spéci-
fieront les circonscriptions intéressées et vaccineront contre
la fièvre jaune les personnes venant des circonscriptions
ainsi notifiées pour effectuer un voyage international, et

«5. RECOMMANDE aux gouvernements intéressés de renon-
cer à faire application de l'alinéa 2 de l'article 70 du Règle-
ment en vue d'obtenir que tout autre territoire soit retiré
de la zone d'endémicité amarile telle qu'elle a été définie,
et ce jusqu'à la décision de la Huitième Assemblée Mondiale
de la Santé sur toute revision des clauses du Règlement
relatives à la fièvre jaune qui pourrait être présentée par le
Comité de la Quarantaine internationale lors de sa pro-
chaine session. »

amarile laisse à désirer. En outre, comme cela est
bien précisé dès le début du texte, son adoption, que
nous recommandons instamment, ne priverait pas
les pays qui s'estiment particulièrement exposés à
la menace de la fièvre jaune du droit de prendre pour
leur protection les mesures spéciales auxquelles ils
ont la faculté de recourir du fait que l'Assemblée a
accepté leurs réserves.

Je voudrais, en terminant, souligner l'importance
de la décision que l'Assemblée va prendre. Lorsque
l'Organisation Mondiale de la Santé s'est vu confier
la responsabilité d'adopter un Règlement sanitaire
international destiné à remplacer des conventions
sanitaires internationales solennellement conclues,
cette mesure a été saluée comme constituant le plus
grand progrès qui ait jamais été réalisé dans le domaine
de la quarantaine internationale. Nous nous trouvons
maintenant placés devant un choix de haute consé-
quence, un choix qui prouvera au monde que nous
croyons en la valeur du Règlement adopté par une
précédente Assemblée de la Santé ou que, au contraire,
nous sommes incapables de réaliser la collaboration
internationale sur laquelle doit pouvoir s'appuyer
notre Règlement.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Je vous
remercie, M. Calderwood. Je donne maintenant la
parole au représentant de la Fédération de la Rhodésie
et du Nyassaland.

Le Dr MACKENZIE (Fédération de la Rhodésie et
du Nyassaland) (traduction de l'anglais): Monsieur
le Président, mes chers collègues, je regrette d'avoir,
au stade actuel de nos travaux, à proposer un amen-
dement à un amendement, mais l'amendement qui
vous est suggéré dans le document A7/36, s'il était
accepté, modifierait la limite méridionale de la zone
d'endémicité amarile d'Afrique. Le Gouvernement
de la Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland
s'élève contre une telle mesure, et c'est pourquoi j'ai,
au nom de mon Gouvernement, soumis un autre
amendement, qui fait l'objet du document A7/39.2
Le premier rapport du Comité de la Quarantaine
(document WHO /IQ /13) indique dans la partie du
paragraphe 32 qui traite de la délimitation de la
limite méridionale de la zone d'endémicité amarile
en Afrique, qu'« une telle délimitation n'est évidem-
ment pas conforme à la définition de la zone d'endé-
micité amarile et ne s'impose que pour des raisons
pratiques ».3

2 L'amendement proposé par la Fédération de la Rhodésie
et du Nyassaland consiste à insérer après le mot « adoptée »
qui se trouve dans les premières lignes de l'amendement proposé
par les délégations des pays américains (voir la note précédente)
les mots suivants :

« sauf en ce qui concerne la limite méridionale de la zone
d'endémicité en Afrique, laquelle demeurera provisoirement
telle qu'elle a été fixée par le Directeur général ».
3 Voir p. 51.
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La situation de la Rhodésie du Nord et du Nyassaland
a été décrite dans le document A7 /IQ /WP /31 qui a été
distribué au groupe de travail. Aussi ne vais-je pas
entrer dans les détails et me bornerai-je à quelques
brèves remarques. Dans la région de l'Afrique considé-
rée - il s'agit de la bande de territoire située au sud de
la limite méridionale de la zone d'endémicité amarile
telle qu'elle est actuellement délimitée - on n'a pas
connaissance qu'il se soit jamais produit de cas de
fièvre jaune ni que la maladie ait jamais atteint les
animaux sauvages. Il n'y a jusqu'ici pas l'ombre d'une
preuve que le virus amaril persiste chez les animaux
de la forêt tropicale pendant de longues périodes.
Comme la définition d'une zone d'endémicité amarile
exige des indices de persistance du virus, nous consi-
dérons que l'inclusion des territoires de la Rhodésie
du Nord et du Nyassaland dans la zone d'endémicité
amarile ne justifie pas un acte administratif fondé
sur des raisons pratiques et qu'elle ne serait pas
conforme au Règlement sanitaire international. Je me
reporterai encore au premier rapport du Comité de la
Quarantaine internationale (document WHO /IQ /13).
Dans le second alinéa du paragraphe 32, qui traite
de la délimitation des zones d'endémicité et de récep-
tivité amarile, nous lisons ce qui suit :2 «Le Règlement,
tel qu'il est actuellement en vigueur, constitue l'unique
base juridique des recommandations formulées dans
la présente section. Il eût été illégal de s'écarter de
cette base. »

En conséquence, M. le Président, pour les raisons
que je viens d'exposer, mon Gouvernement considère
de la façon la plus catégorique qu'il n'y a aucune
raison valable d'inclure les territoires de la Rhodésie
du Nord et du Nyassaland dans les zones d'endémi-
cité amarile et demande instamment qu'une telle
mesure soit tout au moins ajournée jusqu'à ce qu'aient
été terminées les études sur l'épidémiologie de la
fièvre jaune actuellement en cours dans ces deux
territoires, et aussi en attendant que le Règlement
sanitaire international ait été revisé comme le pro-
pose le groupe de travail. Si les territoires de la
Rhodésie du Nord et du Nyassaland étaient néan-
moins inclus dans la zone d'endémicité amarile, mon
Gouvernement se verrait, à son grand regret, obligé
de réserver sa position.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Je vous
remercie, Dr Mackenzie. Je donne la parole au délégué
du Venezuela.

Le Dr CASTILLO -REY (Venezuela) (traduction de
l'espagnol): Monsieur le Président, Messieurs les délé-
gués, on a beaucoup insisté, tant au groupe de travail
qu'à cette Assemblée, sur le fait que les propositions

' Document de travail non publié
2 Voir p. 49.

tendant à modifier et à fixer les zones d'endémicité
amarile reposent sur la validité d'une décision scienti-
fique prise par le Comité d'experts de la Fièvre jaune.
Devant cet argument, je dois faire avant tout une
observation qui, je crois, a été également formulée
par d'autres délégués: l'opinion émise dans le
deuxième rapport du Comité d'experts de la Fièvre
jaune diffère fondamentalement de celle qui est con-
tenue dans le premier rapport de ce même comité, et
je me demande pourquoi la seconde opinion serait
tenue pour meilleure que la première. Qu'on se
rappelle que la première opinion a été rejetée par une
Assemblée.

L'autre observation que j'ai à faire est que de toute
façon le Comité de la Quarantaine internationale est
un groupe de caractère scientifique à qui l'on doit
accorder autant d'autorité et de crédit qu'au Comité
d'experts de la Fièvre jaune. Il n'y aurait aucune
raison pour juger une opinion meilleure que l'autre,
à moins d'en décider un peu a priori. D'autre part,
ceux qui ont soutenu que nous devons fonder nos
décisions sur des bases techniques et scientifiques sont
justement les mêmes qui, au sein du groupe de travail,
se sont opposés, grâce à un vote acquis avec une marge
minime, à ce que l'un des experts de la fièvre jaune qui
font le plus autorité vienne présenter au groupe de
travail des explications sur le problème; cet expert
était d'ailleurs le Directeur du Bureau Sanitaire Pana-
méricain, bureau qui est l'un des piliers les plus impor-
tants de l'OMS. Il semble donc qu'on
science quand on en a besoin, mais non pas nécessai-
rement comme à un principe fondamental et général.
Il est possible que la nouvelle définition proposée
pour classer les zones d'endémicité amarile soit très
rigoureuse du point de vue scientifique. En revanche,
du point de vue logique, elle méconnaît absolument le
critère épidémiologique pour juger de la situation: or,
les critères épidémiologiques sont ceux qui doivent
prévaloir dans des cas de ce genre.

Enfin, la délégation du Venezuela regretterait pro-
fondément que la résolution du groupe de travail fût
approuvée, car cette résolution suppose une mécon-
naissance absolue du Règlement sanitaire internatio-
nal en ce qui concerne la délimitation des zones d'endé-
micité amarile. La délégation du Venezuela tient à
préciser qu'elle se réserve le droit d'invoquer ce Règle-
ment, qui est l'unique texte juridique applicable en la
matière. De plus, si la résolution du groupe de travail
est approuvée, mon pays se réserve le droit d'étudier
attentivement la situation nouvelle résultant de la
méconnaissance et du mépris du Règlement dont
témoigne cette résolution. Il est évident que, si
l'Assemblée Mondiale de la Santé s'écarte de ses
propres textes juridiques, qui ont le caractère et la
force d'un traité international, des doutes surgiront
quant à la raison d'être de ce traité, que l'on pourrait
éventuellement considérer comme inexistant. C'est
pourquoi la délégation du Venezuela appuie fortement
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l'amendement présenté par plusieurs pays améri-
cains.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Merci,
Dr Castillo -Rey. La parole est au délégué des Etats-
Unis d'Amérique.

M. CALDERWOOD (Etats -Unis d'Amérique) (traduc-
tion de l'anglais): M. le Président, mes chers collègues,
j'aimerais déclarer, au nom de ma délégation, que
nous sommes tout disposés à accepter l'amendement
proposé par le représentant de la Rhodésie et du
Nyassaland, mais sous réserve, bien entendu, de
l'accord des autres délégations qui ont proposé cet
amendement avec nous.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais) : Merci,
M. Calderwood. Je donne la parole au Dr Braga,
délégué du Brésil.

Le Dr BRAGA (Brésil) (traduction de l'anglais):
M. le Président, la délégation du Brésil est prête
à accepter l'amendement proposé par le représentant
de la Rhodésie et du Nyassaland.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Merci,
Dr Braga. Je constate que la liste des délégués inscrits
pour prendre la parole au sujet du document dont
l'Assemblée est actuellement saisie est maintenant
épuisée. L'article 59 du Règlement intérieur stipule ce
qui suit:

Lorsqu'un amendement à une proposition est
présenté, le vote a lieu d'abord sur l'amendement.
Lorsque deux ou plusieurs amendements à une
proposition sont en présence, l'Assemblée de la
Santé vote d'abord sur celui que le Président
estime s'éloigner le plus, quant au fond, de la
proposition primitive. Elle vote ensuite sur l'amen-
dement qui, après celui -ci, s'éloigne le plus de
ladite proposition et ainsi de suite jusqu'à ce que
tous les amendements aient été mis aux voix.

La proposition primitive est le projet de résolution
contenu dans le document A7/33, c'est -à -dire dans le
rapport du groupe de travail.

En outre, lorsqu'un amendement à un amendement
est présenté, c'est lui qui est d'abord mis aux voix. Les
délégués auront noté à cet égard que le document
A7/38 propose un amendement au document A7/35.

Je vous informe qu'en ma qualité de Président
j'estime que c'est le document A7/36 qui s'éloigne le
plus de la proposition initiale. Nous voterons donc en
premier lieu sur l'amendement contenu dans le docu-
ment A7/36 tel qu'il a été amendé, avec l'agrément de
ses auteurs, par le document A7/39.

Je donne la parole au Dr van den Berg, délégué des
Pays -Bas.

Le Dr VAN DEN BERG (Pays -Bas) (traduction de
l'anglais): M. le Président, il ressort de l'explication
que nous venons d'entendre que, dans votre esprit, il
existe encore deux amendements, émanant des délé-
gations de la Belgique et des Pays -Bas. Or, il ne reste

plus à se prononcer que sur le document A7/38,
puisque l'autre amendement a été retiré.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Je vous
remercie vivement, Dr van den Berg. Je rappellerai
que, comme je l'ai décidé précédemment en ma
qualité de Président, le document A7/36, amendé par
le document A7/39, a priorité. Je demanderai donc à
tous ceux qui sont en faveur de l'adoption de l'amen-
dement figurant dans les documents A7/36 et A7/39
de bien vouloir lever leur carte. Ceux qui sont contre ?
Abstentions? Le résultat du vote est le suivant:
23 voix pour; 23 voix contre; 13 abstentions. En
conséquence, l'amendement est rejeté.

Le délégué du Brésil a demandé la parole.

Le Dr BRAGA (Brésil) (traduction de l'anglais):
M. le Président, puis -je vous demander, en invoquant
le Règlement intérieur, de bien vouloir faire procéder
à un vote par appel nominal?

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Je dois faire
remarquer au délégué du Brésil que nous avons déjà
régulièrement procédé à un vote sur l'amendement
considéré. Si vous désirez qu'il soit procédé à un
nouveau vote, nous devons mettre la question aux
voix et il faudra que vous obteniez une majorité des
deux tiers. Si donc vous continuez à désirer un
deuxième vote, l'Assemblée de la Santé décidera par
vote si elle accepte de procéder à un deuxième scrutin
sur votre suggestion tendant à ce qu'il y ait un vote
par appel nominal sur les décisions déjà prises.
Est -ce bien là votre intention?

Le délégué de l'Espagne a la parole.

M. DE ERICE (Espagne) (traduction de l'espagnol):
Monsieur le Président, Messieurs les délégués, la délé-
gation espagnole se permet de signaler respectueuse-
ment au Président qu'il est admis en de nombreuses
organisations internationales que le vote par appel
nominal, que vient de demander la délégation du
Brésil, peut toujours être accordé après un vote à
main levée, surtout lorsque ce dernier n'a pas donné
de résultat, afin d'éviter qu'une erreur possible dans
le compte des mains levées ne puisse provoquer le
rejet d'une proposition. Cette procédure, Monsieur
le Président, je le fais remarquer en toute déférence, a
été appliquée en de très nombreuses occasions par
d'autres organisations internationales. La délégation
espagnole prend donc la liberté d'appuyer la demande
du délégué du Brésil tendant à ce que l'on vote de
nouveau, et cette fois par appel nominal.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Permettez -
moi de vous rappeler la teneur de l'article 66 du Règle-
ment intérieur:

L'Assemblée vote, normalement, à main levée ou
par debout et assis, à moins qu'un délégué ne
demande le vote par appel nominal, qui a lieu,
alors, dans l'ordre alphabétique anglais des noms
des Membres.
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Or, si vous vous en souvenez, nous avons d'abord
demandé que l'on vote, et ce vote s'est fait à main
levée. L'Assemblée a voté régulièrement, et rien
n'avait été dit avant le vote: le vote a donc eu lieu.
Evidemment, si vous craignez qu'une erreur ne se soit
produite dans le dénombrement des voix, nous pou-
vons reprendre l'opération. Mais, autant que j'en puis
juger, il y a ici assez de personnes pour assurer un
contrôle réciproque, pour dénombrer les cartes au fur
et à mesure que les délégués les lèvent. Si, toutefois, il
existe le moindre doute dans votre esprit quant à
l'exactitude du dénombrement des voix, nous vous
donnerons naturellement le bénéfice du doute.

Le délégué de l'Uruguay a la parole.

M. NOGUEIRA (Uruguay) (traduction de l'espagnol):
M . le Président, je partage l'avis du délégué de
l'Espagne. Je tiens à ajouter qu'il peut toujours se
produire une erreur lorsque l'on compte de la tribune
les votes exprimés. Il y a encore autre chose: si, pour
une simple raison d'équité, comme le pense le Prési-
dent, une majorité des deux tiers s'avère nécessaire, les
délégués qui ont voté contre l'amendement devraient
aussi se prononcer dans un vote par appel nominal.
J'estime que la décision de l'Assemblée devrait se
traduire par une manifestation unanime et être prise
dans un esprit de collaboration.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Je vous
remercie. Je donne la parole au délégué de la Belgique.

M. GEERAERTS (Belgique): Monsieur le Président,
je sais qu'il est parfois difficile de maintenir une
unité de procédure, mais il faut cependant y tendre.
On invoque, pour demander un nouveau vote, le fait
qu'un doute peut subsister. Mais ce doute n'a pas été
manifesté. On a simplement demandé l'appel nominal.
Lorsqu'on a voté en commission, Monsieur le Prési-
dent, sur les amendements présentés à la Constitution,
il fallait, sur cette question importante, une majorité
des deux tiers. La majorité des deux tiers était de 35
et il y avait 34 voix pour. Un délégué a invoqué le
doute à ce moment -là et a demandé qu'on puisse voter
à nouveau. On a opposé le fait que le vote était
acquis. Je crois que nous nous trouvons également
ici, Monsieur le Président, devant un vote bien acquis.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Merci
M. Geeraerts. Le délégué des Pays -Bas a la parole.

Le Dr VAN DEN BERG (Pays -Bas) (traduction de
l'anglais) : Monsieur le Président, Messieurs les délégués,
je suis généralement d'accord avec l'honorable délégué
de la Belgique, qui vient de prendre la parole; mais,
en l'occurrence, je regrette beaucoup, M. le Président,
de ne pouvoir me rallier à son point de vue. Il a très
justement relevé qu'un cas analogue s'était produit
à la Commission des Questions administratives,
financières et juridiques, et là une très grave erreur a,
selon moi, été commise. Mais est -ce une raison pour

la répéter ici? A mon sens, le vote par appel nominal
vise un double but: d'une part, permettre de consigner
le résultat du vote et, d'autre part, en cas de doute,
donner un résultat parfaitement clair. Or, nous
sommes maintenant saisis d'une question de la plus
haute importance, et notre délégation a voté contre
l'amendement américain. Si elle l'a fait, c'est évidem-
ment, M. le Président, parce qu'elle estimait que
l'amendement conjointement proposé par les déléga-
tions de la Belgique et des Pays -Bas est de beaucoup
préférable à l'amendement américain. Néanmoins,
nous ne voudrions pas voir planer le moindre doute sur
le résultat du vote qui a eu lieu, et je ne voudrais pas
non plus voir notre amendement accepté à la faveur
d'une erreur qui se serait produite quand on a d'abord
voté sur l'amendement en question. C'est pourquoi,
M. le Président, ma délégation est nettement d'avis
que l'on procède à un vote par appel nominal, qui
permettra d'avoir toute certitude quant au résultat du
premier vote. Nous espérons que le résultat sera le
même et que le meilleur amendement sera accepté.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Je vous
remercie, Dr van den Berg. Je donne la parole au
Dr Hurtado, délégué de Cuba.

L'Ambassadeur HURTADO (Cuba) (traduction de
l'espagnol): Monsieur le Président, Messieurs les
délégués, je dois dire, au sujet de cet incident, que
l'argumentation présentée ici par la délégation de la
Belgique est, avec tout le respect que je lui dois, faible,
inconsistante, et inappropriée. Elle se réfère à un fait
qui s'est produit au sein d'une commission où la
majorité requise était des deux tiers et où le compte
des voix donna une voix de moins qu'il n'en fallait
pour entraîner la décision, ce qui est absolument
différent de ce qui se passe ici.

Pourquoi la délégation du Brésil demande -t -elle
au Président le vote par appel nominal? Elle ne le
demande pas simplement pour gêner l'Assemblée ni
pour perdre du temps mais parce qu'il y a ballottage,
les voix pour et les voix contre étant également par-
tagées, d'après le compte des voix à main levée.
Messieurs les délégués sont tous des hommes excel-
lents et de haute valeur mais ce sont néanmoins des
hommes et, de cette tribune, on peut ne pas distinguer
nettement une carte de plus ou de moins. Si ceux qui
ont voté contre l'amendement estiment que le résultat
du vote est bien tel, s'ils sont absolument convaincus
que le vote leur est favorable et si, en outre, ils sont
persuadés qu'il n'y a pas eu d'erreur, il n'y a aucune
raison pour que ce ballottage, qui peut être après
tout une erreur, ne soit pas résolu sur le terrain plus
sûr du vote par appel nominal.

Par conséquent, la réalité est la suivante: il y a eu
partage égal des voix et il n'est pas absolument exclu
qu'une erreur ait pu se produire; il n'y a qu'un moyen
d'élucider la question, c'est de voter par appel nominal
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de façon que chacun puisse réaffirmer son vote. Le
vote nominal permettra de dire si nous étions effecti-
vement dans le vrai ou si une erreur a été commise.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Merci,
Dr Hurtado. Je donne la parole au délégué des Etats-
Unis d'Amérique.

M. CALDERWOOD (Etats -Unis d'Amérique) (tra-
duction de l'anglais): M. le Président, mes chers
collègues, je ne voudrais pas provoquer un débat
de procédure, mais je me demande si l'article 62 ne
pourrait pas nous aider à résoudre la question. Cet
article dit qu'une proposition adoptée ou repoussée ne
peut pas être réexaminée au cours de la même session,
à moins que l'Assemblée de la Santé n'en décide ainsi
à la majorité des deux tiers des Membres présents
et votants. Or, la motion n'a pas été rejetée; simple-
ment, elle n'a pas été adoptée. La majorité des deux
tiers n'est requise qu'en cas d'adoption ou de rejet
d'une proposition. Mais, je le répète, la proposition
dont il s'agit n'a simplement pas été adoptée.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Merci,
M. Calderwood. Une proposition ne peut faire l'objet
que de deux décisions : ou bien elle est adoptée, ou bien
elle est repoussée. D'après le vote auquel vous avez
procédé, la motion n'a pas été adoptée, et lorsqu'une
motion n'a pas été adoptée, cela signifie qu'elle a été
rejetée. Je ne vois pas d'autre interprétation à donner
à l'article 62 du Règlement intérieur. Conformément
à cet article, nous sommes évidemment libres de
procéder à un deuxième vote, mais encore faut -il
pour cela que soit réunie une majorité des deux tiers.
Toutefois, dans mon désir de voir régner la paix et
l'harmonie au sein de cette Assemblée, je déciderai,
en l'espèce, qu'une majorité simple suffira pour décider
un deuxième vote sur la question. Si vous ne désirez
pas procéder à un deuxième vote, cela résultera du scru-
tin auquel vous allez procéder.

Je demanderai donc à tous ceux qui sont en faveur
d'un deuxième vote sur la motion - qui, de l'avis
du Président, a été repoussée - de bien vouloir lever
leur carte. Maintenant, ceux qui sont opposés à un
deuxième vote? Abstentions?

Le résultat du vote sur la proposition tendant à
ce qu'on procède à un nouveau dénombrement des
voix, c'est -à -dire à un second vote sur la proposition
que vous avez rejetée, est le suivant: 24 voix pour,
31 voix contre, 3 abstentions. L'amendement en
question ne devra donc pas faire l'objet d'un nouveau
vote; et ceci, au surplus, confirme le fait que le dé-
compte des voix a été correct. Je vous remercie vivement
de votre vote et de l'appui que vous avez donné à
votre Président.

Nous allons maintenant voter sur l'amendement
proposé par la délégation de la Belgique. Il figure
dans le document A7/38. Que ceux qui sont en faveur
de cet amendement veuillent bien lever leur carte.
Ceux qui sont contre? Abstentions?

Le résultat du vote est le suivant: 28 voix pour
l'amendement, 15 voix contre, 11 abstentions. L'amen-
dement est donc accepté.

Maintenant que nous avons fini de voter sur les
divers amendements au projet de résolution du groupe
de travail, il nous reste à voter sur l'ensemble de ce
texte auquel, avec votre permission, j'ajouterai un
paragraphe 1 ainsi conçu: «1. ADOPTE le rapport du
groupe de travail ; ». Il est entendu que les autres
paragraphes seront renumérotés en conséquence.

Que ceux qui sont en faveur du projet de résolution
amendé du groupe de travail de la quarantaine
internationale veuillent bien lever leur carte. Ceux
qui sont contre? Abstentions?

Le résultat du vote est le suivant: 29 voix pour,
1 voix contre, 27 abstentions. Par conséquent, le
rapport et le projet de résolution tel qu'il a été amendé
sont adoptés.

Nous arrivons maintenant à la dernière page du
rapport qui fait l'objet du document A7/33, où figure
le projet de résolution sur les réserves formulées à
l'encontre du Règlement sanitaire international par
le Gouvernement des Pays -Bas au nom du Surinam.

Avant de mettre ce texte aux voix, je demanderai
au délégué des Pays -Bas s'il a des remarques à pré-
senter. Je constate qu'il ne désire pas prendre la
parole pour l'instant. Je prierai donc ceux qui sont en
faveur de ce projet de résolution de bien vouloir lever
leur carte. Ceux qui sont contre? Abstentions? Merci.

Le résultat de votre vote sur ce projet de résolution
est le suivant: 43 voix pour, aucune voix contre, 3 abs-
tentions. Le projet de résolution est donc adopté.
Le délégué des Pays -Bas a la parole.

Le Dr VAN DEN BERG (Pays -Bas) (traduction de
l'anglais) : M. le Président, mes chers collègues, les
articles 19 à 23 de notre Constitution définissent les
fonctions de l'Assemblée Mondiale de la Santé en
matière législative. Ma délégation estime que c'est là
un aspect très important des fonctions de l'Assemblée
Mondiale de la Santé, et que l'Assemblée doit agir
en ce domaine avec une extrême prudence. Cela est
vrai de façon générale, mais bien plus encore lorsqu'il
s'agit de la question de l'adoption des règlements,
visée à l'article 21. M. le Président, les membres de
l'Assemblée doivent, selon nous, faire preuve d'une
très grande prudence en une matière législative aussi
importante que notre Règlement sanitaire international
car - l'expérience l'a montré, et notamment le débat
de cet après -midi - c'est là une matière très difficile
et qui suscite parfois d'âpres controverses. A notre
avis, M. le Président, l'Assemblée de la Santé ne
peut s'acquitter convenablement de cette fonction
que si elle prend soin de préparer ses travaux pendant
la session de façon que l'on puisse compter sur des
résultats qui rencontreront l'agrément général. Que
s'est -il passé au cours de la présente Assemblée? Les
travaux ont été menés par un groupe de travail qui
a eu à peine le temps - il serait plus juste de dire qu'il
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n'a pas eu le temps - de vouer à la question tout le
soin voulu. Ce groupe n'a pu siéger qu'aux heures
non consacrées à d'autres séances, parfois tard dans
la soirée, et même jusqu'à minuit. Ses travaux ont
débuté trop tard, de sorte que le rapport a, lui aussi,
été distribué très tard et que, comme c'était inévitable
dans de telles conditions, les amendements ne nous
ont été communiqués qu'au dernier moment. Ces
amendements ont eux -mêmes dû faire l'objet d'amen-
dements, ou être retirés. Je n'en fais reproche à per-
sonne; si je devais en faire reproche à quelqu'un, ce
devrait être aussi à ma propre délégation et, en tout
premier lieu, à son chef. Je ne fais que constater les
faits, à savoir que ce n'est pas là exercer la fonction
législative comme elle devrait être exercée. Le résultat,
nous l'avons vu cet après -midi: les décisions n'ont
été arrêtées qu'au prix de certaines difficultés et à de
très faibles majorités. Il convient d'éviter que cela
ne se reproduise à l'avenir et c'est pourquoi je voudrais,
M. le Président, exprimer au nom de ma délégation
le voeu qu'au cours des futures Assemblées de la Santé,
tous les travaux concernant le Règlement sanitaire

international soient organisés de façon que nous puis-
sions espérer des résultats meilleurs, et rencontrant
une approbation plus générale que ce n'a été le cas
lors de la présente Assemblée.

Le PRÉSIDENT (traduction de l'anglais): Je vous re-
mercie, Dr van den Berg.

Ainsi se trouve terminée la tâche confiée au groupe
de travail de la quarantaine internationale. Je désire
remercier le Dr Morgan d'avoir si admirablement
présidé le groupe de travail et d'avoir fait en sorte
que nous puissions avoir ce rapport entre les mains
et nous prononcer à son sujet. Je tiens aussi à remer-
cier ceux d'entre vous qui ont fait partie du groupe
de travail de la compétence avec laquelle ils se sont
acquittés de la mission qui leur avait été confiée. Je
rappellerai qu'ils ont souvent siégé de nuit et qu'une
de leurs séances s'est prolongée au -delà de minuit.
Ils ont ainsi apporté la preuve irréfutable de l'intérêt
qu'ils portent à la situation des divers gouvernements
en matière de quarantaine internationale. Merci,
Dr Morgan, de tout ce que vous avez fait.
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3. RÉSOLUTIONS RELATIVES A LA QUARANTAINE INTERNATIONALE

WHA7.56 Règlement sanitaire international: Premier rapport du Comité de la Quarantaine internationale

La Septième Assemblée Mondiale de la Santé,

Ayant examiné le premier rapport du Comité de la Quarantaine internationale, le deuxième rapport du
Comité d'experts de la Fièvre jaune et le rapport du groupe de travail créé pour étudier les deux précédents
rapports,

I. 1. ADOPTE le rapport du groupe de travail;

2. DÉCIDE qu'aucun amendement ne doit être actuellement apporté aux dispositions du Règlement sanitaire
international;

3. RENVOIE le Règlement sanitaire international au Comité de la Quarantaine internationale en vue d'un
remaniement des dispositions de ce Règlement relatives à la fièvre jaune;

4. PRIE le Directeur général de mettre en oeuvre la procédure nécessaire à cette revision, à laquelle devra
procéder la Huitième Assemblée Mondiale de la Santé;

5. RECOMMANDE aux gouvernements intéressés de renoncer à faire application de l'alinéa 2 de l'article 70 du
Règlement en attendant la décision de la Huitième Assemblée Mondiale de la Santé sur le remaniement des dispo-
sitions concernant la fièvre jaune qui lui sera proposé par un prochain Comité de la Quarantaine internationale,
assisté d'experts de la fièvre jaune (ces recommandations ne concernent pas les circonscriptions dans
lesquelles la fièvre jaune, si elle apparaît, ne peut être transmise que par Aëdes aegypti, pourvu que les
termes de l'alinéa 2 de l'article 70 s'appliquent à de telles circonscriptions, étant entendu que les admi-
nistrations sanitaires vaccineront contre la fièvre jaune les personnes provenant des zones d'endémicité et
arrivant dans ces circonscriptions pour effectuer un voyage international à destination d'une zone de
réceptivité amarile);

6. DÉCIDE que les zones de réceptivité amarile seront délimitées comme il est indiqué dans le rapport du
groupe de travail;

II. DÉCIDE que le règlement applicable au Comité de la Quarantaine internationale sera celui qui figure dans
le premier rapport du Comité de la Quarantaine internationale, tel qu'il a été modifié par le rapport du
groupe de travail, et que ledit règlement entrera en vigueur immédiatement;

III. PRIE le Directeur général de préparer une liste à jour indiquant la position des pays et des territoires quant
au Règlement sanitaire international pour la soumettre, à titre d'information, à chaque Assemblée de la
Santé;

IV. 1. AUTORISE la publication des textes suivants, de préférence en un seul volume:

a) premier rapport annuel du Directeur général sur l'application du Règlement sanitaire international,
b) améliorations et amendements qu'il est suggéré d'apporter au texte du Règlement sanitaire inter-
national,
c) premier rapport du Comité de la Quarantaine internationale ainsi que ses annexes,
d) la résolution adoptée par la présente Assemblée (WHA7.56); et

2. PRIE le Directeur général de transmettre ce document à tous les gouvernements;
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V. 1. PREND NOTE du rapport du groupe de travail concernant la préparation d'un manuel sur l'hygiène et
la salubrité des aéroports; et

2. APPROUVE la recommandation du groupe de travail aux termes de laquelle, d'une part, la résolution
WHA4.82 et les résolutions EB8.R22 et EB9.R49 doivent être interprétées comme signifiant que le manuel
servira de recommandation destinée à guider les administrations nationales dans l'exploitation des aéro-
ports ouverts au trafic international et aux termes de laquelle, d'autre part, le mot « normes » doit être
interprété dans ce sens.

Adoptée à la dixième séance plénière, 20 mai 1954

WHA7.57 Règlement sanitaire international (Règlement No 2 de l'OMS): Réserves formulées relativement
aux territoires d'outre -mer ou éloignés

La Septième Assemblée Mondiale de la Santé

1. ADOPTE le rapport du groupe de travail sur la réserve formulée à l'encontre du paragraphe 2 de
l'article 17 ainsi que du paragraphe 2 (alinéas a) et b)) et du paragraphe 3 de l'article 56 du Règlement
sanitaire international, par le Gouvernement des Pays -Bas en ce qui concerne Surinam; et

2. ACCEPTE la réserve.
Adoptée à la dixième séance plénière, 20 mai 1954
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